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PREFACE 


Je  livre  de  nouveau  au  public,  sous  le  titre 
à' Etudes  d'Economie  politique  et  financière ,  les 
travaux  que  j'ai  publiés  en  1866  et  1867  tant 
dans  la  Reçue  des  Deux -Mondes  que  dans  le  jour- 
nal la  Presse  sous  forme  de  lettres  ;  ils  embrassent 
à  peu  près  toutes  les  questions  qui  se  sont  présen- 
tées à  l'ordre  du  jour  pendant  ces  deux  années,  et 
ce  sont  les  principales  de  F  Economie  politique  et 
financière.  Je  les  appelle  Etudes  parce  que,  bien 
que  s'appliquant  aux  faits  courants,  elles  ont  sur- 
tout pour  but  de  les  examiner  au  point  de  vue  doc- 
trinal. Il  m'a  semblé  qu'en  agissant  ainsi,  qu'en 
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prenant  les  faits  pour  point  de  départ  de  ma 
discussion,  je  donnais  à  la  doctrine  elle-même 
plus  d'autorité  et  plus  de  valeur. 

En  définitive,  la  science  économique  n'est  point 
une  science  absolue  qui  se  déduise  rigoureuse- 
ment, comme  les  mathématiques,  en  dehors  de 
toute  considération  ;  c'est  une  science  relative, 
comme  la  politique,  comme  toutes  les  sciences  so- 
ciales. Elle  a  besoin  de  s'appuyer  sur  la  réalité  et  de 
tenir  compte  des  faits.  C'est  à  cette  lumière  qu'elle 
s'éclaire  surtout.  Je  livre  donc  ces  travaux  tels 
que  je  les  ai  publiés  à  leur  date,  sans  commen- 
taire et  sans  addition;  j'y  joins  une  étude  sur  les 
divers  genres  de  crédit  qui  n'a  pas  encore  été  pu- 
bliée, mais  dont  il  a  été  donné  lecture  devant 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
J'ose  espérer  que  ceux  qui  voudront  parcourir  ce 
volume  y  trouveront  quelques  enseignements 
utiles;  ils  y  rencontreront  au  moins  toujours  une 
discussion  consciencieuse  et  qui  n'a  pas  d'autre 
but  que  la  recherche  de  la  vérité. 

V.  Bonnet. 

15  janvier  18C8. 


ÉTUDES 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET   FINANCIÈRE. 


LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE. 


Solidarité  des  deux  établissements. 

Il  y  a  en  économie  politique  des  questions  qui  sont  par- 
ticulièrement à  l'étude,  ce  sont  celles  qui  touchent  au  crédit. 
On  est  à'peu  près  fixé  aujourd'hui  sur  le  mérite  de  la  liberté 
ou  de  la  protection  appliquée  à  l'échange  des  produits  in- 
dustriels et  commerciaux  :  on  peut  discuter  encore  sur  des 
questions  d'opportunité,  sur  les  étapes  à  parcourir  avant 
d'arriver  à  la  liberté  complète  ;  mais  on  ne  discute  plus  sur 
le  principe  lui-même,  on  reconnaît  que  la  liberté  commer- 
ciale est  utile,  que  c'est  la  loi  de  l'avenir  et  l'idéal  qu'on 
doit  s'efforcer  d'atteindre  plus  ou  moins  vite.  Et  pourquoi 
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en  est-il  ainsi?  Parce  que  la  question  est  sortie  du  domaine 
de  la  théorie  pour  entrer  dans  celui  des  faits.  Tant  que  l'An- 
gleterre a  été  la  seule  grande  puissance  à  pratiquer  la  liberté 
commerciale,  on  a  pu  croire  qu'elle  avait  des  intérêts  diffé- 
rents de  ceux  des  autres  nations,  et  qu'en  raison  de  l'état 
avancé  de  son  industrie,  des  capitaux  énormes  qu'elle  pos- 
sédait, elle  pouvait  se  trouver  bien  d'un  régime  qui  ruine- 
rait les  autres  ;  mais  l'expérience  s'est  étendue,  l'Angleterre 
n'est  plus  seule  à  pratiquer  la  liberté  commerciale.  Nous 
aussi  nous  avons  tenté  l'épreuve  depuis  cinq  ou  six  ans,  et 
les  résultats  qui  ont  été  obtenus,  bien  que  contestés  encore 
sur  certains  points,  sont  de  nature  à  dessiller  les  yeux  des 
partisans  les  plus  absolus  du  système  contraire.  Aussi  toutes 
les  nations,  encouragées  par  cet  exemple,  se  sont-elles 
mises  à  réduire  leurs  tarifs  de  douane  par  des  traités  de 
commerce  ou  autrement.  Voilà  une  question  jugée,  sur 
laquelle  il  n'y  a  plus  à  discuter,  excepté  sur  des  points 
de  détail. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  question  très-importante 
qui  concerne  les  chemins  de  fer.  On  ne  discute  plus  sur 
l'exécution  et  l'exploitation  par  l'État  de  ces  moyens  de  lo- 
comotion. On  ne  discute  pas  davantage  sur  l'utilité  qu'il 
peut  y  avoir  à  concentrer  les  réseaux  qu'on  avait  eu  autre- 
fois Tidée  de  fractionner.  Tout  le  monde  reconnaît  que  l'exé- 
cution et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est  un 
mauvais  système,  fort  coûteux  et  peu  productif;  et  quant 
à  la  concentration  des  réseaux,  on  a  reconnu  aussi  qu'elle 
valait  mieux  que  le  système  contraire.  Avec  le  fractionne- 
ment, on  était  arrivé  en  1852,  après  dix  ou  douze  ans  d'exé- 
cution, à  faire  à  peu  près  3,000  kilomètres  de  chemins  de 
fer,  tandis  qu'avec  la  concentration  on  en  a  fait  depuis, 
dans  un  laps  de  temps  égal,  au  moins  trois  fois  autant. 

Je  sais  bien  que  la  première  période  a  été  traversée  par 
une  révolution,  et  que  les  ressources  dont  on  disposait  alors 
n'étaient  pas  comparables  à  celles  qu'on  a  eues  plus  tard* 
Jl  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  système  de  la  concentra- 
tion qui  a  triomphé  en  1852  a  été  une  idée  heureuse,  et 


—  3  — 

que  c'est  à  ce  système  qu'on  doit  principalement  d'avoir  pu 
pousser  avec  tant  d'activité  l'exécution  de  notre  réseau  en  y 
dépensant  3  ou  400  millions  par  an.  Si  nos  chemins  de  fer 
sont  exploités  avec  tant  de  sollicitude  pour  le  voyageur  et 
tant  d'intelligence  pour  les  intérêts  commerciaux,  c'est  éga- 
lement la  conséquence  de  la  concentration  des  réseaux.  Les 
grandes  compagnies  ont,  pour  accomplir  leur  mission,  des 
moyens  que  n'auraient  pas  eus  les  petites,  et  cet  avantage  se 
traduit  pour  le  public  en  plus  de  sécurité  et  plus  de  rapidité. 
On  peut  discuter  encore  sur  des  questions  accessoires,  sur 
les  moyens  à  employer  pour  donner  plus  de  confortable 
aux  voyageurs,  plus  de  facilité  au  commerce  :  on  ne  dis- 
cute plus  sur  les  questions  principales  qui  nous  embarras- 
saient jadis.  Personne  ne  voudrait  revenir  à  l'exécution  et 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  personne  ne 
demanderait  le  fractionnement  des  réseaux.  Ce  sont  des 
questions  sur  lesquelles  l'expérience  a  prononcé,  tout  le 
monde  se  soumet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  crédit  :  ici  toutes 
les  questions  sont  neuves.  Non  pas  que  l'idée  de  crédit  et 
l'usage  qu'on  en  fait  soient  d'invention  récente  :  il  y  a  long- 
temps que  l'on  connaît  le  billet  à  ordre;  il  y  a  longtemps 
encore  que  la  lettre  de  change  est  en  usage  comme  moyen 
de  remettre  de  l'argent  d'une  place  sur  une  autre.  Il  y  a 
longtemps  enfin  que  des  établissements  privilégiés  ou  non 
se  sont  formés,  ayant  pour  mission  d'escompter  les  billets 
de  commerce  payables  à  échéance  et  de  les  remplacer  par 
des  billets  payables  au  porteur,  ce  qui  a  constitué  la  circu- 
lation fiduciaire  proprement  dite  ;  mais  toutes  ce&  opérations 
connues  et  pratiquées  depuis  longtemps  ne  sortaient  pas 
d'un  cadre  très-restreint,  partant  elles  faisaient  naître  peu 
de  difficultés  et  donnaient  lieu  à  peu  de  questions.  Il  n'en 
est  pas  de  même  aujourd'hui  :  le  crédit  occupe  dans  les  re- 
lations modernes  une  place  si  importante  qu'il  peut  être 
considéré  comme  le  grand  levier  qui  met  en  mouvement 
l'activité  industrielle  et  commerciale  du  monde  entier.  Pour 
donner  une  idée  de  l'extension  qu'il  a  prise,  nous  n'avons 
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qu'à  consulter  le  chiffre  des  opérations  de  la  Banque  de 
France  il  y  a  trente-six  ans  et  aujourd'hui.  Jusqu'en  1830, 
la  Banque  de  France  n'avait  pas  une  circulation  de  billets 
au  porteur  dépassant  200  millions,  et  le  chiffre  de  son  por- 
tefeuille n'atteignait  pas  ISO  millions.  En  1848,  après  la 
fusion  des  banques  départementales,  le  chiffre  des  billets 
n'était  encore  que  de  343  millions,  et  le  portefeuille  de232. 
Aujourd'hui  le  portefeuille  est  en  moyenne  de  700  millions, 
et  le  chiffre  des  billets  au  porteur  dépasse  900  millions  : 
encore  la  Banque  de  France  était-elle  autrefois  le  seul  éta- 
blissement public  ou  à  peu  près  qui  fît  des  opérations  de 
crédit.  Aujourd'hui  elle  a  des  concurrents  nombreux  et  à 
peu  près  partout.  A  Paris,  c'est  le  Comptoir  d'escompte,  la 
Société  du  crédit  industriel  et  commercial,  la  Société  géné- 
rale, le  Crédit  foncier,  la  Caisse  des  dépôts  et  comptes  cou- 
rants, sans  parler  d'une  multitude  d'autres  établissements 
particuliers;  en  province,  ce  sont  aussi,  dans  la  plupart  des 
villes,  des  comptoirs  d'escompte,  et  dans  les  principales  des 
sociétés  de  crédit  à  l'instar  de  celles  de  Paris.  On  pourrait 
dire,  en  restant  au-dessous  de  la  vérité,  qu'on  escompte 
aujourd'hui  autant  de  milliards  qu'on  escomptait  de  cen- 
taines de  millions  il  y  a  seulement  trente  ans.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'avec  un  développement  semblable 
le  crédit  soulève  aujourd'hui  des  questions  inconnues 
autrefois. 

Si  maintenant  on  veut  chercher  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  à  cet  immense  développement  des  affaires,  on  les  trou- 
vera dans  les  chemins  de  fer  et  les  mines  d'or.  Les  chemins 
de  fer  ont  commencé  par  multiplier  les  rapports  des  indi- 
vidus entre  eux,  par  procurer  des  débouchés  nouveaux  aux 
marchandises;  puis  sont  arrivées  les  mines  d'or,  qui  ont 
fourni  l'instrument  d'échange  aux  transactions  devenues 
plus  nombreuses;  et  enfin,  quand  le  cadre  s'est  trouvé  élargi 
par  l'action  simultanée  de  ces  deux  premiers  agents  de  la 
fortune  publique,  le  crédit  est  intervenu  à  son  tour  pour 
l'élargir  encore  et  décupler  les  forces  productrices  des  deux 
autres.  Les  chemins  de  fer,  les  mines  d'or  et  le  crédit,  voilà 


les  trois  agents  qui  ont  porté  la  fortune  publique  au  degré 
où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  L'action  en  a  été  tellement 
liée  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  l'un  de  l'autre.  Si  l'on 
fait  abstraction  des  chemins  de  fer,  comme  il  n'y  a  pas 
d'accroissement  dans  les  communications,  ni  de  débouchés 
nouveaux  pour  les  marchandises,  l'or  fourni  par  les  mines 
devient  bien  vite  trop  abondant,  et  il  se  déprécie ,  ainsi 
qu'on  pouvait  le  craindre  au  premier  abord.  Si  c'est  l'or  au 
contraire  qui  fait  défaut,  les  chemins  de  fer  ne  produisent 
plus  toute  leur  utilité;  ils  ont  beau  multiplier  les  relations 
et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés,  le  développement  des 
transactions  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de  l'instru- 
ment d'échange  nécessaire.  Non-seulement  les  chemins  de 
fer  ne  produisent  plus  leur  utilité,  mais  ils  ne  se  seraient 
pas  construits  dans  la  proportion  que  nous  avons  vue  sans 
le  concours  des  mines  d'or.  Enfin,  si  le  crédit  ne  s'était  pas 
joint  aux  deux  premiers  pour  en  augmenter  la  puissance, 
on  n'aurait  pas  eu  ces  merveilles  de  transformation  éco- 
nomique auxquelles  nous  assistons  depuis  quinze  ou  seize 
ans. 

Pour  bien  comprendre  le  rôle  qu'a  joué  le  crédit  dans  ce 
laps  de  temps  et  l'influence  qu'il  a  exercée,  il  suffit  de  rap- 
procher le  développement  des  affaires  de  l'augmentation  des 
métaux  précieux.  Cette  augmentation  a  pu  être  de  4  à  5  mil- 
liards, qui  sont  venus  s'ajouter  à  un  stock  métallique  qu'on 
évaluait  déjà  pour  l'Europe,  avant  la  découverte  des  mines, 
à  20  milliards.  L'accroissement  serait  donc  d'un  cinquième, 
et,  pendant  ce  temps,  pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  les  affaires  ont  plus  que  triplé.  Le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre,  qui  en  1847  était  de  148  millions 
de  livres  sterling,  dépassera  un  demi-milliard  de  livres  ster- 
ling en  1866,  et  celui  de  la  France  a  passé,  du  chiffre  de 
2  milliards  614  millions  en  1847,  à  plus  de  7  mil- 
liards en  186o.  Sans  doute  les  chemins  de  fer,  par  leurs 
transports  rapides,  ont  pu  donner  une  utilité  plus  grande  à 
tous  ces  métaux  précieux  tant  anciens  que  nouveaux;  mais, 
quelle  que  soit  la  part  que  l'on  veuille  faire  à  cet  accroisse- 
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ment  d'utilité,  elle  n'expliquera  jamais  l'augmentation  du 
triple,  qui  a  eu  lieu  dans  les  affaires  depuis  quinze  ou  seize 
ans.  Il  a  fallu  trouver  ailleurs  un  auxiliaire  puissant  à  joindre 
aux  chemins  de  fer  et  aux  mines  d'or,  et  cet  auxiliaire  a 
été  le  crédit. 

Maintenant  le  crédit  lui-même  n'aurait  pas  pris  une  telle 
importance  sans  les  chemins  de  fer  et  les  mines  d'or.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  toute  transaction  commerciale  doit  se 
régler  par  le  paiement  d'une  certaine  somme  en  métaux 
précieux.  On  peut  suppléer  à  ce  paiement  effectif  par  des 
engagements  de  payer,  par  des  billets  à  vue  ou  à  terme,  ce 
qui  constitue  une  opération  de  crédit:  mais  ces  engage- 
ments, quels  qu'ils  soient,  doivent  toujours  être  proportion- 
nés aux  moyens  qu'on  a  de  les  acquitter.  Or  les  chemins  de 
fer,  en  facilitant  la  circulation  du  numéraire,  les  mines- d'or, 
qui  en  ont  augmenté  la  masse,  ont  par  cela  même  donné 
plus  de  latitude  pour  développer  le  crédit.  C'est  comme  une 
pyramide  qui  peut  s'élever  d'autant  plus  haut  que  la  base 
est  plus  large. 

Parmi  les  questions  qu'a  fait  naître  le  développement  du 
crédit  s'est  trouvée  tout  naturellement  en  première  ligne 
celle  des  moyens  à  employer  pour  suppléer  à  l'usage  de  la 
monnaie  métallique,  qui  malgré  l'abondance  des  mines 
d'or  devient  de  plus  en  plus  insuffisante  par  rapport  aux  pro- 
grès des  affaires.  On  s'est  demandé  si  le  billet  au  porteur 
était  bien  le  meilleur  de  ces  moyens,  à  quelles  conditions  il 
présentait  toutes  les  garanties  désirables,  par  qui  il  devait 
être  émis,  et  enfin  comment  les  établissements  de  crédit 
pouvaient  lutter  contre  les  crises,  lorsqu'elles  se  présentaient. 
Nous  avons  déjà  ici  même  traité  la  plupart  de  ces  questions, 
nous  ne  voulons  pas  y  revenir.  Une  enquête  est  ouverte  par 
le  gouvernement  depuis  deux  ans  pour  en  préparer  la  solu- 
tion ;  mais,  avant  que  la  commission  qui  dirige  cette  enquête 
formule  ses  conclusions,  il  nous  a  paru  utile  d'éclairer  à 
l'aide  des  faits  qui  sont  accomplis  cette  année  quelques-unes 
de  ces  questions,  celles  qui  sont  particulièrement  à  l'étude. 
Nous  voudrions  par  exemple  examiner  :  1°  quel  a  été  au  point 
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de  vue  des  faits  nouveaux  le  meilleur  système  de  crédit,  de 
celui  qui  régit  la  Banque  d'Angleterre  en  vertu  de  Yact  de 
1844,  ou  de  celui  qui  régit  notre  propre  Banque;  2°  com- 
ment, malgré  la  solidarité  qui  existe  entre  les  banques  prin- 
cipales et  notamment  entre  celles  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  on  a  pu  voir  cette  année  pendant  plusieurs  mois  un 
écart  de  5  à  6  pour  100  dans  le  taux  de  l'intérêt  entre  les 
deux  pays,  sans  que  le  pays  qui  avait  l'intérêt  le  plus  bas  eût 
à  en  souffrir  et  vît  diminuer  ses  ressources. 


On  a  souvent  dit,  en  parlant  des  institutions  des  peuples, 
que  chacun  avait  celles  qui  lui  convenaient  le  mieux,  qui 
étaient  le  plus  conformes  à  ses  mœurs  et  à  ses  traditions,  et 
qu'il  n'existait  pas  à  cet  égard  de  règle  absolue.  Si  cela  est 
vrai  des  institutions  politiques,  ce  que  je  n'examine  pas,  cela 
est  plus  vrai  encore  de  certaines  applications  du  crédit.  Il  y 
a  tel  système  de  crédit  qui  peut  être  bon  pour  un  pays  et  qui 
ne  le  serait  pas  au  même  degré  pour  un  autre,  parce  que  les 
conditions  sont  différentes.  Ainsi  le  fameux  actàe  1844  qui 
régit  en  Angleterre  la  circulation  des  billets  au  porteur  a  sa 
raison  d'être  en  Angleterre,  tandis  qu'il  ne  l'aurait  pas  au 
même  degré  en  France.  En  Angleterre,  la  banque  princi- 
pale n'est  pas  un  rouage  de  crédit  ordinaire,  ce  n'est  pas 
elle  qui  fournit  au  commerce  la  plus  grande  partie  des  res- 
sources dont  il  a  besoin  ;  elle  est  comme  une  espèce  de  ré- 
serve organisée  pour  les  circonstances  extraordinaires.  En 
temps  ordinaire,  le  commerce  s'alimente  auprès  des  établis- 
sements d'escompte,  des  joint-stock-banks,  qui  disposent  à 
cet  effet  de  ressources  beaucoup  plus  considérables  que  la 
Banque  d'Angleterre.  Le  portefeuille  de  celle-ci  comprenant 
ce  qu'on  appelle  the  othersecuritiesne  dépasse  guère  20  mil- 
lions de  livres  sterling.  C'est  à  peu  près  en  tout  temps  le  chiffre 
du  portefeuille  de  the  London  and  Westminster  Bank,  de 
the  Union,  de  the  Joint-Stock,  et  si  on  réunit  les  huit  prin- 
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cipales  joint-stock-banks  de  Londres,  les  avances  faites  par 
elles  au  commerce  sont  presque  quadruples  de  celles  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Il  en  est  de  même  pour  les  dépôts.  Ils 
sont  en  temps  ordinaire  à  la  Banque  d'Angleterre  d'environ 
13  à  14  millions  de  livres  sterling  ou  350  millions  de  francs. 
The  London  and  Westminster  Bank  à  elle  seule  en  a  tou- 
jours autant,  et  les  huit  principales  banques  réunies  en  ont 
cinq  ou  six  fois  plus.  La  Banque  d'Angleterre  n'a  donc 
qu'un  rôle  fort  accessoire  dans  la  dispensation  du  crédit,  et 
on  peut  la  soumettre  à  un  régime  exceptionnel  et  sévère 
sans  que  le  commerce  en  souffre  beaucoup.  Cela  se  passe 
pour  ainsi  dire  au-dessus  de  sa  tête,  dans  une  région  où  il 
a  peu  d'accès..  C'est  pourquoi  on  a  pu  appliquer  à  la  Banque 
d'Angleterre  le  régime  de. Tact  de  1844;  mais,  introduit 
chez  nous  et  appliqué  à  la  Banque  de  France,  qui  joue  un 
rôle  incessant  dans  les  relations  du  commerce  et  escompte 
une  grande  partie  de  son  papier,  ce  régime  aurait  les  effets 
les  plus  fâcheux.  A  chaque  instant,  pour  défendre  son  en- 
caisse et  le  maintenir  à  la  limite  prescrite,  la  Banque  serait 
obligée  d'imposer  au  commerce  les  restrictions  les  plus 
dures  ;  elle  élèverait  notamment  le  taux  de  l'escompte  beau- 
coup plus  haut  et  beaucoup  plus  souvent  qu'elle  ne  le  fait 
aujourd'hui. 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  à  considérer,  c'est  la  différence 
du  stock  métallique  des  deux  pays.  Quand  on  veut  juger  de 
la  nécessité  pour  un  établissement  financier  d'avoir  une  ré- 
serve métallique  plus  ou  moins  forte  par  rapport  à  sa  circu- 
lation fiduciaire,  il  ne  faut  pas  seulement  considérer  cet 
établissement  en  lui-même  et  les  bases  sur  lesquelles  il 
repose,  il  faut  examiner  encore  ce  qui  peut  exister  de  nu- 
méraire dans  le  pays  ;  s'il  en  existe  beaucoup,  l'établisse- 
ment financier  pourra  laisser  descendre  son  encaisse  beau- 
coup plus  bas  que  s'il  en  existe  peu;  il  aura,  dans  les 
moments  critiques,  pour  se  procurer  ce  qui  lui  manque,  des 
moyens  plus  faciles  que  s'il  est  obligé  de  faire  appel  au 
numéraire  étranger  ;  il  lui  suffira  souvent  d'élever  le  taux 
de  l'escompte  pour  attirer  à  lui  les  ressources  inactives  du 
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pays  ou  celles  qui  n'ont  pas  un  emploi  rigoureux,  tandis 
que,  s'il  est  obligé  de  faire  appel  au  numéraire  étranger,  il 
ne  peut  l'obtenir,  soit  directement,  qu'en  offrant  une  prime 
plus  ou  moins  élevée,  ce  qui  en  attire  encore  fort  peu,  soit 
indirectement  parla  voie  des  échanges,  qu'en  imposant  des 
sacrifices,  en  obligeant  à  vendre  des  marchandises  au-dessous 
du  cours.  C'est  là  le  cas  en  Angleterre  :  dans  ce  pays,  le 
stock  métallique  est  très-peu  considérable,  on  l'évalue  à 
1,500  millions,  et  il  a  son  emploi  à  tous  les  moments,  sans 
qu'il  soit  facile  de  l'en  détourner,  i^ussi  n'y  a-t-il  pas  de 
pays  où  le  change  varie  plus  souvent  qu'en  Angleterre;  on 
y  est  constamment  sous  la  dépendance  du  numéraire  étran- 
ger. Il  importe  donc  que  la  banque  principale  ne  se  laisse 
pas  dégarnir  trop  vite  de  ses  métaux  précieux,  parce 
qu'elle  aurait  de  la  peine  à  les  remplacer,  et  Yact  de  1844, 
qui  a  pour  but  de  défendre  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, est  une  conséquence  de  l'infériorité  du  stock  métal- 
lique, infériorité  qui  a  ses  avantages  à  certains  points  de 
vue,  mais  qui  a  aussi  de  grands  inconvénients  lorsque  les 
moments  de  crise  arrivent. 

En  France,  nous  avons  un  stock  métallique  qu'on  évalue 
à  5  milliards,  et  quand  notre  banque  principale  a  un  en- 
caisse de  400  millions,  ce  qui  est  l'encaisse  ordinaire,  elle 
ne  possède  guère  encore  que  la  douzième  partie  de  la  circu- 
lation métallique,  tandis  que  le  même  encaisse  de  400  mil- 
lions à  la  Banque  d'Angleterre  représente  le  quart  de  la 
circulation  métallique  de  tout  le  pays.  On  comprend  que  les 
raisons  d'agir  soient  différentes,  et  que  nous  ne  nous  préoc- 
cupions pas  au  même  degré  que  nos  voisins  de  la  diminution 
de  l'encaisse  métallique  à  la  banque  principale.  En  Angle- 
terre, une  simple  exportation  de  2  à  300  millions  de  numé- 
raire pour  payer  des  acquisitions  extraordinaires  en  céréales 
ou  en  coton  suffit  pour  déterminer  une  crise  et  pour  obliger 
le  pays  à  faire  appel  au  numéraire  étranger,  tandis  que  chez 
nous,  s'il  n'y  a  rien  de  dérangé  du  reste  dans  notre  équi- 
libre commercial,  nous  pouvons  exporter  2  ou  300  millions 
sans  trouble  aucun.  Nous  en  avons  fait  l'expérience  trois 
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années  de  suite,  en  1854, 1855  et  1856.  Ainsi,  tant  parce 
que  la  Banque  d'Angleterre  ne  joue  pas  dans  le  pays  le 
même  rôle  que  la  Banque  de  France  chez  nous,  n'inter- 
vient pas  aussi  activement  dans  les  relations  quotidiennes  du 
commerce,  que  parce  qu'il  y  a  une  grande  différence  dans 
le  stock  métallique  des  deux  pays,  on  peut  appliquer  en 
Angleterre  un  régime  qui  ne  conviendrait  pas  en  France. 
Maintenant  ce  régime  lui-même  a-t-il  parfaitement  réussi 
en  Angleterre,  est-il  le  meilleur  qu'on  puisse  désirer  pour 
une  banque  d'émission?  Yoilà  la  question  que  nous  vou- 
lons examiner  en  principe. 

Jusqu'en  1844,  toutes  les  crises  qui  avaient  eu  lieu  en 
Angleterre  depuis  le  commencement  du  siècle  et  même  au- 
paravant semblaient  avoir  eu  pour  cause  un  abus  de  la  cir- 
culation fiduciaire.  De  1800  à  1813  et  1814,  pendant  la 
période  de  la  suspension  des  paiements,  le  nombre  des  ban- 
ques s'était  considérablement  accru,  et  comme  le  droit 
d'émission  était  libre,  beaucoup  de  ces  banques  en  avaient 
abusé  :  on  en  avait  vu  offrir  des  primes  pour  le  placement 
de  leurs  billets  ;  la  Banque  d'Angleterre  elle-même,  ayant 
à  pourvoir  aux  énormes  subsides  qu'on  payait  sur  le  conti- 
nent, avait  été  obligée  d'augmenter  sa  propre  circulation. 
Il  en  résulta  pour  tout  ce  papier  une  dépréciation  qui  s'éleva 
jusqu'à  25  0/0.  —  La  crise  qui  eut  lieu  en  fit  disparaître 
une  grande  partie,  ce  qui  aida  singulièrement  à  la  reprise 
des  paiements  en  1819;  mais  après  cette  reprise  les  abus  de 
la  circulation  fiduciaire,  qu'on  n'avait  rien  fait  pour  empê- 
cher, recommencèrent  et  prirent  une  certaine  gravité  en 
1825  et  1826.  Les  banques  locales  augmentèrent  leur  émis- 
sion pour  favoriser  les  spéculations  de  toute  nature  qui 
avaient  lieu  à  cette  époque.  La  Banque  d'Angleterre  agit  de 
même,  obéissant  à  l'entraînement  général,  et  n'ayant  pas 
d'ailleurs  à  cette  époque  des  idées  très-nettes  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  embarras  financiers.  Au  mois  de  février  1826, 
elle  se  trouvait  avec  un  encaisse  de  2  millions  1/2  de  livres 
sterling  pour  répondre  de  25  millions  1/2  de  livres  sterling 
de  billets  au  porteur.  La  situation  était  des  plus  graves,  et  iJ 
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s'ensuivit  une  crise  qui  amena,  comme  en  1815  et  1816,  des 
désastres  épouvantables. 

La  leçon  profita  un  peu  :  on  s'en  servit  pour  supprimer 
les  billets  de  1  livre  sterling,  que  toutes  les  banques  avaient 
le  droit  d'émettre  et  qui  avaient  fort  contribué  à  la  dispari- 
tion du  numéraire;  on  augmenta  le  nombre  des  associés 
qui  pourraient  fonder  une  banque  d'émission  :  —  ce  nombre 
avait  été,  en  vertu  d'une  loi  de  1708,  limité  à  6;  on  crut, 
en  l'augmentant,  trouver  plus  de  garanties  ;  —  enfin  on 
réserva  à  la  Banque  d'Angleterre  seule  le  droit  d'émission 
dans  un  rayon  de  65  milles  de  Londres.  Ces  précautions  ne 
suffirent  pas  :  après  quelques  années  de  prudence  et  de  sa- 
gesse, les  nouvelles  banques  fondées  en  vertu  de  la  loi  de 
1825  et  qui  prirent  le  nom  de  joint-stock-banks  se  mirent  à 
leur  tour  à  étendre  leur  circulation  sans  se  préoccuper  du 
change,  qui  devint  bientôt  défavorable  à  l'Angleterre.  Au 
contraire,  à  mesure  que  l'argent  s'en  allait  et  qu'un  vide  se 
produisait  dans  la  circulation,  les  joint-stock-banks  s'em- 
pressaient de  le  remplir  par  l'émission  de  nouveaux  billets, 
et  quand  la  Banque  d'Angleterre,  revenue  à  de  meilleurs 
principes,  faisait  des  efforts  pour  restreindre  sa  propre  cir- 
culation et  arrêter  le  progrès  de  l'émigration  des  espèces, 
les  banques  locales  en  profitaient  pour  augmenter  la  leur. 
La  Banque  d'Angleterre  en  arriva  encore  à  n'avoir  plus  en 
1839  que  2  millions  400,000  livres  sterling  d'encaisse  pour 
répondre  de  18  millions  de  livres  sterling  de  billets  au  por- 
teur. Cette  situation  d'un  encaisse  trop  faible  pour  garantir 
une  circulation  fiduciaire  trop  forte  s'est  prolongée  à  des 
degrés  différents  jusqu'au  milieu  de  l'année  1842. 

On  fit  alors  une  enquête  pour  chercher  les  causes  du  mal. 
Partout  on  signala  les  abus  de  la  circulation  fiduciaire 
comme  une  de  ces  causes  et  la  principale.  Aussi,  quand  plus 
tard  il  s'agit  d'y  porter  remède,  on  ne  fut  frappé  que  d'une 
chose,  de  la  nécessité  de  mettre  avant  tout  fin  à  ces  abus. 
On  chercha  par  Yactde  1844  à  donner  à  la  circulation  fidu- 
ciaire toute  garantie,  et  en  même  temps  à  l'empêcher  de 
trop  s'étendre,  de  façon  que,  lorsque  le  change  serait  con- 
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traire,  elle  ne  fût  pas  un  obstacle  au  rétablissement  do 
l'équilibre.  On  voulut  qu'au-delà  d'un  certain  chiffre  elle  ne 
pût  varier  que  comme  varierait  la  monnaie  métallique  elle- 
même.  Pour  cela,  on  réduisit  à  14  millions  1/2  de  livres 
sterling  pour  la  Banque  d'Angleterre  et  à  4  6  millions  pour 
toutes  les  autres  banques  du  royaume-uni,  y  compris  l'Ir- 
lande et  l'Ecosse,  la  circulation  qui  pourrait  se  passer  de 
réserve  métallique  et  ne  s'appuierait  que  sur  des  valeurs  du 
gouvernement.  Depuis,  la  limite  a  été  étendue,  et  elle  est 
aujourd'hui  pour  la  Banque  d'Angleterre  d'environ  15  mil- 
lions de  livres  sterling  ou  375  millions  de  francs  par  suite 
de  la  suppression  de  plusieurs  banques  locales.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  toute  émission  de  billets  doit  avoir  sa  repré- 
sentation exacte  en  numéraire,  et  comme  le  chiffre  qui  peut 
se  passer  de  représentation  métallique  est  un  minimum  au- 
dessous  duquel  on  n'est  pas  descendu  depuis  longtemps,  on 
en  conclut  qu'à  ces  conditions  la  circulation  fiduciaire  est 
parfaitement  assurée,  qu'el]e  se  garde  d'elle-même,  et  qu'en 
outre,  lorsque  le  change  est  contraire,  elle  n'empêche  plus 
les  espèces  métalliques  de  rentrer. 

Pour  faciliter  les  opérations,  on  a  divisé  la  Banque  en 
deux  départements,  celui  de  l'émission  et  celui  de  la  banque 
proprement  dite^  départements  qui  sont  indépendants  l'un 
de  l'autre.  Jusqu'à  concurrence  de  15  millions  de  livres 
sterling,  le  département  de  l'émission  délivre  à  celui  de  la 
banque  des  billets  sur  dépôts  de  valeurs  du  gouvernement. 
Au-delà  il  ne  lui  en  délivre  plus  que  contre  espèces,  de  sorte 
que,  quand  le  département  de  la  banque  a  épuisé  la  réserve 
qu'il  possède  en  billets,  il  n'a  plus  pour  s'en  procurer  d'au- 
tres que  les  moyens  par  lesquels  il  se  procurerait  des  espèces. 
Il  est  donc  obligé  d'aviser  sous  peine  de  suspendre  ses  opé- 
rations, et  il  avise  en  élevant  le  taux  de  l'escompte,  en  aug- 
mentant le  prix  de  l'argent,  ce  qui  a  pour  effet  inévitable 
de  le  faire  rentrer  plus  ou  moins  vite.  Au  point  de  vue  de  la 
sécurité  du  billet  au  porteur  et  des  obstacles  créés  aux  abus 
de  la  circulation  fiduciaire,  Yact  de  1844  a  parfaitement 
réussi  ;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  points  secondaires,  ou 
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plutôt  que  des  moyens  d'arriver  à  un  résultat  beaucoup  plus 
essentiel,  qui  était  de  prévenir  le  retour  des  crises  commer- 
ciales, comme  l'a  déclaré  lui-même  le  promoteur  de  cet  act, 
sir  Robert  Peel.  Or  il  est  curieux  de  voir  comment  les  faits 
ont  répondu  à  l'attente. 

Le  nouveau  bill  était  à  peine  en  exercice  depuis  trois  ans, 
qu'en  1847,  tant  par  suite  des  dépenses  considérables  qu'a- 
vaient entraînées  les  chemins  de  fer  qu'à  cause  de  la  di- 
sette des  céréales  qui  nécessitait  une  certaine  exportation 
de  numéraire,  on  vit  éclater  une  crise  des  plus  violentes. 
La  réserve  des  billets  dans  le  département  de  la  banque 
descendit  à  2,600,000  livres  sterling.  L'encaisse  métallique 
fut  réduit  à  8  millions  de  livres  sterling,  et  la  Banque,  alar- 
mée de  cette  situation  et  pressée  par  les  besoins  de  toute 
nature  qui  s'adressaient  à  elle,  demanda  au  gouvernement 
l'autorisation  de  suspendre  Yact  de  1844.  L'autorisation 
fut  accordée,  la  Banque  émit  400,000  livres  sterling  de 
billets  au-delà  de  la  somme  fixée  par  Yact,  et  la  crise  fut 
apaisée.  La  même  chose  eut  lieu  dix  ans  plus  tard,  en!8o7; 
il  fallut  encore,  au  plus  fort  de  la  crise,  suspendre  Yact  de 
1844,  donner  une  plus  grande  latitude  à  l'émission  des 
billets  au  porteur,  et  grâce  à  cette  latitude  dont  on  n'usa 
pas  cette  fois,  mais  dont  on  était  en  droit  d'user,  la  Banque 
put  satisfaire  aux  besoins  les  plus  essentiels,  et  la  crise  se 
calma  encore.  Enfin  une  troisième  suspension  a  eu  lieu 
cette  année  même  au  mois  de  mai,  lorsque  la  panique  se 
fut  emparée  des  esprits  après  la  déconfiture  d'un  certain 
nombre  de  maisons  de  banque,  notamment  de  la  maison 
Overend,  Gurney  et  G%  et  que  la  Banque  d'Angleterre  fut 
devenue,  comme  toujours  en  pareil  cas,  le  dernier  refuge 
du  crédit,   le  seul  établissement  'auquel  on  pût  s'adresser 
pour  avoir  assistance.  On  n'usa  pas  plus  qu'en  18o7  de  la 
faculté  qui  fut  donnée  par  le  gouvernement  de  dépasser  la 
limite  fixée  à  l'émission  de  la  circulation  fiduciaire  par 
Yact  de  1844,  mais  on  eut  besoin  de  l'effet  moral  qui  en 
résulta  pour  dominer  la  situation. 

Maintenant,  quant  à  la  violence  de  ces  crises,  elle  fut 
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aussi  grande  après  Yact  qu'auparavant.  En  1847,  du 
mois  d'août  au  milieu  de  septembre,  on  comptait  déjà  pour 
375  millions  de  faillites,  et  quand  on  vit  les  réserves  de  la 
Banque  à  peu  près  épuisées  avant  la  suspension  de  Yact, 
personne  ne  voulut  plus  escompter  de  billets,  il  y  eut 
comme  une  cessation  de  la  vie  commerciale.  Eu  1857,  on 
estime  que  1  milliard  1/2  fut  perdu  dans  les  faillites,  sans 
parler  de  l'immense  dépréciation  de  toutes  les  valeurs  et  de 
toutes  les  marchandises,  à  laquelle  personne  n'échappa.  Le 
désastre  fut  si  grand  que,  dans  un  meeting  qui  eut  lieu  à 
cette  époque,  un  personnage  qui  venait  d'être  témoin  des 
calamités  de  la  guerre  de  l'Inde  compara  les  souffrances 
qui  résultaient  de  la  crise  à  ces  calamités.  Nous  sommes 
encore  tout  près  de  la  panique  du  mois  de  mai  dernier, 
nous  en  avons  vu  le  sombre  tableau,  qui  a  été  tracé  ici 
même  par  un  de  nos  collaborateurs  distingués,  M.  Wo- 
lowski (1).  Rien  ne  peut  se  comparer  à  l'émotion  que  pro- 
duisit cette  panique.  Le  crédit  de  l'Angleterre  en  fut 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements.  Nous  n'avons  cité 
là  que  les  crises  principales,  nous  n'avons  pas  parlé  de  ces 
embarras  financiers  qui  depuis  bientôt  dix  ans  existent  pour 
ainsi  dire  à  l'état  permanent  en  Angleterre,  et  qui  ont 
donné  à  l'argent  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qu'il 
avait  autrefois.  Il  résulte  de  ces  faits  que  Yact  de  1844  n'a 
eu  pour  effet  ni  de  conjurer  les  crises,  ni  d'en  atténuer  la 
violence.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'il  n'a  pas  été  plus 
heureux  au  sujet  des  grandes  fluctuations  du  taux  de  l'inté- 
rêt ,  qu'il  devait  aussi  prévenir  dans  l'opinion  des  ses  au- 
teurs? Jusqu'en  1844,1e  taux  de  l'intérêt  en  Angleterre  n'a* 


(1)  Les  lecteurs  de  la  Revue  n'auront  pas  oublié  les  deux  remarquables 
articles  de  M.  L.  Wolowski  sur  Yact  de  1844  et  la  liberté  des  banques,  qui  ont 
paru  dans  les  numéros  du  15  août  et  du  1er  septembre  1866.  Les  conclusions 
du  travail  que  nous  publions  aujourd'bui  s'écartent  en  quelques  points  im-, 
portants  des  opinions  soutenues  par  M.  L.  Wolowski.  Personne  ne  s'étonnera 
de  ces  différences.  La  Revue  croirait  trop  sacrifier  à  un  parti-pris  d'unité  si 
elle  se  faisait  une  loi  d'écarter,  sur  des  questions  d'un  si  haut  intérêt  pratique, 
des  controverses  qui  ne  peuvent  être  sans  profit  pour  la  vérité. 


—  15  — 

vait  guère  varié,  il  était  resté  à  peu  près  fixe  à  4  pour  100. 
Plusieurs  causes  avaient  contribué  à  le  maintenir  ainsi  : 
d'abord  la  législation,  qui  ne  permettait  pas  de  l'élever  au- 
delà  de  5  pour  cent,  législation  qui  ne  fut  supprimée  qu'en 
1839,  puis  la  pratique  adoptée  par  la  Banque  d'Angleterre. 
Elle  ne  s'attachait  pas  alors,  comme  l'a  déposé  dans  l'en- 
quête de  1848  M.  Morris,  un  des  gouverneurs  de  cet  éta- 
blissement, à  suivre  les  fluctuations  du  taux  de  l'intérêt  sur 
le  marché.  Lorsque  le  taux  était  au-dessous  de  4  pour  100, 
elle  n'escomptait  plus,  et  plaçait  ses  fonds  disponibles  en 
consolidés  qu'elle  revendait  plus  tard,  lorsque  le  taux  s'éle- 
vait. De  cette  façon,  n'entrant  pas  activement  dans  le  mou- 
vement commercial  du  pays,  elle  pouvait  maintenir  une  es- 
pèce de  fixité  du  taux  de  l'intérêt. 

Cependant  cette  pratique  avait  déjà  cessé  quelque  temps 
avant  Yact  de  1844,  et  c'est  parce  qu'elle  avait  cessé  et  qu'on 
avait  été  fort  ému  des  grandes  variations  du  taux  de  l'in- 
térêt qu'avait  amenées  la  dernière  crise,  qu'on  avait  cher- 
ché dans  les  dispositions  de  Yact,  —  et  cela  était  présenté 
comme  un  des  principaux  bienfaits  delà  nouvelle  organisa- 
tion ,  —  les  moyens  d'empêcher  le  retour  de  variations 
aussi  brusques  et  aussi  considérables.  Or  c'est  exactement 
le  contraire  qui  est  arrivé.  D'abord  l'intérêt  descendit  im- 
médiatement à  2  1/2  et  3  pour  100  pour  se  relever  à  7  et  8 
au  moment  de  la  crise  de  1847  ;  puis  il  redescendit  encore 
à  2  1/2  et  3,  et  il  s'y  tint  jusqu'en  1854.  A  partir  de  cette 
époque,  il  atteignit  le  taux  de  5  pour  100,  et  quand  plus 
tard  on  l'abaissa  au-dessous,  ce  fut  pour  le  relever  d'autant 
plus  vite  et  arriver  à  des  taux  désastreux,  comme  ceux  de  8 
et  10  pour  cent.  Il  ne  fut  pas  rare  de  voir  dans  l'espace  d'un 
mois  des  variations  de  2,  de  3  et  même  de  5  pour  100 
comme  aux  approches  des  crises  de  1857  et  de  1864.  On 
put  remarquer  aussi,  qu'à  partir  de  1854  le  taux  de  l'es- 
compte, qui  jusque-là  avait  été  en  Angleterre  inférieur  à  ce 
qu'il  était  dans  notre  pays,  comme  le  taux  de  l'intérêt 
en  général,  s'éleva  constamment  au-dessus,  bien  que  le 
taux  de  l'intérêt  continuât  à  rester  au-dessous,  ainsi  que  le 
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témoignent  le  prix  des  consolidés  et  celui  de  toutes  les  va- 
leurs à  intérêt  fixe.  Enfin,  si  depuis  quelques  années  létaux 
de  l'escompte  a  varié  beaucoup  plus  en  France  que  précé- 
demment, c'est  à  l'influence  de  l'Angleterre  qu'on  le  doit, 
c'est  la  conséquence  de  la  solidarité  financière  qui  existe 
entre  les  deux  pays. 

Est-ce  à  dire  que  nous  rendons  Yact  de  1814  responsable 
de  ce  qu'il  n'a  pas  su  empêcher?  Non  assurément;  nous 
reconnaissons  que  les  crises  sont  des  cas  de  force  majeure, 
en  dehors  de  l'action  du  législateur,  et  que  la  prudence  hu- 
maine empêcherait  difficilement.  Il  est  par  trop  évident  que 
la  fréquence  et  la  violence  de  ces  crises  sont  dues  avant  tout 
au  développement  inouï  qu'ont  pris  les  affaires  en  Europe 
depuis  seize  ans  et  particulièrement  en  Angleterre  et  en 
France.  Il  en  est  de  même  des  grandes  fluctuations  du  taux 
de  l'intérêt  ;  le  capital  ne  peut  pas  rester  au  même  prix 
lorsqu'il  ne  se  multiplie  pas  en  raison  des  besoins  et  qu'il 
est  plus  demandé  qu'offert,  ce  qui  est  arrivé  depuis  seize 
ans.  Toutefois,  quelle  que  soit  la  part  que  l'on  fasse  à  cette 
cause  principale,  il  restera  toujours  à  se  demander  si  Yact 
de  1844,  loin  d'atténuer  les  crises,  ne  les  a  pas  au  contraire 
aggravées,  et  s'il  n'a  pas  contribué  à  amener  des  paniques 
là  où  il  n'y  aurait  eu  que  des  crises.  La  Banque  d'Angleterre, 
qui  dans  les  moments  ordinaires  n'a  qu'une  action  modeste 
sur  le  crédit,  en  devient  tout  à  coup  la  dispensatrice  su- 
prême dans  les  moments  de  crise,  lorsque  les  ressources 
sont  épuisées  partout  ailleurs  ;  mais,  comme  celles  qu'elle 
possède  elle-même  sont  très-limitées,  et  qu'en  vertu  de  Yact 
de  1844  elle  ne  peut  pas  les  étendre,  chacun  a  les  yeux  sur 
le  chapitre  qui  les  indique,  et  qui,  dans  le  bilan  de  la  Ban- 
que, est  intitulé  «  réserve  » .  Aussitôt  qu'on  voit  cette  ré- 
serve baisser,  l'alarme  s'empare  de  tous  les  esprits,  on  sent 
que  le  crédit  va  être  suspendu,  et  avant  qu'il  en  soit  ainsi 
on  cherche  à  s'approvisionner  de  ressources  par  tous  les 
moyens  possibles.  Les  uns  vont  retirer  leurs  dépôts  des 
banques  auxquelles  ils  les  avaient  confiés,  les  autres  appor- 
tent à  l'escompte  tout  le  papier  dont  ils  peuvent  disposer, 
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d'autres  vendent  des  valeurs  publiques  pour  se  procurer  de 
l'argent,  et  c'est  sur  la  Banque  d'Angleterre  que  retombe  le 
poids  de  toutes  ces  réalisations.  Elle  est  alors  livrée  aux 
plus  grands  embarras.  Supposons  qu'il  n'y  ait  pas  (Yact  de 
1844  et  qu'on  ne  voie  pas  la  limite  où  devront  s'arrêter  fa- 
talement les  opérations  de  la  Banque,  que  cette  limite  dé- 
pende de  la  confiance  du  public,  on  ne  prendrait  plus  Ta- 
larme  aussi  vite,,  et  la  plupart  de  ces  réalisations,  qui  sont 
l'effet  de  la  panique,  n'auraient  pas  lieu. 

On  a  souvent  donné  comme  une  preuve  de  l'efficacité  de 
Yact  de  1844  et  de  la  confiance  inspirée  par  la  Banque  qu'il 
régit,  que  dans  ces  moments-là  les  dépôts  augmentaient 
plutôt  qu'ils  ne  diminuaient.  Cela  est  vrai,  ils  augmentent 
généralement  et  ils  ont  notamment  augmenté  de  cinq  mil- 
lions de  livres  sterling  dans  la  semaine  qui  a  précédé  la  der- 
nière crise  ;  mais  si  les  dépôts  ont  augmenté  de  5  millions 
de  livres  sterling,  les  avances  que  la  Banque  a  eu  à  faire 
par  l'escompte  ou  autrement  ont  augmenté  beaucoup  plus, 
elles  se  sont  élevées  de  8  millions  de  livres  sterling  dans  la 
même  semaine.  Cela  se  comprend  :  les  établissements  d'es- 
compte et  de  banque,  pressés  par  les  remboursements  qu'on 
leur  demande  de  toutes  parts,  présentent  à  la  Banque  d'An- 
gleterre tout  le  papier  dont  ils  peuvent  disposer,  et  ils  y 
laissent  momentanément  en  dépôt  une  partie  des  ressour- 
ces qu'ils  se  sont  ainsi  procurées  en  attendant  des  besoins 
plus  urgents.  Que  faudrait-il  pour  que  ces  besoins  se  ma- 
nifestassent, et  que  la  Banque  d'Angleterre  eût  à  rembour- 
ser les  dépôts  en  même  temps  qu'à  faire  des  avances  ?  Il  ne 
faudrait  peut-être  qu'une  chose,  c'est  qu'on  s'en  tînt  à  Yact 
de  1844,  et  que  la  Banque  ne  fût  pas  autorisée  à  émettre  des 
billets  au-delà  de  la  limite  posée  par  lui.  La  panique  alors 
s'accroissant  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  se 
procurer  des  ressources  par  l'escompte,  on  en  viendrait  à  de- 
mander à  la  Banque  d'Angleterre  elle-même  le  rembourse- 
ment des  dépôts,  et  il  serait  curieux  de  savoir  comment  ce 
jour-là,  même  avec  son  actde  1844,  la  Banque  s'y  prendrait 
pour  répondre  à  ses  engagements .  Au  1 2  mai  dernier,  lors  de  la 
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suspension  de  Yact:  la  Banque  d'Angleterre  avait  en  ré- 
serve 1,200,000  livres  sterling  pour  répondre  de  24  mil- 
lions 1/2  de  livres  sterling  de  dépôts,  en  y  comprenant 
ceux  du  gouvernement.  La  Banque  de  France,  qui  n'a  pas 
à'act  de  1844  pour  la  protéger,  ne  s'est  jamais  trouvée  dans 
une  situation  aussi  critique,  avec  un  écart  aussi  considéra- 
ble entre  ses  ressources  et  ses  engagements. 

On  a  répété  à  la  décharge  de  Yact  que,  si  la  Banque 
d'Angleterre  en  avait  déjà  demandé  trois  fois  la  suspension, 
elle  ne  s'était  servie  qu'une  seule  fois,  en  1847,  de  la  li- 
cence qui  lui  avait  été  accordée  à  cet  effet,  qu'en  1866 
comme  en  1857  elle  n'avait  pas  eu  besoin  d'en  faire  usage. 
Pourquoi  n'en  a-t-elle  pas  fait  usage?  Parce  qu'aussitôt 
que  le  public  a  été  informé  que  la  Banque  d'Angleterre  n'é- 
tait plus  renfermée  dans  les  limites  rigoureuses  de  Yact, 
qu'elle  pouvait,  à  certaines  conditions,  étendre  sa  circula- 
tion fiduciaire  au  gré  des  besoins,  la  panique  s'est  calmée, 
l'effet  moral  était  produit,  on  n'avait  plus  besoin  des  res- 
sources qu'on  ne  demandait  avec  tant  d'instances  que  parce 
qu'on  craignait  de  n'en  pas  avoir.  Mais  cette  licence  dont 
on  ne  se  sert  pas  est  précisément  la  critique  la  plus  sévère 
qu'on  puisse  faire  de  Yact  de  1844  ;  elle  montre  que  la 
limite  qu'il  pose  à  la  circulation  fiduciaire  est  purement 
arbitraire,  sans  rapport  aucun  avec  les  besoins  du  public  et 
la  disposition  des  esprits,  puisqu'il  suffit  qu'elle  soit  écartée 
pour  qu'immédiatement  la  confiance  renaisse  et  que  la  crise 
se  calme  ;  elle  prouve  encore  que  les  abus  de  la  circulation 
fiduciaire  ne  sont  pas  à  craindre,  même  sans  Yact  de  1844, 
puisqu'on  ne  profite  pas  de  l'autorisation  qu'on  a  de  l'aug- 
menter. Enfin  les  effets  désastreux  produits  à  certains  mo- 
ments par  cette  limitation  arbitraire,  qui  menace  de  sus- 
pendre toute  la  vie  commerciale  d'un  pays,  sont  tellement 
évidents,  qu'un  homme  justement  célèbre,  sir  George  Cor- 
nerai Lewis,  dont  nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  cité  Po- 
pinion,  disait,  en  parlant  de  Yact,  qu'il  faisait  plus  de  mal 
en  une  semaine  qu'il  ne  pouvait  faire  de  bien  tout  le  reste 
du  temps.  Cette  année  encore  nous  avons  eu  une  singu- 
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Hère  démonstration  de  ce  qu'il  a  d'anormal.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  lui-même,  lord  Clarendou,  voulant 
rassurer  les  capitaux  étrangers  et  montrer  à  quoi  tenait  la 
violence  de  la  crise,  en  a  pour  ainsi  dire  attribué  la  cause 
à  Yact  de  1844  dont  il  expliquait  le  mécanisme. 

Si  du  moins  Yact  de  1844  donnait  à  la  circulation  fidu- 
ciaire la  même  valeur  absolue  que  possède  la  réserve  mé- 
tallique, on  comprendrait  cette  dérogation  aux  véritables 
principes  sur  lesquels  repose  l'émission  des  billets  au  por- 
teur; mais  il  n'en  est  rien.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  y  a  aujourd'hui  pour  37o  millions  de  bank-notes  qui 
n'ont  aucune  représentation  métallique,  qui  sont  émises 
contre  pareille  somme  déposée  à  la  Banque  en  valeurs  pu- 
bliques et  qui  ne  pourraient  pas  être  remboursées,  si  par 
suite  d'une  panique  quelconque  elles  arrivaient  au  rem- 
boursement. Pourquoi  37o  millions  et  non  pas  450  ou  500  ? 
Quel  est  le  principe  qui  dicte  cette  limitation?  Il  n'y  en  a 
pas.  lia  seulement  été  établi  en  1844  que  la  circulation  de  la 
Banque  d'Angleterre  était  rarement  descendue  au-dessous 
du  chiffre  de  14  millions  1/2  de  livres  sterling  ou 362  millions 
de  francs,  et  que  jusqu'à  ce  chiffre  il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient à  la  laisser  sans  représentation  métallique  et  à  la 
faire  reposer  sur  des  valeurs  publiques  ;  mais  si  telle  était 
la  limite  en  1844,  qui  nous  dit  qu'elle  doit  être  la  même 
aujourd'hui,  et  que  le  public  ne  serait  pas  disposé  à  s'ar- 
ranger d'une  circulation  fiduciaire  de  450  à  500  milliong 
sans  représentation  métallique? 

Dans  tous  les  cas,  cette  circulation  ne  repose  sur  aucun 
principe  scientifique  ;  elle  ne  donne  pas  la  certitude  abso- 
lue que  la  circulation  fiduciaire  équivaut  à  la  circulation 
métallique,  puisqu'il  y  a  toujours  375  millions  de  billets 
qui  ne  sont  pas  couverts  par  des  espèces  et  qui  ne  seraient 
pas  remboursés,  si  on  les  présentait  au  remboursement  en 
même  temps.  Elle  ne  laisse  pas  non  plus  cette  circulation 
s'étendre  jusqu'à  la  limite  qui  lui  est  marquée  par  la  con- 
fiance publique,  ce  qui  est  la  seule  règle  à  suivre  en  pa- 
reille matière.  Si  on  se  conforme  à  cette  règle,  la  circula- 
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tion  fiduciaire  sera  plus  ou  moins  grande  selon  les  circons- 
tances; mais  elle  s'établira  toujours  de  manière  à  répondre 
aux  besoins  réels,  tandis  qu'avec  une  limitation  arbitraire 
comme  celle  qui  est  établie  par  Vact,  on  est  en  plein  empi- 
risme. On  dit  au  public  qu'il  doit  avoir  confiance  dans  la 
circulation  fiduciaire,  même  sans  réserve  métallique,  jus- 
qu'à concurrence  de  375  millions,  et  on  lui  défend  d'avoir 
confiance  au-delà.  Cela  ressemble  à  cette  fameuse  théorie  qui 
faisait  considérer  la  circulation  fiduciaire  comme  parfaite- 
ment assurée  lorsqu'elle  reposait  sur  une  réserve  métalli- 
que du  tiers.  On  a  vu  ce  qu'elle  valait  chez  nous  en  1848; 
personne  n'y  croit  plus  aujourd'hui.  Je  comprends  mieux, 
au  point  de  vue  des  principes,  ceux  qui  disent,  et  nous  en 
avons  vu^dans  ces  derniers  temps,  que  la  circulation  fidu- 
ciaire qui  ne  repose  pas  absolument  sur  des  espèces  métal- 
liques, écu  par  écu,  est  du  papier-monnaie  ou  plutôt  de  la 
fausse  monnaie,  qu'elle  tend  à  troubler  les  rapports  écono- 
miques d'un  pays  en  faisant  considérer  comme  signe  de  la 
valeur  ce  qui  n'est  rien  en  soi,  et  n'a  qu'une  valeur  de  con- 
vention. Je  ne  partage  pas  cette  rigueur  de  principes,  je 
crois  que  la  circulation  fiduciaire  bien  assurée,  et  elle  peut 
l'être  autant  que  le  comporte  la  prévoyance  humaine  lors- 
qu'elle est  émise  par  un -grand  établissement  placé  sous  le 
contrôle  de  l'État  et  avec  des  conditions  de  publicité  suffi- 
santes, je  crois  que  cette  circulation  a  sa  raison  d'être, 
qu'elle  rend  des  services  essentiels  pour  lesquels  elle  ne 
peut  être  suppléée  ni  par  les  chèques,  ni  par  les  virements 
de  comptes,  ni  par  tout  autre  moyen  de  crédit  qu'on  pour- 
rait imaginer.  Tous  ces  moyens  de  crédit  ne  sont  pas  de  la 
monnaie  qui  puisse  circuler  de  main  en  main,  tandis  que 
le  billet  au  porteur  émis  avec  toutes  les  garanties  désira- 
bles est  de  la  monnaie  sous  la  forme  la  plus  commode. 

Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  se  faire  illusion  sur  ce  genre 
de  monnaie  et  s'attacher  à  le  développer  inconsidérément  ; 
s'il  a  des  avantages,  il  a  bien  aussi  des  inconvénients,  et 
nous  avons  eu  occasion  de  les  signaler  plus  d'une  fois  : 
mais  il  en  est  de  cela  comme  de  toute  chose,  l'inconvénient 
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n'existe  qu'avec  l'abus,  l'usage  est  bon.  Il  est  utile  pour  un 
pays  qui  a  besoin,  comme  l'Angleterre,  de  signes  monétai- 
res jusqu'à  concurrence  de  2  milliards,  de  pouvoir  s'en 
procurer  le  quart,  soit  oOO  millions,  au  moyen  de  son 
crédit  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  et  en  économisant  pareille 
somme  d'espèces  métalliques.  Cela  est  même  avantageux 
dans  un  pays  qui,  comme  le  nôtre,  a  o  milliards  de  numé- 
raire ;  c'est  encore  une  économie  du  dixième  sur  le  signe 
monétaire,  et  quand  cette  économie  se  fait  sans  rien  com- 
promettre et  en  donnant  toute  la  sécurité  désirable  à  la  cir- 
culation fiduciaire,  elle  vaut  la  peine  qu'on  s'en  préoccupe 

Je  n'aime  pas  pour  régir  la  circulation  fiduciaire  Yact 
de  1844,  moins  parce  qu'il  empêche  la  circulation  fidu- 
ciaire de  s'étendre  dans  une  mesure  raisonnable  que  parce 
que  la  limitation  qu'il  établit  est  complètement  arbitraire, 
ne  repose  sur  aucun  principe,  et  qu'elle  a  l'inconvénient,  à 
certains  moments,  d'agir  avec  une  brutalité  qui  augmente 
les  crises  au  lieu  de  les  atténuer.  J'aime  mieux  le  système 
de  la  Banque  de  France.  Ici  point  de  limitation  à  l'émis- 
sion du  billet  au  porteur,  la  Banque  en  émet  tant  qu'elle 
peut,  autant  que  le  public  veut  en  recevoir,  et,  comme  elle 
est  toujours  tenue  de  les  rembourser  en  espèces  et  de  pu- 
blier chaque  semaine  des  états  de  situation,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'émission  exagérée.  Le  public  fait  à  la  Banque  le 
crédit  qui  lui  convient  ;  s'il  juge  qu'il  va  lui  falloir  des  es- 
pèces pour  ses  besoins  du  dedans  ou  du  dehors,  ou  qu'il  est 
trop  à  découvert  pour  la  confiance  que  lui  inspire  l'établis- 
sement qui  émet  les  billets,  il  rapporte  ces  billets  au  rem- 
boursement, et  toujours  la  somme  de  la  circulation  repré- 
sente la  somme  du  crédit  qu'il  veut  faire  à  la  Banque. 

On  a  souvent  loué  dans  Yact  de  1844  ce  mécanisme  in- 
flexible qui,  lorsqu'on  est  arrivé  pour  la  circulation  fidu- 
ciaire à  une  certaine  limite,  agit  comme  une  force  aveugle 
et  oblige  les  directeurs  de  la  Banque  à  prendre  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  rétablir  l'équilibre.  D'abord  cela 
n'est  pas  tout  à  fait  exact  ;  nous  avons  vu  à  diverses  reprises 
les  directeurs  de  la  Banque,  même  sous  l'empire  de  Yact, 
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laisser  l'encaisse  descendre  à  des  chiffres  très-bas,  —  à 
8  millions  de  livres  sterling  en  1847,  à  7  millions  en  1857, 
—  et  s'il  n'est  pas  descendu  aussi  bas  en  1866,  c'est  parce 
que  les  directeurs  ont  été  plus  sages,  plus  prévoyants,  et 
qu'ils  ont  su  recourir  à  temps  aux  mesures  préventives,  no- 
tamment à  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  C'est  donc 
moins  le  mécanisme  inflexible  àeYact  de  1844  qui  agit  que 
la  prudence  des  directeurs  pour  prévenir  les  diminu- 
tions de  l'encaisse  ;  mais  aurait-il  la  vertu  qu'on  lui  sup- 
pose, qu'à  ce  mécanisme  inflexible  je  préférerais  de  beau- 
coup une  force  intelligente  et  capable  d'apprécier  les  vérita- 
bles intérêts  du  pays.  Je  comparerais  volontiers  le  mécanisme 
de  la  Banque  d'Angleterre  à  un  frein  qui  aurait  la  puis- 
sance d'arrêter  instantanément  un  train  lancé  à  trop  grande 
vitesse,  et  celui  de  la  Banque  de  France  à  un  autre  frein  qui 
n'arrêterait  que  par  un  ralentissement  successif.  Le  pre- 
mier aurait  de  graves  inconvénients,  il  amènerait  un  choc 
plus  ou  moins  considérable  et  produirait  plus  de  mal  que  de 
bien,  tandis  que  le  second,  en  modérant  la  secousse,  ren- 
drait un  véritable  service. 

On  a  beau  dire  que  les  banques,  même  d'émission,  ne 
sont  pas  instituées  pour  fournir  un  capital  factice  lorsque  le 
capital  réel  est  épuisé,  et  qu'il  est  bon  au  contraire  qu'elles 
tranchent  dans  le  vif  pour  arrêter  le  mal  au  plus  vite  :  ce 
n'est  pas  fournir  un  capital  factice  que  d'émettre  des  billets 
que  le  public  bien  renseigné  est  libre  de  recevoir  ou  de  re- 
fuser, qu'il  peut  rapporter  le  lendemain  même  au  rembour- 
sement, si  cela  lui  convient.  Si,  pour  éviter  des  désastres  et 
arriver  tout  doucement  au  rétablissement  de  l'équilibre,  il 
consent  à  en  accepter  un  peu  plus  que  ne  lui  en  imposerait 
une  limitation  arbitraire,  je  ne  vois  pas  que  la  banque  qui 
s'y  prête  manque  à  sa  mission,  et  qu'il  faille  absolument 
étrangler  les  gens  pour  les  sauver.  La  Banque  de  France 
depuis  qu'elle  existe  a  traversé  déjà  bien  des  crises  ;  elle  a 
assisté  à  plusieurs  révolutions,  et,  excepté  un  moment  en 
1848,  où,  avec  un  encaisse  métallique  de  plus  de  moitié  de 
la  circulation  fiduciaire,  elle  a  été  obligée,  par  suite  d'une 
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panique  sans  précédent,  d'adopter  le  cours  forcé,  jamais, 
en  s'appuyant  sur  le  système  que  nous  avons  indiqué,  elle 
n'a  cessé  de  faire  honneur  à  ses  engagements  et  de  répon- 
dre aux  besoins  pour  lesquels  elle  a  été  instituée.  Elle  a  dû 
sans  doute  en  plusieurs  circonstances  recourir  à  des  mesu- 
res rigoureuses,  abréger  les  échéances  et  élever  le  taux  de 
l'escompte  ;  mais  les  mêmes  moyens  ont  été  employés  en 
Angleterre,  et  ils  l'ont  toujours  été  avec  plus  de  rigueur 
que  chez  nous.  Ainsi,  sans  parler  de  cette  année,  où,  par 
suite  de  circonstances  que  nous  expliquerons  tout  à 
l'heure,  l'escompte  s'est  tenu  pendant  trois  mois  à  Londres 
à  10  pour  100,  tandis  qu'il  était  chez  nous  à  4  pour  100,  — 
en  1864,  c'est-à-dire  dans  une  année  de  cherté  de  l'argent 
et  même  de  crise,  le  taux  moyen  de  l'escompte  a  été  de 
7  1/3  en  Angleterre  et  de  6  1/2  en  France.  Une  différence 
à  peu  près  identique  a  eu  lieu  encore  l'année  dernière, 
4  1/2  en  Angleterre  et  3  1/2  en  France. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  raison  sérieuse  pour  le 
maintien  de  Yact  de  1844  en  Angleterre,  c'est  la  pluralité 
des  banques  d'émission  qui  existe  encore  dans  ce  pays. 
Avec  une  seule  banque  d'émission  placée  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  et  obligée  de  publier  chaque  semaine  des 
états  de  situation,  il  est  difficile  d'augmenter  la  circulation 
fiduciaire  au-delà  de  ce  qu'elle  doit  être  régulièrement  pour 
exister  dans  des  conditions  saines  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'on  se  trouve  en  face  de  plusieurs  banques  : 
on  a  vu  autrefois  les  banques  locales  de  l'Angleterre,  qui 
n'étaient  pas  soumises  au  même  contrôle  ni  gênées  par  la 
même  responsabilité  que  la  banque  principale,  augmenter 
leur  émission  à  mesure  que  celle-ci  diminuait  la  sienne  ;  le 
même  danger  pourrait  se  produire  encore.  On  comprend 
qu'on  s'en  soit  préoccupé,  et  qu'on  ait  appliqué  à  toutes 
les  banques  une  espèce  de  transaction  avec  le  système  de 
l'unité  que  nous  regardons  comme  le  véritable  principe  en 
fait  d'émission  ;  mais  Yact  de  1844  à  notre  avis  ne  peut 
être  un  principe  destiné  à  régir  la  circulation  fiduciaire. 
Du  reste  les  inconvénients  de  cet  act  ont  été  tellement 
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sentis  lors  de  la  dernière  crise,  on  a  tellement  vu  l'insuffi- 
sance de  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  d'Angleterre 
en  présente  du  discrédit  qui  avait  atteint  tous  les  autres 
moyens  de  circulation,  que  des  esprits  éminents  de  l'autre 
côté  du  détroit  se  préoccupent  de  la  nécessité  de  modifier 
cet  état  de  choses.  Ils  voudraient  que  la  Banque  d'Angle- 
terre eût  dans  de  certains  cas  et  à  de  certaines  conditions  la 
faculté  de  sortir  des  limites  posées  par  cet  act,  que  cela  fût 
écrit  dans  une  loi  au  lieu  de  résulter  de  l'intervention  du 
gouvernement. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  les  avantages  de 
cette  réforme  ;  si  on  autorise  la  Banque  d'Angleterre  à 
s'affranchir  de  Yact  dans  certains  cas  et  à  certaines  condi- 
tions, ce  sera  encore  la  loi  qui  réglera  des  choses  qui  peu- 
vent être  difficilement  réglées  par  elle,  et  qui  .doivent  être 
laissées  à  l'appréciation  des  directeurs  et  du  public.  Arbi- 
traire pour  arbitraire,  j'aime  autant  l'obligation  où  est  au- 
jourd'hui la  Banque  de  recourir  à  l'intervention  du  gouver- 
nement lorsqu'elle  veut  suspendre  temporairement  les  effets 
de  Yact  que  la  faculté  qu'elle  aurait  de  le  faire  en  vertu 
d'une  loi  qui  poserait  d'avance  des  conditions  inflexibles. 
Après  tout,  le  gouvernement  apprécie  la  situation  et  agit 
en  conséquence.  Il  accorde  ou  refuse  la  faculté  qu'on  lui 
demande,  tandis  qu'avec  une  loi  il  n'y  aurait  pas  d'appré- 
ciation possible.  Il  faudrait  agir  selon  les  prescriptions, 
quelles  que  fussent  les  circonstances.  Ainsi,  lors  de  la  der- 
nière crise,  la.  Banque  d'Angleterre  avait  été  autorisée  à 
s'affranchir  de  Yact  à  la  condition  de  maintenir  le  taux  de 
l'escompte  à  10  pour  1 00  ;  elle  l'y  maintint  longtemps  en 
effet,  bien  qu'elle  n'usât  pas  de  la  faculté  qui  lui  avait  été 
accordée,  parce  qu'elle  craignait  à  chaque  instant  d'être 
obligée  d'en  user.  On  lui  disait  que  ce  taux  de  10  pour  100 
entretenait  la  défiance,  prolongeait  la  crise,  et  qu'elle  aurait 
bien  fait  de  l'abaisser.  Supposons  que  cette  opinion  eût  été 
reconnue  vraie  par  la  Banque  et  qu'elle  eût  cru  devoir  ré- 
duire l'escompte,  elle  pouvait  en  demander  l'autorisation  au 
gouvernement,  et  le  gouvernement  pouvait?  la  lui  accorder. 
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Avec  une  loi  au  contraire,  la  réduction  de  l'escompte  eût- 
elle  été  jugée  utile  parle  gouvernement  et  par  la  Banque,  il 
était  impossible  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'accorder  ;  la  condi- 
tion restait  inflexible,  il  fallait  en  supporter  les  conséquen- 
ces, quelles  qu'elles  fussent.  A  tant  faire  que  de  modifier 
Tact  de  1844,  au  lieu  de  ce  compromis  qui  ne  remédierait 
à  rien  d'essentiel,  il  serait  beaucoup  mieux  de  revenir  pure- 
ment et  simplement  au  système  de  la  Banque  de  France. 
Ce  système  est  logique,  rationnel;  il  donne  à  la  circulation 
fiduciaire  toute  la  sécurité  possible,  et  en  même  temps  il  lui 
laisse  une  élasticité  suffisante  pour  répondre  aux  besoins 
légitimes  et  pour  modérer  les  crises  lorsqu'elles  se  pré- 
parent. 


IL 


La  seconde  question  que  nous  voudrions  examiner  se 
rattache  à  l'énorme  différence  qui  a  existé  cette  année  dans 
le  taux  de  l'escompte  entre  la  France  et  l'Angleterre,  diffé- 
rence qui  s'est  élevée  jusqu'à  5  et  6  pour  100  et  qui  a  duré 
trois  mois,  l'intérêt  ayant  été  à  4  pour  100  en  France  et  à 
10  pour  100  en  Angleterre. 

On  s'est  étonné  qu'un  écart  aussi  considérable  ait  pu  se 
maintenir  sans  entraîner  au  dehors  tout  le  capital  disponi- 
ble de  notre  pays  et  vider  au  profit  de  nos  voisins  les  caves 
de  la  Banque  de  France.  Loin  de  là,  l'encaisse  augmentait 
chez  nous  à  mesure  même  qu'il  diminuait  à  la  Banque 
d'Angleterre.  Les  esprits  qui  avaient  nié  la  solidarité  finan- 
cière entre  les  deux  pays  n'ont  pas  manqué  de  triompher 
de  cette  circonstance  et  de  soutenir  qu'on  se  trompait  en  se 
préoccupant  de  ce  qui  avait  lieu  en  Angleterre  pour  régler 
la  conduite  de  la  Banque  de  France.  Nous  croyons,  quant 
à  nous,  à  cette  solidarité  ;  nous  pensons,  malgré  les  faits  de 
cette  année  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure,  qu'il  y  a 
entre  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  de  France  des 
rapports  tellement  intimes,  qu'elles  sont  souvent  dans  la 
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dépendance  l'une  de  l'autre,  obligées  d'agir  de  concert; 
mais  il  faut  s'expliquer  sur  l'étendue  de  cette  solidarité.  Si 
on  va  jusqu'à  dire  que  le  capital  de  la  France  soit  tout  prêt 
à  se  déverser  en  Angleterre  quand  il  y  a  entre  les  deux 
pays  une  différence  de  2  à  3  pour  100  dans  le  taux  de  l'in- 
térêt, on  se  trompe  assurément.  Il  y  a  beaucoup  de  raisons 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  d'abord  on  aime  toujours 
mieux  un  intérêt  moindre  dans  un  pays  que  l'on  connaît 
qu'un  intérêt  plus  élevé  dans  un  pays  qu'on  ne  connaît  pas, 
indépendamment  des  facilités  de  réalisation,  qui  sont  plus 
grandes  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  puis  il  y  a,  pour  dé- 
placer son  capital,  des  frais  de  transport  à  supporter, 
des  commissions ,  des  assurances,  et  ce  n'est  pas  pour 
une  simple  différence  de  2  à  3  pour  100,  différence  en  gé- 
néral de  peu  de  durée,  qu'on  subirait  tous  ces  frais.  Le 
capital  qui  est  prêt  à  s'en  aller  pour  profiter  de  cette  diffé- 
rence est  un  capital  cosmopolite  qui  est  entre  les  mains  des 
banquiers,  de  ceux  qui  ont  avec  l'étranger  des  rapports 
constants,  et  pour  lesquels  un  déplacement  de  numé- 
raire est  chose  facile.  Il  s'en  va  d'abord  par  le  change  lors- 
que le  change  est  contraire. 

Les  nations,  par  leurs  rapports  de  toute  nature,  sont  dé- 
bitrices les  unes  des  autres;  elles  sjont  débitrices  quand 
elles  ont  importé  plus  qu'elles  n'ont  exporté,  ou  que,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  elles  ont  plus  à  payer  qu'à 
recevoir  dans  un  pays.  Dans  ce  cas,  le  solde  doit  toujours 
se  faire  en  numéraire  :  celle  qui  est  débitrice  a  ce  qu'on  ap- 
pelle le  change  contraire,  c'est-à-dire  que,  la  balance  ne 
pouvant  se  faire  par  la  voie  des  échanges  commerciaux,  elle 
est  obligée  de  fournir  une  différence  en  espèces;  elle  voit  le 
prix  de  l'argent  hausser  à  son  préjudice,  comme  hausse  sur 
le  marché  le  prix  de  toute  marchandise  qui  est  plus  deman- 
dée qu'offerte.  S'il  s'agit  de  nos  rapports  avec  l'Angleterre, 
la  livre  sterling,  qui  en  temps  ordinaire  vaut  25  francs  10 
ou  12  centimes,  coûtera  25  francs  25  ou  30  centimes,  c'est- 
à-dire  qu'il  nous  faudra  payer  25  francs  25  ou  30  centimes 
toutes  les  fois  que  nous  aurons  une  livre  sterling  à  faire  par- 
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venir  en  Angleterre.  Qu'arrive-t-il  alors?  Que  des  banquiers 
qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  les  pays  où  il  y  a  un 
solde  à  payer,  avec  l'Angleterre,  par  exemple,  pour  profiter 
de  cette  différence  dans  le  change  qui  peut  s'élever  à  1  pour 
100,  laisseront  dans  ce  pays  les  capitaux  qu'ils  peuvent  y 
avoir,  et  en  enverront  même  d'autres  en  fournissant  des 
traites  à  ceux  qui  en  auront  besoin. 

Si  maintenant  à  cette  différence  du  change  vient  se  join- 
dre une  nouvelle  différence  dans  le  taux  de  l'intérêt,  si  dans 
le  pays  créditeur  l'intérêt  est  de  6  pour  100,  tandis  que  dans 
le  pays  débiteur  il  n'est  que  de  4  pour  100,  le  banquier 
qui  a  des  capitaux  dans  le  pays  créditeur  pourra  encore  es- 
compter sa  propre  traite  et  ajouter  ce  nouveau  bénéfice  à 
celui  du  change.  Il  réalisera  ainsi  un  avantage  de  1/12 
pour  100  sur  toute  opération  à  trois  mois  d'échéance,  et 
comme  cette  opération  ne  lui  coûte  rien,  qu'il  peut  la  faire 
sur  son  propre  crédit,  avec  des  capitaux  qu'il  emprunte  à 
4  pour  100  pour  les  prêter  à  6,  il  est  évident  qu'il  est  dis- 
posé à  l'étendre  autant  qu'il  le  pourra  et  à  faire  passer  au 
dehors  tout  le  capital  métallique  qu'il  trouvera  moyen  de  se 
procurer.  Ce  capital  sera  peu  considérable,  je  le  reconnais  ; 
évaluons-le  seulement  à  200  ou  300  millions.  Il  est  des  mo- 
ments où  il  est  fort  préjudiciable  à  un  pays  d'envoyer  tout 
à  coup  200  ou  300  millions  de  numéraire  au  dehors  lors^ 
qu'il  en  aurait  grand  besoin  chez  lui.  Je  sais  bien  que  cer- 
tains esprits  ont  l'habitude  de  se  récrier  contre  l'inquiétude 
que  peut  inspirer  une  telle  exportation.  11  est,  disent-ils,  in- 
différent qu'on  exporte  du  numéraire  au  lieu  d'exporter 
d'autres  marchandises,  a  Les  produits  s'échangent  toujours 
contre  les  produits;  »  si  on  exporte  pour  200  ou  300  mil- 
lions de  numéraire  de  plus  à  un  certain  moment,  c'est 
qu'on  a  trouvé  profit  aie  faire.  On  a  importé  d'autres  mar- 
chandises qui  ont  paru  plus  avantageuses.  Se  plaindrait-on 
d'avoir  exporté  pour  200  ou  300  millions  de  vin  de  plus 
qu'à  l'ordinaire? 

Sans  doute  l'argent  est  une  marchandise  qu'on  peut  avoir 
intérêt  à  exporter  à  certains  moments  plutôt  qu'autre  chose, 
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—  nous  l'avons  éprouvé  cette  année  même  ;  —  mais  il  est 
d'autres  moments  où  cette  exportation  peut  causer  de  graves 
préjudices.  Si  on  exporte  pour  200  ou  300  millions  de  vin 
de  plus  qu'à  l'ordinaire,  et  que  cette  exportation  produise 
la  rareté  et  le  renchérissement  du  vin,  c'est  un  inconvénient 
pour  le  consommateur  qui  est  amplement  compensé  par  le 
bénéfice  du  producteur  et  par  le  profit  général  qu'en  retire 
la  communauté  en  important  d'autres  produits  et  en  déve- 
loppant ses  affaires  en  conséquence.  Il  n'en  est  pas  de  mê- 
me du  numéraire  :  si  on  en  exporte  pour  200  ou  300  mil- 
lions de  plus,  et  que  cette  exportation  produise  la  rareté, 
l'inconvénient  n'est  plus  limité  à  un  seul  objet  et  n'atteint 
plus  une  seule  classe  d'individus,  il  devient  général  et  at- 
teint tout  le  monde.  Un  économiste  américain  fort  distingué, 
M.  Carey,  a  dit,  en  parlant  du  numéraire,  qu'il  était  comme 
un  rail  sur  lequel  glissent  les  transactions  :  supprimez  le 
rail,  vous  supprimez  les  transactions.  On  peut,  il  est  vrai, 
faire  passer  plus  de  transactions  sur  le  même  rail  à  l'aide  du 
crédit;  mais  il  y  a  une  limite  à  cette  extension,  et  cette  li- 
mite est  surtout  étroite  et  gênante  dans  les  moments  où  Ton 
a  plus  à  payer  qu'à  recevoir  au  dehors,  et  où  par  conséquent 
tous  les  ressorts  du  crédit  sont  déjà  très-tendus.  Dans  ces 
moments-là,  si  on  laisse  aller  à  l'extérieur  200  ou  300  mil- 
lions de  numéraire  sans  s'en  préoccuper,  confiant  dans  la 
maxime  que  «les produits  s'échangent  contre  les  produits,  » 
on  ne  tarde  pas  à  en  sentir  les  inconvénients  et  à  s'aperce- 
voir que  si  l'argent  est  une  marchandise,  c'est  une  marchan- 
dise d'une  espèce  particulière  qu'on  ne  peut  pas  laisser  trop 
diminuer  sous  peine   d'apporter  un  trouble  considérable 
dans  les  rapports  économiques  et  de  voir  les  affaires  s'arrê- 
ter faute  de  ce  rail  sur  lequel  elles  glissent. 

Assurément  200  ou  300  millions  déplus  ou  de  moins  sont 
bien  peu  de  chose  dans  un  stock  métallique  qui,  comme  le 
nôtre,  peut  s'élever  à  5  milliards  ;  mais  il  faut  remarquer 
qu'avant  de  venir  les  prendre  à  la  Banque  de  France  pour 
l'exportation  on  a  épuisé  tous  les  autres  moyens  de  se  pro- 
curer du  numéraire.  Quand  on  arrive  à  la  Banque  de  France, 
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beaucoup  de  métaux  précieux  se  sont  déjà  écoulés  par  la 
■voie  ordinaire  du  change ,  et  c'est  lorsque  ce  change  n'en 
fournit  plus,  lorsque  l'argent  devient  rare  et  que  la  circula- 
tion a  besoin  de  tout  ce  qui  lui  en  reste,  qu'on  s'adresse  à 
la  Banque  et  qu'on  lui  demande  les  200  ou  300  millions 
que  la  spéculation  trouve  profit  à  exporter.  Nons  compre- 
nons que  ceux  qui  attachent  peu  d'importance  à  la  circu- 
lation métallique,  et  qui  la  remplaceraient  au  besoin  par 
une  circulation  de  papier-monnaie  pure  et  simple,  s'inquiè- 
tent peu  de  la  disparition  de  ces  300  millions.  Ils  ne  tarde- 
raient pas  à  être  au  comble  de  leurs  souhaits  et  à  voir  dis- 
paraître le  dernier  écu  ;  mais  ceux  qui,  comme  nous,  atta- 
chent une  grande  importance  à  la  circulation  métallique, 
qui  pensent  qu'elle  est  l'âme  des  transactions  et  qu'un  pays 
doit  toujours  en  avoir  la  quantité  dont  il  a  besoin,  ceux-là 
ne  peuvent  pas  admettre  qu'un  établissement  financier 
comme  la  Banque  de  France  laisse  vider  son  réservoir  sans 
s'en  préoccuper. 

C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  la  Banque  de  France , 
étant  un  établissement  privilégié,  a  dans  l'émission  de  ses 
billets  des  ressources  spéciales  qu'elle  peut  mettre  à  la 
disposition  du  commerce  dans  les  moments  difficiles,  et 
qu'elle  a  été  instituée  précisément  pour  modérer,  à  l'aide 
de  son  crédit,  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt.  Nous  répon- 
drons à  cette  objection  par  une  comparaison.  Supposons 
que  dans  un  temps  de  disette,  lorsque  plusieurs  pays  se  dis- 
putent le  peu  de  céréales  disponibles  qui  se  trouvent  sur 
les  divers  marchés  du  monde,  un  gouvernement,  sous  pré- 
texte qu'il  a  dans  ses  greniers  publics  une  réserve  assez  im- 
portante qu'il  s'est  procurée  dans  des  temps  favorables  à  de 
bonnes  conditions,  s'avise  tout  à  coup  de  la  vendre  au-des- 
sous du  cours  afin  d'empêcher  l'élévation  des  prix.  Qu'ar- 
riverait-il? Empêcherait-il  l'élévation  des  prix  de  se  pro- 
duire ?  Nullement,  il  ne  ferait  que  la  retarder.  Les  étrangers, 
trouvant  à  s'approvisionner  à  bon  marché  des  céréales  qui 
leur  manquent,  viendraient  les  chercher  là  où  on  les  ven- 
drait au-dessous  du  cours;  d'autre  part,  les  gens  du  pays, 
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trompés  par  le  bas  prix  sur  la  quantité  des  ressources  dont 
ils  peuvent  disposer,  au  lieu  de  restreindre  leur  consomma- 
tion, seraient  portés  à  l'augmenter;  et,  un  beau  jour,  quand 
la  réserve  serait  épuisée  et  la  disette  accrue,  le  pays  qui  au- 
rait vendu  au-dessous  du  cours  serait  obligé  de  racheter 
beaucoup  plus  cher,  avec  des  sacrifices  d'autant  plus  dou- 
loureux qu'il  aurait  contribué  lui-même  à  augmenter  la  di- 
sette en  se  privant  de  ses  réserves.  Eh  bien  !  ce  qui  arriverait 
pour  les  céréales,  si  on  s'avisait  de  vendre  les  réserves  au- 
dessous  du  cours,  arriverait  également  pour  les  espèces  mé- 
talliques, si  la  Banque  de  France,  dans  les  moments  où  le 
change  est  contraire  et  où  par  conséquent  il  y  a  disette  de 
numéraire  par  rapport  aux  besoins,  se  laissait  aller  à  donner 
ses  ressources  au-dessous  du  cours  sous  prétexte  qu'elles  lui 
coûtent  moins  qu'à  un  autre.  Elle  n'empêcherait  pas  l'élé- 
vation du  prix  de  l'argent,  et  le  jour  où  elle  n'en  aurait  plus, 
où  il  lui  faudrait,  bon  gré  mal  gré,  s'arrêter  dans  ses  opé- 
rations, ce  jour-là  ce  ne  serait  plus  la  hausse  de  l'escompte 
qui  aurait  lieu,  ce  serait  une  panique  effroyable  avec  toutes 
ses  conséquences. 

La  Banque  de  France,  dans  les  moments  où  le  change  est 
contraire,  a  le  devoir  de  s'en  préoccuper  et  de  conserver 
ses  ressources  non-seulement  pour  rembourser  les  billets  au 
porteur  et  les  dépôts,  qui  sont  tous  exigibles  en  numéraire, 
mais  parce  qu'étant  la  clé  de  voûte  du  crédit,  le  seul  éta- 
blissement où  l'on  puisse  s'adresser  dans  les  moments  de 
crise,  il  faut  qu'elle  ait  des  ressources  pour  ces  moments-là 
sous  peine  de  désastre,  et  elle  ne  peut  en  avoir  qu'en  élevant 
le  taux  de  l'escompte  jusqu'au  degré  où  cela  est  nécessaire 
pour  diminuer  la  demande.  —  Mais,  dira-t-on,  comment 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  peut-elle  corriger  le  change, 
empêcher  l'argent  de  s'en  aller  pour  payer  des  dettes  qu'on 
ne  peut  acquitter  qu'avec  des  espèces  métalliques,  ou  pour 
faire  des  acquisitions  de  céréales  ou  de  coton,  qui  ne  se  rè- 
glent que  de  la  même  manière?  D'abord  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte  corrige  le  change  parce  qu'en  faisant  payer 
l'argent  plus  cher,  elle  diminue  le  profit  qu'on  trouve  à 
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l'exporter  et  arrête  ce  genre  de  spéculation.  Quant  à  l'ar- 
gent qui  s'en  va  pour  régler  des  différences  ou  pour  payer 
des  denrées  de  première  nécessité,  celui-là  se  trouve  retenu 
aussi  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte.  Du  moment  que 
le  commerce  est  obligé  de  payer  très-cher  l'argent  qu'il  doit 
envoyer  au  dehors,  il  restreint  ses  opérations  au  strict  né- 
cessaire ;  il  achète  un  peu  moins  et  il  vend  un  peu  plus  en 
abaissant  ses  prix.  De  cette  façon,  l'équilibre  ne  tarde  pas  à 
se  rétablir,  et  c'est  en  cela  surtout  que  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte  a  toute  l'efficacité  désirable. 

Il  ne  faut  pas  se  figurer,  parce  qu'on  voit  tout  à  coup  2 
ou  300  millions  de  numéraire  disparaître  des  caisses  de  la 
Banque  de  France  ou  de  celle  d'Angleterre,  que  la  crise 
tienne  à  ces  2  ou  300  millions  de  moins.  Userait  trop  facile 
de  les  remplacer  dans  des  pays  où  le  mouvement  d'affaires 
roule  sur  plusieurs  milliards.  On  ne  subirait  pas  une  crise 
pour  avoir  dépassé  de  2  ou  300  millions  seulement  les  res- 
sources disponibles.  La  France  a  eu  quelquefois,  et  notam- 
ment trois  années  de  suite,  en  1854,,  1855  et  1856,  à  expor- 
ter une  pareille  somme  pour  se  procurer  les  céréales  qui  lui 
manquaient.  Elle  a  pu  le  faire  sans  traverser  une  crise,  parce 
qu'à  ce  moment  les  conditions  du  commerce  étaient  saines, 
et  qu'on  n'était  pas  engagé  au-delà  de  ce  qu'il  fallait.  Le 
déplacement  de  ces  2  ou  300  millions  de  numéraire  avait  à 
peine  agi  sur  l'encaisse  de  la  Banque  de  France;  mais  lors- 
qu'au contraire  on  voit  l'encaisse  de  la  Banque  diminuer 
tout  à  coup  d'une  pareille  somme,  c'est  que  la  situation  est 
toute  différente.  La  diminution  des  300  millions  n'est  plus 
alors  qu'un  symptôme.  Elle  indique  qu'il  y  a  un  écart  plus 
ou  moins  considérable  entre  les  ressources  disponibles  et  le 
capital  engagé.  Quel  sera  cet  écart?  Il  est  difficile  de  l'éta- 
blir au  juste;  mais,,  si  nous  supposons  qu'il  y  a  5  milliards 
de  stock  métallique  pour  servir  à  un  ensemble  d'opérations 
qu'on  peut  évaluer  à  50  milliards,  c'est-à-dire  que  le  numé- 
raire soit  au  capital  circulant  dans  la  proportion  de  1  à  10, 
300  millions  de  moins  dans  le  numéraire  indiquent  une 
somme  dix  fois  plus  forte  d'opérations  qui  ne  reposent  que 
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sur  le  crédit,  soit  3  milliards.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur 
ce  rapport  entre  le  stock  métallique  et  l'ensemble  du  capital 
roulant,  parce  que  c'est  le  nœud  de  la  question  et  qu'on  ne 
comprendra  jamais  rien  aux  crises  financières  ou  moné- 
taires, comme  on  veut  bien  les  appeler,  si  on  se  figure  que 
la  rareté  du  numéraire  est  indépendante  de  celle  du  capital 
disponible,  et  que  lorsqu'on  a,  par  exemple,  le  change  contre 
soi,  et  que  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  diminue  de 
2  ou  300  millions,  il  ne  s'agit,  pour  éviter  la  crise,  que  de 
procurer  à  la  Banque  les  2  ou  300  millions  qui  lui  man- 
quent, soit  en  augmentant  son  capital,  soit  en  l'obligeant 
à  vendre  ses  rentes  ou  par  tout  autre  expédient  plus  ou 
moins  chimérique.  Trompé  par  les  apparences,  on  a  essayé 
quelquefois  de  se  procurer  par  d'autres  moyens  que  par 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  les  métaux  précieux  qui 
venaient  à  manquer,  on  en  a  acheté  directement.  La  Banque 
de  France  a  dépensé  à  cet  effet,  en  l#o5  et  1856,  15  mil- 
lions de  francs,  payés  en  prime  pour  une  acquisiton  de  mé- 
taux précieux  qui  s'est  élevée  à  près  de  1400  millions  de 
francs;  elle  remplissait  le  tonneau  des  Danaïdes,  l'encaisse 
pouvait  à  peine  se  maintenir,  l'argent  s'en  allait  plus  vite 
qu'il  n'était  venu,  et  comme  ces  palliatifs  n'avaient  pour 
effet  que  de  dissimuler  la  situation,  le  mal  s'aggravait,  et 
un  beau  jour  on  se  trouvait  avec  moins  d'espèces  que  si  on 
n'avait  rien  fait  du  tout  pour  s'en  procurer  artificielle- 
ment. 

La  Banque  d'Angleterre  vient  de  donner  cette  année  un 
exemple  qui  prouve  l'intelligence  de  ses  directeurs,  et  il  faut 
ajouter  aussi  celle  du  pays.  An  moment  où  la  crise  était  le 
plus  intense,  où  l'argent  était  à  10  pour  100  chez  nos  voi- 
sins pendant  qu'il  était  à  4  pour  100  chez  nous,  nous  lui 
avons  offert,  dit-on,  de  lui  procurer  à  des  conditions  fort 
avantageuses  une  somme  en  numéraire  plus  ou  moins  con- 
sidérable ;  elle  a  refusé.  Elle  a  compris  que  le  soulagement 
qui  en  résulterait  ne  serait  que  momentané  et  qu'il  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal,  elle  a  préféré  devoir  l'amélioration  de  sa 
situation  aux  lois  ordinaires  du  change,  en  maintenant  pen- 
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dant  trois  mois  le  taux  de  l'escompte  à  10  pour  100.  Pen- 
dant ce  temps  en  effet,  les  mauvaises  affaires  se  sont  liqui- 
dées, ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales  a  été  retranché.  Les  importations 
se  sont  un  peu  ralenties,  les  exportations  ont  augmenté,  et 
le  change  a  fini  par  se  rétablir  à  des  conditions  tellement 
favorables  que,  dans  l'espace  d'un  mois,  Angleterre  a  pu 
redescendre  du  taux  de  10  pour  100  à  celui  de  o  pour  100  ; 
elle  est  aujourd'hui  à  4  pour  100.  Maintenant  cette  solida- 
rité financière  qui  oblige  la  Banque  de  France  et  celle  d'An- 
gleterre à  se  régler  l'une  sur  l'autre,  à  élever  ensemble  le 
taux  de  leur  escompte,  existe-t-elle  à  tous  les  moments,  ou 
plutôt  y  a-t-il  toujours  lieu  de  s'en  préoccuper?  C'est  la  der- 
nière question  qui  nous  reste  à  examiner. 


III. 


La  solidarité  existe  lorsque  les  deux  pays  éprouvent 
les  mêmes  embarras,  qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  excédé  la 
limite  de  leurs  ressources  disponibles,  abusé  du  crédit,  et 
qu'ils  n'ont  plus  assez  d'espèces  monétaires  pour  leurs  be- 
soins. Dans  ce  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  par  suite  des 
relations  commerciales  qui  unissent  la  France  et  l'Angle- 
terre, comme  il  n'y  a  dans  aucun  des  deux  pays  un  excé- 
dant de  numéraire  qu'on  puisse  se  prêter  l'un  à  l'autre,  et 
qu'il  s'agit  au  contraire  d'entamer  des  réserves  qui  ont  une 
affectation  spéciale  comme  garantie  du  remboursement  de 
la  circulation  fiduciaire  et  des  dépôts,  il  serait,  je  le  répète, 
très-imprudent  de  laisser  subsister  un  écart  même  de  2  pour 
100  entre  le  taux  de  l'intérêt  de  la  Banque  de  France  et 
celui  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  car  cet  écart  ne  dût-il  en- 
traîner au  dehors  que  200  millions,  ce  serait  beaucoup 
trop. 

Il  est  au  contraire  d'autres  situations  où,  pour  divers  mo- 
tifs, les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes,  on  peut  laisser  sub- 
sister un  écart  même  de  plus  de  2  pour  100  sans  inconvé- 
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nient  aucun.  Nous  avons  traversé  cette  année  une  de  ces 
situations  ;  l'Angleterre  s'est  trouvée  en  face  de  besoins  ex- 
ceptionnels qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  ceux  des  autres 
pays  et  notamment  avec  ceux  de  la  France.  Nous  avons  parlé 
de  ces  nombreuses  sociétés  de  finance  et  de  crédit  qui 
s'étaient  organisées,  en  1863  et  64,  au  capital  de  S  à  6  mil- 
liards avec  un  versement  effectif  de  1  milliard.  Toutes  ces 
sociétés,  à  l'œuvre  au  commencement  de  l'année  1866,  ont 
dû,  pour  utiliser  leur  capital  social  et  les  dépôts  plus  ou 
moins  considérables  qui  leur  étaient  confiés  à  gros  intérêt, 
créer  des  entreprises  de  toute  nature  et  donner  à  l'esprit  de 
spéculation  une  excitation  toute  particulière;  ce  sont  elles 
notamment  qui  ont  enfanté  ces  mille  projets  de  chemins  de 
fer  devant  absorber  175  millions  de  livres  sterling,  au  dire  de 
lord  Northcote,  et  qui  ont  été  votés  en  1865  par  le  parlement. 
La  situation  a  pu  être  masquée  pendant  un  certain  temps 
par  l'immense  crédit  dont  jouit  l'Angleterre,  par  l'énormité 
des  capitaux  dont  elle  dispose  ;  mais  lorsqu'à  cette  situation 
déjà  mauvaise  sont  venues  se  joindre  d'autres  nécessités, 
que  l'Angleterre  a  eu  à  faire  des  acquisitions  plus  considé- 
rables qu'à  l'ordinaire  en  coton,  en  céréales  et  même  en  bes- 
tiaux pour  remplacer  ceux  qu'une  cruelle  épizootie  lui  enle- 
vait, qu'elle  a  dû  par  suite  envoyer  au  dehors  des  différences 
en  métaux  précieux,  la  situation  est  devenue  critique.  On  a 
demandé  à  la  Banque  d'Angleterre  les  métaux  précieux  dont 
on  avait  besoin,  ce  qui,  aux  termes  de  Yact  de  1844,  a  fait 
baisser  la  réserve  en  billets,  et  comme  cette  réserve  est 
l'arche  sainte,  la  dernière  ressource  dont  on  puisse  disposer 
dans  les  moments  extrêmes,  il  se  répandit  immédiatement 
un  sentiment  d'inquiétude,  on  courut  aux  banques  rede- 
mander les  dépôts  qui  leur  avaient  été  confiés.  Les  unes 
purent  faire  face  aux  demandes;  d'autres,  des  plus  considé- 
rables, ne  le  purent  pas  et  firent  faillite;  toutes  réclamèrent 
l'assistance  de  la  Banque  d'Angleterre;  et  celle-ci  fut  obligée 
d'élever  précipitamment  le  taux  de  son  escompte  à  10  pour 
\  00  et  de  s'affranchir  encore  une  fois  des  limites  de  Yact  de 
1844, 
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On  a  dit  que  la  crise  violente  qui  eut  lieu  alors  en  Angle- 
terre était  une  crise  de  crédit  purement  et  simplement,  que 
le  commerce  y  était  complètement  étranger;  cela  n'est  pas 
tout  à  fait  exact.  Quand  on  veut  juger  de  l'influence  exercée 
par  le  commerce  sur  les  ressources  disponibles  d'un  pays, 
il  ne  faut  pas  seulement  considérer  l'ensemble  de  ce  com- 
merce, importation  et  exportation  réunies,  et  la  balance  qui 
peut  en  résulter.  Il  faut  considérer  encore  la  façon  dont  le 
commerce  est  conduit  et  sur  quels  articles  porte  l'augmenta- 
tion. L'Angleterre,  par  la  nature  de  ses  relations  avec  des 
pays  très-éloignés  et  assez  pauvres,  comme  l'Inde,  la  Chine, 
le  Japon,  est  obligée  de  faire  d'assez  longs  crédits.  Plus  elle 
exporte,  plus  elle  ouvre  de  crédits,  et  avant  que  ceux-ci 
n'arrivent  à  échéance,  si  son  commerce  est  en  progrès,  elle 
en  a  ouvert  d'autres  qui  ont  encore  mis  plus  de  capital  de- 
hors. C'est  comme  un  commerçant  qui,  à  mesure  que  son 
commerce  prospère,  engage  plus  d'argent  dans  ses  opéra- 
tions ;  il  aura  beau  faire  de  brillantes  affaires,  réaliser  de 
grands  bénéfices,  à  quelque  moment  que  vous  le  preniez, 
vous  le  trouverez  toujours  ayant  toutes  ses  ressources  enga- 
gées. L'Angleterre  fait  de  longs  crédits  dans  son  commerce 
d'exportation,  et  on  lui  en  fait  à  elle  d'assez  courts  pour  son 
commerce  d'importation,  soit  parce  qu'étant  plus  riche  que 
les  autres  elle  trouve  profit  à  faire  ses  acquisitions  pour  ainsi 
dire  au  comptant,  soit  parce  que  les  produits  qu'elle  tire  du 
dehors  étant  généralement  des  matières  premières  qui  sor- 
tent de  pays  pauvres,  il  y  a  lieu  de  les  payer  tout  de  suite, 
et  que  d'ailleurs  ces  pays-là  n'achètent  pas  en  proportion  de 
ce  qu'ils  vendent.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  paiements  se 
traduisent  par  l'envoi  au  dehors  d'espèces  métalliques.  Cela 
se  manifeste  surtout  lorsque  les  produits  dont  il  s'agit  sont 
ou  des  céréales,  ou  du  coton,  ou  des  bestiaux,  et  que, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  on  a  dû  dans  un 
laps  de  temps  assez  court  en  acheter  beaucoup  plus  qu'à 
l'ordinaire.  C'est  ce  qui  est  arrivé  cette  année.  D'abord 
le  commerce  général  de  l'Angleterre  s'est  beaucoup  déve- 
loppé. Les  états  du  board  of  trade  nous  donnent  les  ré- 
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sultats  comparatifs  suivants  pour  les  six  premiers  mois 
de  1866  : 


Exportation. 

Importation. 

1864.   . 

92  millions  de  liv.  sterl. 

98  millions  de  liv.  sterl. 

1865.  . 

.  .      88               — 

75                ■— 

1866.  . 

.  .     107                — 

115                — 

Le  seul  fait  de  cette  progression  énorme,  sans  considérer  la 
balance  et  la  nature  du  commerce,  suffit  pour  expliquer  une 
plus  grande  absorption  des  ressources  disponibles  de  l'An- 
gleterre. 

Maintenant,  si  nous  examinons  la  nature  spéciale  de  ce 
commerce  et  particulièrement  celle  des  importations,  nous 
trouverons  que,  du  1er  janvier  à  la  fin  de  mai  1866,  le  coton 
figure  pour  26  millions  de  livres  sterling  de  plus  que  pen- 
dant la  période  correspondante  en  1865,  les  céréales  pour 
2  millions  1/2  de  plus,  et  qu'au  mois  de  juin  on  avait  acheté 
385,000  têtes  de  bétail  contre  225,000  en  1865.  Je  ne  parle 
pas  de  l'importation  de  quelques  autres  denrées  tenant  plus 
ou  moins  à  l'alimentation,  telles  que  levin,  les  œufs,  le  beurre, 
et  pour  lesquelles  les  crédits  aussi  ne  sont  pas  longs.  Je  m'en 
tiens  à  ces  trois  principaux  articles,  et  je  trouve  que  de  ce 
chef  l'Angleterre  a  eu  à  payer  pour  les  six  premiers  mois  de 
l'année  30  millions  de  livres  sterling  ou  750  millions  de 
francs  de  plus  qu'en  1865.  —  C'est  ce  qui  explique  comment 
elle  s'est  trouvée  débitrice  de  tous  les  pays  et  particulière- 
ment du  nôtre,  et  pourquoi  elle  a  eu  si  longtemps  le  change 
contre  elle.  Sans  doute  cela  n'aurait  pas  suffi  pour  occasion- 
ner une  crise  comme  celle  que  nous  avons  vue,  surtout 
après  la  liquidation  de  Tannée  précédente,  qui  avait  ramené 
beaucoup  de  capitaux  disponibles;  mais  cet  embarras,  ve- 
nant s'ajouter  aux  abus  de  toute  nature  commis  par  les  socié- 
tés de  finance,  a  été  la  goutte  d'eau  qui  a  fait  déborder  le 
vase. 

On  a  vanté  avec  raison  l'usage  des  dépôts  en  comptes 
courants,  comme  un  moyen  de  crédit  perfectionné,  pour 
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utiliser  toutes  les  épargnes  et  ne  laisser  aucun  capital  im- 
productif; mais  comme  rien  n'est  parfait  en  ce  monde  et 
que  dans  les  choses  les  meilleures  il  y  a  toujours  un  côté 
fâcheux,  le  crédit  qui  résulte  des  dépôts  a  beau  reposer  sur 
un  fond  solide,  c'est-à-dire  sur  une  épargne  réalisée,  il  peut 
donner  lieu  cependant  à  de  graves  embarras. — Le  banquier 
qui  reçoit  l'épargne  l'emploie  tout  naturellement  à  une 
échéance  plus  ou  moins  longue  pour  se  rémunérer  de  l'in- 
térêt qu'il  lui  alloue,  et  en  même  temps  il  s'engage  à  la 
rembourser  à  vue  ou  à  peu  près.  Il  y  a  contradiction  dans 
les  deux  termes.  On  ne  peut  pas  rendre  immédiatement  ce 
qui  est  placé  à  échéance.  On  se  tire  de  cette  situation  au 
moyen  d'une  réserve  destinée  à  faire  face  aux  premiers 
remboursements,  en  attendant  soit  de  nouveaux  dépôts 
pour  remplacer  ceux  qu'on  retire,  soit  la  réalisation  succes- 
sive du  portefeuille  lorsque  les  fonds  ont  été  bien  placés  à 
court  terme  et  en  valeurs  parfaitement  réalisables. 

Cependant  cette  façon  d'agir,  toute  rationnelle  qu'elle 
soit,  n'est  pas  exempte  de  péril,  car  du  moment  qu'il  n'y  a 
pas  un  équilibre  parfait  entre  les  ressources  disponibles  et 
les  engagements,  s'il  arrive  des  jours  néfastes  où  pour  une 
raison  quelconque  le  crédit  d'une  maison  est  mis  en  suspi- 
cion, et  si  ces  jours-là  tous  les  créanciers  veulent  exercer 
leurs  droits  à  la  fois,  il  y  a  obligation  pour  la  maison  la  plus 
solide  de  suspendre  momentanément  ses  paiements.  Le  cré- 
dit sur  dépôts  est  donc  quelque  chose  d'assez  délicat  qu'on 
aurait  tort  d'exagérer  et  de  pousser  à  l'extrême,  et  quand 
on  l'oppose  trop  à  la  circulation  fiduciaire  et  qu'on  voudrait 
voir  celle-ci  remplacée  exclusivement  par  des  chèques,  on 
ne  réfléchit  pas  aux  difficultés  inhérentes  à  ce  dernier  genre 
de  crédit.  Il  s'est  produit  ce  fait  remarquable  dans  l'histoire 
de  la  dernière  crise  en  Angleterre,  que  pendant  un  certain 
temps  personne  n'a  plus  voulu  de  chèques,  même  sur  les 
meilleures  maisons,  et  qu'il  a  fallu  les  remplacer  par  une 
extension  de  la  circulation  fiduciaire,  ce  qui  a  rendu  en- 
core plus  gênante  la  limite  posée  par  Yact  de  1844.  La  perte 
totale  occasionnée  par  la  dernière  crise  n'a  peut-être  pas 
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dépassé  1  milliard,  et  encore  a- 1- elle  été  subie  presque  en 
entier  par  les  actionnaires  des  sociétés  qui  ont  fait  faillite, 
car  les  créanciers  ont  été  à  peu  près  désintéressés.  Or  une 
perte  de  i  milliard  dans  un  pays  qui  fait,  dit- on,  3  milliards 
d'économie  par  an  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  une  crise 
comme  celle  qui  a  désolé  l'Angleterre,  si  les  fonds  avaient 
été  placés  directement  par  leurs  propriétaires  dans  de  mau- 
vaises affaires  et  perdus  par  eux,  ainsi  que  cela  s'est  présenté 
chez  nous  dernièrement  pour  beaucoup  d'entreprises  étran- 
gères que  nous  sommes  allés  commanditer.  Ce  qui  a  com- 
pliqué et  aggravé  la  situation,  c'est  que  le  milliard  perdu  l'a 
été  par  des  établissements  financiers  qui  en  restaient  débi- 
teurs et  qui  n'ont  pas.  pu  le  rendre,  comme  ils  s'y  étaient 
engagés.  Ils  ont  vu  leur  crédit  ruiné  du  jour  au  lendemain. 
La  perte  était  d'un  milliard,  mais  le  crédit  ébranlé  par  ce 
fait  s'élevait  à  plusieurs  ;  de  là  l'origine  de  la  panique  et  la 
catastrophe  qui  a  frappé  l'Angleterre,  une  des  plus  doulou- 
reuses qui  aient  affligé  ce  pays. 

Cette  crise  doit  servir  de  leçon  à  ceux  qui  s'imaginent  que 
les  sociétés  de  crédit  et  de  finance  sont  faites  pour  comman- 
diter l'industrie  et  organiser  des  entreprises  par  actions. 
Quand  elles  se  livrent  à  ce  genre  d'opérations  avec  un  capi- 
tal qui  excède  celui  qui  leur  appartient  en  propre,  c'est-à- 
dire  supérieur  à  leur  actif  social,  elles  s'exposent  aux  plus 
grands  périls  et  sont  à  la  merci  de  la  moindre  difficulté 
financière. 

La  difficulté  financière  pour  l'Angleterre  cette  année  a  été 
l'obligation  où  elle  s'est  trouvée  de  payer  à  bref  délai  une 
somme  de  7  à  800  millions  pour  l'acquisition  de  denrées  de 
première  nécessité,  et  de  les  payer  avec  un  stock  métallique 
très-faible,  et  avec  un  régime  de  banque  qui  impose  des 
restrictions  sévères  à  la  circulation  fiduciaire.  Le  fond  de 
la  crise  était  une  question  de  crédit,  mais  la  cause  déter- 
minante a  été  un  commerce  trop  engagé  sur  certains  points. 
S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  si  la  crise  était  née  purement  et 
simplement  des  affaires  de  crédit,  sans  rien  devoir  au  com- 
merce, le  change  n'aurait  pas  été  aussi  longtemps  défavo- 
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rable;  il  n'aurait  pas  fallu  trois  mois  d'escompte  à  10  pour 
100  pour  rétablir  l'équilibre.  9 

Je  sais  bien  que  cette  persistance  de  la  part  de  la  Banque 
d'Angleterre  à  maintenir  si  longtemps  le  taux  de  l'escompte 
à  10  pour  100  a  été  l'objet  de  critiques  sévères  venues 
d'hommes  très-compétents;  qu'on  a  prétendu  que  sans  cette 
persistance  l'équilibre  se  serait  rétabli  plus  vite,  que  les  ca- 
pitaux étrangers  n'arrivaient  pas  dans  la  crainte  des  sinistres 
que  cette  situation  faisait  supposer,  que  ceux  qui  étaient 
dans  le  pays  s'en  allaient  pour  la  même  raison  ;  qu'à  l'inté- 
rieur enfin  le  crédit  était  restreint  parce  qu'il  manquait  de 
confiance.  Cette  explication  n'est  pas  suffisante;  ce  n'est  ni 
l'éloignement  d'une  quantité  toujours  peu  considérable  de 
capitaux  étrangers,  ni  des  appréhensions  au  sujet  du  crédit 
à  l'intérieur  qui  auraient  pu  altérer  le  change  pendant  trois 
mois  et  obliger  l'Angleterre  à  faire  au  dehors  des  remises 
plus  ou  moins  importantes  en  numéraire,  et  la  preuve,  c'est 
que  cette  infériorité  du  change  ne  s'est  corrigée  que  lorsque 
l'élévation  du  taux  de  l'escompte  a  eu  produit  son  effet  or- 
dinaire sur  les  opérations  commerciales  en  les  restreignant. 
On  n'a  qu'à  lire  le  relevé  du  board  of  trade  pour  les  sept 
premiers  mois  de  cette  année,  on  y  verra  que  les  deux  der- 
niers sont  en  diminution  relative  par  rapport  aux  deux  pre- 
miers. Yoici  les  chiffres  pour  le  commerce  d'exportation  : 

1864.  .  .  .    Deux  premiers  mois.  .  .  .    23  millions  de  livres  sterl. 

1865.  .  .  .  Idem 22  — 

1866.  .  .  .  Idem 29  1/2      ■        — 

1864.  .  .  .    Juin  et  juillet 28  millions  de  livres  sterl. 

1865.  .  .  .  Idem 27  — 

1866.  .  .  .  Idem 29  1/2  — 


Ainsi  l'augmentation,  qui  était  de  5  millions  sur  1864  et 
1865  pendant  les  deux  premiers  mois,  n'a  plus  été  que  de  1 
à  2  millions  1/2  pour  juin  et  juillet.  C'est  là,  beaucoup  plus 
que  le  retour  des  capitaux  étrangers,  ce  qui  a  rétabli  l'équi- 
libre et  permis  à  la  Banque  d'Angleterre  d'abaisser  suc- 
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cessivement  son  escompte,  et  en  très-peu  de  temps,  de  10  à 
5  pour  4,00. 

En  1857  et  en  1864,  aux  deux  dernières  époques  de  crise 
pour  des  raisons  à  peu  près  identiques,  telles  que  des  spécu- 
lations excessives  jointes  à  des  besoins  de  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  comme  les  céréales  en  1856  et  1857,  comme 
le  coton  en  1863  et  1864,  l'Angleterre  et  la  France  avaient 
épuisé  leurs  ressources.  C'était  à  qui  s'en  procurerait  au 
plus  haut  prix  parmi  celles  qui  pouvaient  se  trouver  dispo- 
nibles quelque  part  dans  le  monde.  Celui  des  deux  pays 
qui  serait  resté  en  arrière  et  qui  se  serait  obstiné  à  maintenir 
le  taux  de  l'escompte  au-dessous  de  son  voisin  se  serait 
privé  du  concours  de  ses  capitaux  et  aurait  vu  une  partie 
des  siens  s'en  aller.  Nous  devions  d'autant  plus  nous  préoc- 
cuper, quant  à  nous,  de  cette  situation  que  nous  avions  le 
change  défavorable  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Il  y  a  dans  le 
monde,  et  particulièrement  en  Europe,  deux  grands  mar- 
chés de  capitaux  où  peuvent  se  liquider  tous  les  engage- 
ments commerciaux,   Londres  et   Paris.  Quand   c'est  la 
France  qui,  par  ses  relations  avec  le  dehors,  se  trouve  avoir 
la  balance  du  commerce  contre  elle,  quels  que  soient  les 
pays  vis-à-vis  desquels  elle  est  débitrice,  la  balance  doit  en 
général  se  régler  à  Londres;  c'est  à  Londres  qu'il  faut  en- 
voyer la  différence  en  espèces,  et  c'est  sur  Londres  que  se 
traduit  le   change  défavorable.  Quand  les    deux  pays,  la 
France  et  l'Angleterre,  se  trouvent  débiteurs  l'un  et  l'autre, 
comme  cela  s'est  présenté  en  1857  et  1864,  c'est  encore  à 
Londres  que  viennent  se  liquider  les  engagements,  parce 
qu'après  tout  c'est  Londres  qui  est  le  marché  le  plus  impor- 
tant, qui  a  le  plus  de  relations  avec  le  dehors,  et  qui  peut  le 
mieux  acquitter  des  créances  sur  tous  les  points  du  monde. 
C'est  donc  à  Londres  que  nous  avions  en  1857  et  en  1864 
à  payer  la  différence  en  numéraire  résultant  de  l'exagéra- 
tion de  nos  affaires,  et  de  nos  acquisitions  de  denrées  de 
première  nécessité.  Et  en  effet,  si  l'on  interroge  l'état  du 
change  à  ces  deux  époques  au  moment  de  la  crise,  on  voit 
qu'il  était  à  25,  30  et  35  en  octobre  1857  et  en  novembre 
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J  864.  Aussi  notre  argent  s'en  allait-il  à  Londres  avec  une 
grande  rapidité  et  en  grande  abondance,  et  la  preuve  en 
est  que  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  était  descendu, 
au  mois  de  novembre  1857,  à  182  millions  et  à  151  mil- 
lions au  \  8  janvier  1864.  Si  à  ce  moment,  lorsque  nos  voi- 
sins élevaient  le  taux  de  leur  escompte  pour  augmenter  leurs 
ressources,  nous  étions  restés  indifférents  à  cette  élévation, 
comme  on  nous  le  conseillait,  nos  espèces  se  seraient  en  al- 
lées encore  beaucoup  plus  vite,  puisqu'à  l'influence  du 
change,  qui  déjà  suffisait  pour  les  entraîner  au  dehors,  on 
aurait  joint  une  différence  d'intérêt,  et  la  moindre  diffé- 
rence, une  de  2  pour  100,  eût  suffi.  La  solidarité  entre  les 
deux  Banques  était  donc  bien  réelle  et  bien  étroite,  et  la 
Banque  de  France  avait  raison  de  s'en  préoccuper  en  élevant 
le  taux  de  son  escompte  à  peu  près  au  niveau  de  celui  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

La  situation  n'a  pas  été  du  tout  la  même  cette  année.  Pen- 
dant que  l'Angleterre  luttait  contre  des  embarras  de  crédit  à 
l'intérieur,  qu'elle  avait  à  payer  des  différences  en  dehors,  et 
qu'elle  voyait  baisser  chaque  jour  ses  ressources  disponibles, 
les  nôtres  augmentaient  dans  des  proportions  considérables; 
l'encaisse  de  la  Banque  de  France  était,  au  17  mai  1866,  de 
513  millions  contre  une  circulation  fiduciaire  de  884  mil- 
lions et  des  engagements  de  toute  nature  ne  dépassant 
guère  1,200  millions.  Nous  regorgions  de  capitaux  ,  et  de 
semaine  en  semaine  il  y  avait  augmentation  (1).  Cette  abon- 
dance provenait  d'abord  de  ce  que  la  liquidation  amenée 
par  la  hausse  de  l'escompte  à  la  fin  de  1864  avait  été  très- 
efficace,  et  ensuite  de  ce  que  nous  n'avions  rien  fait  depuis 
qui  pût  engager  outre  mesure  nos  ressources  disponibles. 

Quand  on  veut  juger  de  l'efficacité  de  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte  pour  liquider  une  situation  embarrassée,  on 
n'a  qu'à  se  figurer  l'ensemble  des  opérations  sur  lesquel- 
les elle  porte.  Supposons  que  cet  ensemble  d'opérations  re- 


(1)  L'encaisse  était  de  640  millions  à  la  fin  de  juin,  et  de  746  raillions  au 
commencement  de  septembre. 


posant  sur  le  crédit  soit,  dans  les  moments  où  la  situation 
est  tendue,  de  8  à  10  milliards,  et  ce  chiffre  n'a  rien  d'exa- 
géré ;  si  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  parvient  à  en  arrê- 
ter pour  2  ou  3  milliards,  et  que  ces  2  ou  3  milliards  repré- 
sentent l'excédant  de  nos  engagements  sur  nos  ressources, 
immédiatement  l'équilibre  se  trouve  rétabli  ;  le  capital,  rare 
hier,  devient  tout  de  suite  abondant.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
chez  nous  à  la  fin  de  1864,  et  le  capital  est  resté  abondant 
depuis,  parce  que,  je  le  répète,  nous  avons  été  fort  prudents, 
que  nous  nous  sommes  abstenus  autant  que  possible,  jus- 
qu'à ce  jour,  de  toute  entreprise  nouvelle  devant  absorber 
beaucoup  de  capitaux,  et  qu'en  1865  notre  commerce  est 
resté  à  peu  près  stationnaire.  Il  y  avait  d'autant  moins  lieu 
de  nous  préoccuper  cette  année  d'une  différence  dans  le  taux 
de  l'intérêt  avec  l'Angleterre  que  celle-ci  était  particulière- 
ment notre  débitrice.  C'est  nous  qui  lui  vendions  une 
grande  partie  des  denrées  dont  elle  avait  besoin,  telles  que 
céréales  et  bestiaux.  Et  non-seulement  elle  était  notre  débi- 
trice pour  ce  qu'elle  nous  achetait  directement,  mais  elle 
l'était  encore  pour  ce  qu'elle  avait  à  payer  au  dehors  sur  les 
autres  marchés,  attendu  que  tout  le  papier  qu'on  avait  le 
droit  de  tirer  sur  elle  venait  se  négocier  à  Paris,  comme 
sur  le  marché  le  plus  important  après  celui  de  Londres. 

Ce  qui  avait  contribué  encore  cette  année  à  rendre  notre 
situation  très-aisée,  c'était  la  bonne  réputation  de  notre 
crédit  et  la  confiance  toute  particulière  qu'on  a  dans  notre 
principal  établissement  financier.  Au  moment  de  la  crise 
en  Angleterre,  et  pendant  qu'en  Allemagne  on  se  préparait 
à  la  guerre,  la  Banque  de  France  est  devenue  tout  à  coup 
dépositaire  de  toutes  les  ressources  disponibles  non-seule- 
ment de  la  France,  mais  d'une  partie  de  l'Europe;  elle 
voyait  affluer  à  elle  les  pierres  précieuses,  la  vaisselle  d'or 
et  d'argent,  les  espèces  métalliques.  Le  bilan  de  chaque  se- 
maine annonçait  une  augmentation  dans  les  dépôts  parti- 
culiers. Le  chiffre  de  ces  dépôts,  qui  était  de  180  millions 
au  mois  de  janvier  dernier,  était  arrivé  à  306  millions  au 
17  mai,  et  à  plus  de  400  millions  un  peu  plus  tard  en  y 


-  43  — 

comprenant  les  dépuis  de  l'État.  C'est  là  ce  qui  grossissait 
l'encaisse  et  lui  donnait  des  proportions  qu'il  n'avait  jamais 
eues.  Sans  doute,  sous  l'influence  de  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte  en  Angleterre,  beaucoup  de  capitaux  qui  seraient 
restés  s'en  allaient  chez  nos  voisins  ;  mais  nous  étions  trop 
heureux  qu'il  en  fût  ainsi,  puisque  ces  capitaux  n'avaient 
pas  d'emploi  en  France,  et  qu'ils  en  trouvaient  un  très-lu- 
cratif en  Angleterre.  Tant  que  le  change  ne  se  manifestait 
pas  contre  nous,  que  la  livre  sterling  continuait  à  valoir 
25  francs  8  ou  10  centimes,  nous  avions  la  preuve  que  rien 
ne  souffrait  chez  nous,  que  nous  avions  plus  de  capitaux 
qu'il  ne  nous  en  fallait.  L'état  croissant  de  l'encaisse  à  la 
Banque  de  France  était  là  d'ailleurs  pour  l'attester  cha- 
que semaine. 

Aujourd'hui  la  situation  tend  à  se  modifier,  le  change  est 
à  23,  20  et  25  ;  cela  prouve  que  les  Anglais  ne  nous  en- 
voient plus  d'argent,  que  nous  leur  en  envoyons  plutôt.  Il 
n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper  encore,  parce  que  nous  avons 
toujours  à  la  Banque  de  France  un  encaisse  considérable 
qui  peut  diminuer  sans  péril,  et  que  d'ailleurs  la  différence 
du  taux  de  l'intérêt  dans  les  deux  pays  n'est  plus  assez  forte 
pour  motiver  une  grande  exportation  de  numéraire.  Pour- 
tant il  ne  faudrait  pas  trop  s'endormir.  Par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  notre  dernière  récolte  en  céréales  et  du  haut  prix 
du  blé,  nous  allons  être  appelés  probablement  à  exporter 
une  certaine  quantité  de  numéraire.  L'Angleterre  va  se 
trouver  dans  le  même  cas,  et  si  nous  laissions  subsister  une 
grande  différence  dans  le  taux  de  l'intérêt,  nous  ne  tarde- 
rions pas  à  en  subir  le  contre-coup,  et  à  voir  baisser  sensi- 
blement nos  ressources  disponibles.  Une  différence  de  5  à 
6  pour  100  a  été  possible  entre  F  Angleterre  et  nous  tantque 
l'état  du  change  nous  était  favorable,  que  l'Angleterre  avait 
plus  à  payer  en  France  qu'elle  ne  pouvait  entraîner  de  ca- 
pitaux au  dehors  par  l'effet  de  la  hausse  de  l'intérêt,  et  que 
d'ailleurs  nos  ressources  étaient  considérables;  mais  elle  ne 
le  serait  plus  aujourd'hui  que  l'équilibre  est  rétabli  chez 
nos  voisins,  que  le  change  nous  est  plutôt  défavorable,  et 
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nos 


que  nous  pouvons  avoir  très-prochainement  besoin  de 
ressources  pour  des  acquisitions  de  première  nécessité. 


IV. 


En  résumé,  on  peut  conclure  des  faits  qui  se  sont  passés 
cette  année,  en  ce  qui  concerne  Yact  de  1844,  que  cet  act  a 
été  impuissant  encore  à  prévenir  la  crise  du  mois  de  mai 
dernier,  et  que  lorsqu'elle  est  arrivée,  il  n'a  pas  pu  davan- 
tage en  atténuer  les  effets.  Tout  au  contraire,  dès  qu'on  a 
vu  s'épuiser  cette  fameuse  réserve,  qui  est  comme  la  der- 
nière ancre  de  salut  dans  les  moments  difficiles,  la  crise  est 
devenue  immédiatement  une  panique,  et  il  a  fallu  aviser  en 
demandant  pour  la  troisième  fois  la  suspension  de  Yact  de 
1844.  N'est-il  pas  bizarre  qu'un  actqm  a  été  fait  pour  pré- 
venir les  crises,  pour  en  diminuer  au  moins  la  gravité,  ne 
puisse  être  maintenu  lorsqu'on  est  précisément  en  face 
d'une  de  ces  calamités,  et  qu'il  faille  toujours  le  suspendre 
sous  peine  des  désastres  les  plus  effroyables?  On  aura  beau 
dire  que  la  convertibilité  des  billets  au  porteur  étant  parfai- 
tement assurée  par  Yact  de  1844,  c'est  une  complication 
de  moins  dans  les  embarras  financiers  :  cette  considération 
n'a  pas  d'importance.  Nous  n'avons  pas  à' act  de  1844  en 
France,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'aux  moments  les  plus 
critiques,,  en  1847,  en  1857  et  encore  en  1864,  le  rembour- 
sement des  billets  au  porteur  émis  par  notre  principal  éta- 
blissement financier  ait  été  un  instant  l'objet  d'un  doute. 
Je  ne  parle  pas  de  1848,  où,  pour  des  raisons  que  chacun 
connaît,  et  qui  sont  complètement  en  dehors  de  tout  sys- 
tème financier,  la  Banque  de  France  a  dû  suspendre  mo- 
mentanément ses  paiements;  elle  y  aurait  été  obligée  même 
avec  Yact  de  1844. 

Jamais  non  plus  il  n'y  a  eu  en  France  un  abus  de  la 
circulation  fiduciaire  qui  ait  pu  déterminer  une  émigration 
du  numéraire  et  créer  des  obstacles  au  rétablissement  du 
change  lorsque  le  change  nous  a  été  contraire  ;  toujours  la 
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Banque  de  Frauce,  par  le  simple  fait  de  la  gradation  du 
taux  de  l'escompte,  a  été  en  état  de  remplir  tous  ses  devoirs, 
et  comme  elle  n'était  pas  emprisonnée  dans  un  act  qui  lui 
imposait  des  obligations  rigoureuses,  elle  a  pu  les  remplir 
avec  modération  et  en  atténuant  les  crises,  tandis  que  la 
suspension  de  Y  act  de  1844  dans  les  moments  difficiles 
ressemble  au  caveant  consules  des  Romains;  il  nous  avertit 
que  la  patrie  est  en  danger,  et  comme  il  s'agit  de  choses 
très-délicates  où  l'effet  moral  joue  un  grand  rôle,  cet  aver- 
tissement que  le  crédit  ne  repose  plus  sur  des  bases  solides 
augmente  encore  le  mal.  Je  demande  à  quoi  sert  Y  act  de 
1844,  puisqu'il  est  sans  influence  pour  prévenir  les  crise?, 
et  que,  lorsqu'elles  arrivent,  il  les  aggrave.  Je  défie  qu'on 
me  cite  un  service  rendu  par  cet  act  qui  n'aurait  pu  l'être 
par  notre  système  de  banque,  tandis  que  l'on  pourrait  citer 
de  nombreux  malheurs  qu'il  a  causés,  et  qui  ont  été  évités 
chez  nous. 

Maintenant,  quant  à  la  solidarité  financière  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France,  les  faits  de  cette 
année  n'ont  pas  prouvé  non  plus  qu'elle  n'existait  pas.  Ils 
ont  prouvé  seulement  que  cette  solidarité  était  limitée, 
qu'elle  ne  s'étendait  qu'à  un  genre  de  capitaux,  à  ceux  qui 
sont  entre  les  mains  des  banquiers,  et  qui  peuvent  se  dé- 
placer aisément  lorsqu'ils  ont  le  moindre  profit  à  le  faire  ; 
puis,  que  s'il  y  a  des  moments  où  même  avec  cette  limita- 
tion on  doit  s'en  préoccuper,  comme  nous  l'avons  fait  en 
1857  et  en  1864,  il  y  en  a  d'autres  au  contraire  où  l'on 
peut  laisser  aller  les  choses  sans  inconvénient,  lorsqu'on  a 
trop  de  capitaux  et  qu'ils  n'ont  pas  d'emploi  à  l'intérieur. 
Cette  différence  de  situation  est  facile  à  reconnaître  ;  elle  se 
traduit  par  l'état  du  change  et  par  l'encaisse  de  la  Banque. 
Quand  le  change  est  favorable,  peu  importe  l'écart  qui 
existe  dans  le  taux  de  l'intérêt  entre  un  pays  et  un  autre  :  la 
balance  se  fait  toujours  au  profit  de  celui  qui  a  le  change 
favorable,  et  si  on  joint  à  cela  une  augmentation  périodi- 
que de  l'encaisse  de  la  banque  principale,  on  a  la  certitude, 
comme  nous  l'avons  eue  cette  année  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
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qu'on  reçoit  toujours  plus   de  capitaux  qu'on  n'en   ex- 
porte. 

Il  est  encore  un  troisième  point  que  les  faits  de  cette  an- 
née ont  mis  en  lumière  et  dont  nous  voulons  dire  un  mot 
en  finissant,  c'est  la  sûreté  de  la  doctrine  qui  ne  reconnaît 
que  l'unité  en  fait  de  circulation  fiduciaire.  Au  plus  fort  de 
la  crise  en  Angleterre,  lorsque  le  crédit  .de  toutes  les  ban- 
ques était  en  suspicion,  excepté  celui  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, on  a  vu  tout  à  coup  la  circulation  locale  diminuer 
sensiblement,  et  la  Banque  d'Angleterre  avoir  besoin  d'aug- 
menter la  sienne  pour  remplir  les  vides  qui  se  faisaient  ; 
mais  comme  celle-ci,  renfermée  dans  les  limites  de  Yact  de 
1844,  n'avait  pas  toute  latitude  à  cet  égard,  les  vides  ne  se 
remplissaient  pas.  Le  public  avait  trop  de  la  circulation  lo- 
cale, dont  il  ne  se  souciait  pas,  et  il  n'avait  pas  assez  de  la 
circulation  de  la  Banque  d'Angleterre,  qu'il  recherchait 
particulièrement.  La  situation  était  des  plus  critiques,  d'au- 
tant plus  critique  que  ces  mêmes  banques  locales,  par  suite 
de  leur  embarras,  venaient  encore  s'appuyer  sur  la  Banque 
d'Angleterre  et  lui  demander  assistance,  de  sorte  que  celle- 
ci  se  trouvait  au  même  moment  porter  tout  le  poids  de  la 
circulation  fiduciaire  du  pays,  de  celle  qui  n'était  pas  émise 
par  elle,  et  qui  par  conséquent  échappait  à  son  contrôle, 
comme  de  celle  dont  elle  répondait  directement. 

Je  ne  connais  pas  de  fait  plus  grave  contre  la  circulation 
locale.  Non-seulement  elle  n'a  servi  à  rien  pour  empêcher  la 
dernière  crise,  mais  elle  a  été  une  cause  d'embarras  et  de 
trouble,  et  elle  a  contribué  à  l'élévation  rapide  du  taux  de 
l'escompte  à  10  pour  100.  Si  un  fait  comme  celui-là  a  pu 
se  passer  dans  un  pays  peu  centralisé,  où  l'on  a  des  habitu- 
des locales  et  où  d'ailleurs  les  banques  qui  émettent  des  bil- 
lets au  porteur  en  concurrence  avec  ceux  delà  Banque  d'An- 
gleterre existent  depuis  fort  longtemps,  que  se  passerait-il 
en  France  avec  nos  habitudes  de  centralisation,  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  crédit  local  ?  Il  est  bien  évident 
qu'à  la  moindre  crise  toutes  les  banques  de  province  qui  au- 
raient le  droit  d'émission  verraient  leur  crédit  mis  en  ques- 
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tion  et  la  plupart  de  leurs  billets  venir  au  remboursement. 
Il  faudrait,  de  même  qu'en  Angleterre,  pourvoir  au  vide  qui 
serait  fait  par  ces  remboursements,  et  comme  la  Banque  de 
France  ne  serait  pas  préparée  à  une  augmentation  de  sa 
propre  circulation,  qu'elle  n'aurait  pas  les  ressources  suffi- 
santes pour  la  réaliser  en  toute  sécurité,  les  embarras  se- 
raient beaucoup  plus  graves,  et  les  mesures  restrictives  bien 
plus  nécessaires  que  si  on  n'avait  jamais  eu  affaire  qu'à  une 
seule  circulation,  celle  de  la  Banque  de  France.  Veut-on 
par  impossible  que  les  banques  locales,  dans  les  moments 
de  crise,  aient  une  existence  indépendante  de  la  Banque  de 
France  et  puissent  augmenter  leur  circulation  pendant  que 
celle-ci  diminuerait  la  sienne,  —  la  situation  serait  pire  en- 
core, l'argent  émigrerait  au  plus  vite,  et  un  beau  jour  on 
aurait  une  crise  commerciale  doublée  d'une  crise  de  papier- 
monnaie.  La  plupart  des  banques  locales  feraient  banque- 
route, comme  cela  est  arrivé  en  Angleterre  en  1825  et  en 
1837. 

Si  maintenant  on  nous  dit  que  l'unité  du  billet  au  por- 
teur représente  le  monopole  et  qu'il  faut  être  pour  la  li- 
berté en  toutes  choses,  nous  répondrons  que  les  idées  mé- 
taphysiques n'ont  rien  à  faire  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
matériels.  Qu'on  prouve  que  la  liberté  d'émission  vaut 
mieux  que  l'unité,  qu'elle  met  davantage  à  l'abri  des  crises, 
qu'elle  assure  l'argent  à  meilleur  marché,  et  on  sera  écouté 
dans  ses  réclamations  contre  Je  monopole  ;  mais  si  on  ne 
fait  pas  cette  preuve  et  que  ce  soit  le  contraire  qui  résulte 
de  la  liberté  de  l'émission,  c'est-à-dire  des  embarras  plus 
nombreux  et  l'argent  plus  cher,  alors  le  seul  mot  de  liberté 
n'est  plus  un  argument  dans  la  question.  Le  monopole  de 
l'émission  des  billets  au  porteur  est  de  la  nature  de  ceux 
que  l'État  se  réserve.  Tant  que  l'Etat  n'abandonnera  pas  à 
la  libre  concurrence  le  soin  de  battre  monnaie,  tant  qu'il  ne 
laissera  pas  faire  le  service  de  la  poste  et  des  dépêches  té- 
légraphiques par  qui  voudra,  qu'il  conservera  la  fabrica- 
tion exclusive  de  la  poudre,  qu'il  déléguera  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sous  son  contrôle  l'exploitation  en  monopole 


des  chemins  de  fer,  on  ne  sera  pas  admis  à  prétendre  que 
le  monopole  de  l'émission  des  billets  au  porteur  est  une  at- 
teinte à  la  liberté  de  l'industrie.  Le  monopole  de  l'émission 
des  billets  au  porteur,  autrement  dit  de  la  fabrication  d'une 
monnaie  sous  une  autre  forme  que  celle  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, est  un  service  public  comme  tous  ceux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  et  il  n'appartient  qu'à  l'État  de  le  rendre, 
parce  que  l'État  seul  inspire  la  confiance  qui  est  nécessaire 
pour  cela. 
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DU  DANGER  D'EXAGÉRER  LES  TRAVAUX  PUBLICS 


16  novembre  1866. 


A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  /«Presse. 


Monsieur, 

Je  vous  demande  la  permission  de  présenter  au  public, 
parla  voie  de  votre  journal,  quelques  observations  au  sujet 
delà  lettre  de  M.  de  Persigny,  relative  à  un  emprunt  d'un 
milliard  et  plus  pour  grands  travaux  publics.  Vous  avez 
parfaitement  fait  ressortir  ce~qu'il  y  avait  de  fâcheux  dans 
une  pareille  idée,  au  point  de  vue  de  l'initiative  indivi- 
duelle. Nous  ne  sommes  déjà  que  trop  portés  à  compter  sur 
l'Etat  en  toutes  choses  :  c'est  lui  qui  est  chargé  exclusive- 
ment de  nous  diriger  en  politique,  de  nous  dire  ce  que  nous 
devons  penser,  les  sympathies  que  nous  devons  avoir;  si  on 
y  ajoute  encore  qu'il  nous  demandera  notre  argent  pour 
faire  des  travaux  que  nous  pourrions  faire  sans  lui,  il  ne 
nous  restera  bientôt  plus  qu'à  nous  croiser  les  bras,  et  à 
nous  réfugier  dans  l'immobilisme  de  l'Orient. 

Quand  l'idée  de  M.  dePersigny  n'aurait  pas  d'autre  défaut 
que  de  porter  atteinte  à  l'initiative  individuelle  et  d'étendre 
beaucoup  trop  la  main  de  l'Etat,  elle  serait  déjà  condam- 
nable et  ne  mériterait  pas  d'occuper  un  esprit  sérieux.  Mal- 
heureusement, le  côté  de  l'atteinte  portée  à  l'initiative  indi- 
viduelle n'est  pas  ce  qui  nous  choque  le  plus,  précisément 
à  cause  de  notre  penchant  à  tout  attendre  de  l'État,  et  s'il 
n'y  avait  que  cela  pour  faire  repousser  l'idée  de  M.  de  Per- 
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signy,  je  craindrais  fort  de  la  voir  réussir  un  jour  ou  l'autre. 
—  Mais  il  y  a  ce  que  j'appellerai  le  côté  purement  écono- 
mique de  la  question  ;  celui-là,  je  pense,  n'a  besoin  que 
d'être  mis  sous  les  yeux  du  public  pour  créer  un  obstacle 
infranchissable  au  système  de  M.  de  Persigny,  et  c'est 
celui-là  que  je  vous  demanda  la  permission  de  déve- 
lopper. 

Que  voudrait  M.  de  Persigny?  Qu'on  pût  emprunter  un 
milliard  et  plus,  pour  créer  ce  qu'il  appelle  l'outillage  indus- 
triel de  la  France. 

La  France  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  révolution 
économique  :  elle  a  modifié  sensiblement  son  tarif  de 
douanes  et  est  entrée  dans  la  voie  de  la  liberté  commer- 
ciale. Il  lui  faut  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  et  les  plus  efficaces  de  tous,  ce  sont  des  voies  de 
communication  plus  faciles  et  plus  nombreuses.  Il  importe 
donc  qu'elle  en  soit  dotée  au  plus  vite;  c'est  bien  ainsi  que 
la  question  se  pose. 

Je  ne  veux  pas  examiner  en  ce  moment  ce  qu'il  y  a  d'ins- 
crit chaque  année  au  budget  des  travaux  publics  sur  nos 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  pour  perfectionner 
cet  outillage,  ni  ce  que  les  communes  et  les  départements 
dépensent 'également  à  cet  effet.  Je  ne  parle  pas  davantage 
des  trois  à  quatre  cents  millions  qu'emploient  chaque  année 
nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  agrandir 
le  réseau  des  voies  ferrées  et  le  faire  pénétrer  insensiblement 
partout.  Je  suppose  queM.  de  Persigny  compte  tout  cela  pour 
rien,  et  que  s'il  demande  à  empruuter  un  milliard,  ce  n'est 
pas  pour  ajouter  quelques  millions  de  plus  par  an  à  notre 
budget  des  travaux  publics,  car  on  peut  les  lui  procurer  sans 
emprunt,  parla  seule  progression  de  la  richesse  publique,  à 
condition  de  rester  en  paix;  c'est  évidemment  pour  brus- 
quer l'action  du  temps  et  dépenser  ce  milliard  en  un  an  ou 
deux,  en  plus  de  ce  qu'on  dépense  déjà.  Je  suppose  encore 
que  le  milliard  sera  facile  à  trouver  et  que  ce  genre  d'em- 
prunt ne  portera  aucune  atteinte  au  crédit,  ne  privera  per- 
sonne des  capitaux  dont  il  a  besoin,  et  ne  fera  pas  renchérir 
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le  prix  de  l'argent.  Eh  bien  !  voici  ce  qui  arriverait  d'a- 
bord : 

Pour  dépenser  un  milliard  en  deux  ans,  en  dehors  de  ce 
qui  se  fait,  il  faudrait  détourner  une  masse  d'ouvriers  de 
leurs  travaux  actuels,  il  faudrait  les  enlever  à  l'agriculture, 
aux  manufactures,  à  l'industrie,  et  de  quoi  se  plaint-on  par- 
ticulièrement aujourd'hui? De  ce  que  la  main  d'oeuvre  man- 
que, de  ce  qu'elle  est  insuffisante  pour  répondre  à  toutes 
les  demandes  qui  la  sollicitent.  —  C'est  surtout  le  grand 
cri  de  l'agriculture,  c'est  aussi  celui  des  manufactures,  et 
personne  ne  doute  que  si  nous  avions  une  population  ou- 
vrière plus  considérable,  nous  serions  mieux  en  état  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère,  et  que  le  niveau  de  la  ri- 
chesse publique  s'élèverait  sensiblement  plus  haut. 

Or,  le  projet  de  M.  de  Persigny  aurait  pour  effet  immé- 
diat de  rendre  encore  cette  main-d'œuvre  plus  rare.  L'agri- 
culture et  l'industrie  seraient  obligées  de  la  payer  plus 
cher;  elles  augmenteraient  le  prix  de  leurs  produits  en 
conséquence,  et,  augmentant  le  prix  de  leurs  produits,  elles 
verraient  se  fermer  des  débouchés  qui  n'existent  qu'à  la 
condition  de  certains  prix.  De  sorte  que,  pour  travailler  trop 
vite  à  la  création  de  son  outillage  industriel,  la  France  se 
verrait  immédiatement  distancée  dans  le  champ  de  la  libre 
concurrence,  et,  distancée  lorsqu'il  s'agit  d'industries  en  voie 
de  transformation,  cela  veut  dire  ruinée.  On  créerait  à 
grand  prix  l'outillage  industriel,  et,  quand  il  serait  créé,  il 
n'y  aurait  plus  personne  pour  s'en  servir.  —  Voilà  le  pre- 
mier résultat  auquel  aboutirait  la  mise  en  pratique  du  sys- 
tème de  M.  de  Persigny. 

Maintenant  a-t-on  réfléchi  aux  conséquences  de  ces  tra- 
vaux exécutés  par  l'État  sur  une  aussi  large  échelle?  Non- 
seulement  on  aurait  détourné  une  masse  d'ouvriers  de  leurs 
occupations  ordinaires,  produit  un  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  ;  mais,  une  fois  les  travaux  accomplis,  que 
deviendraient  les  ouvriers?  Croit-on  qu'ils  retourneraient 
facilement  à  leurs  champs  ou  à  leurs  manufactures  et  qu'ils 
se  contenteraient  des  salaires  réduits  que  ce  retour  ferait 


naître?  On  n'a  qu'à  prendre  exemple  de  ce  qui  se  passe  à 
Paris.  Depuis  tantôt  quinze  ans  qu'on  a  commencé  l'œuvre 
de  la  transformation  de  la  capitale,  on  a  fait  d'immenses 
travaux,  on  a  ouvert  de  nombreuses  artères,  on  a  bâti  beau- 
coup plus  de  maisons  qu'on  n'en  a  démoli  ;  il  semble  qu'on 
pourrait  s'arrêter  un  peu  et  ralentir  l'exécution  de  ce  qui 
reste  à  faire.  Tout  y  gagnerait  :  les  finances  du  pays  en 
général,  celles  de  la  "Ville  en  particulier,  et  ensuite  les  in- 
térêts économiques,  qui  ne  se  verraient  pas  troublés,  comme 
ils  le  sont,  par  une  main-d'œuvre  artificielle,  qui  fait  tout 
renchérir  autour  d'elle. 

Cependant  on  ne  s'arrête  pas.  Loin  de  là,  les  travaux  sont 
poussés  avec  plus  d'activité  que  jamais.  Si  on  dépensait 
150  millions  par  an,  il  y  a  dix  ans,  à  ces  travaux  de  Paris, 
on  en  dépense  aujourd'hui  300.  Et  pourquoi?  Ce  n'est  pas 
que  ce  qui  reste  à  faire  soit  indispensable  et  de  la  dernière 
urgence.  Ce  qui  est  urgent,  c'est  de  donner  du  travail  à 
cette  agglomération  d'ouvriers  de  plus  en  plus  considérable 
qu'on  a  fait  venir  à  Paris,  qu'on  ne  peut  plus  renvoyer,  et 
qui,  eux,  ne  peuvent  ni  attendre  ni  chômer  ;  et,  comme  leur 
nombre  s'accroît  chaque  année,  il  leur  faut  chaque  année 
plus  de  travail.  —  J'ose  prédire  à  la  génération  qui  a  vu 
commencer  les  travaux  de  Paris,  qu'elle  n'en  verra  proba- 
blement pas  la  fin,  et  que  le  jour  où  les  plans  actuels,  quel- 
que gigantesques  qu'ils  soient,  seront  exécutés,  on  en  créera 
immédiatement  de  nouveaux  plus  grands  encore. 

Eh  bien  !  cette  difficulté  à  la  fois  politique  et  économique 
qui  existe  à  Paris,  et  dont  chacun  a  le  sentiment,  le  système 
de  M.  de  Persigny  retendrait  aux  campagnes,  dans  tous  les 
lieux  où  il  ouvrirait  des  ateliers  pour  les  grands  travaux 
publics.  Le  jour  où  le  principal  de  ces  travaux  serait  fait  et 
le  milliard  dépensé,  il  faudrait  continuer  encore,  trouver 
d'autres  travaux  pour  éviter  du  chômage  à  tous  ces  ouvriers 
qu'on  aurait  déplacés,  et  qui  ne  retourneraient  pas  aisé- 
ment à  leurs  anciennes  occupations;  on  aurait  créé  des 
ateliers  nationaux,  et  nous  savons  par  expérience  qu'une 
fois  créés,  il  n'est  plus  facile  de  les  dissoudre. 
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J'arrive  à  la  question  de  l'emprunt  lui-même.  —  Les 
gens  qui  parlent  de  gros  chiffres  à  emprunter,  d'un  milliard 
par  exemple,  ont  l'air  de  se  figurer  que  ces  capitaux  vont 
tomber  du  ciel ,  sans  causer  d'embarras  à  personne,  ou  bien 
qu'ils  vont  sortir  de  caisses  ou  de  tiroirs  où  ils  dorment 
inactifs,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  gouvernement  de  les  ré- 
clamer. Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  La 
plupart  des  capitaux  en  France  ont  leur  emploi,  et  il  n'y  a 
jamais  un  milliard  inactif  qui  attende  les  ordres  de  l'État. 
Si  on  veut  emprunter  ce  milliard,  il  faut  le  détourner 
d'autres  emplois,  il  faut  le  demander  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  qui  n'ont  jamais  trop  de  capitaux,  et  l'effet  de 
cette  demande  est  de  faire  hausser  immédiatement  le  prix 
de  l'argent.  Or  la  hausse  du  prix  de  l'argent  peut  ne  pas 
arrêter  le  progrès  de  l'industrie,  mais  à  coup  sûr  elle  ne 
le  favorise  pas.  —  C'est  le  cas  de  rappeler  les  paroles  de 
Turgot  : 

«  On  peut  regarder,  dit-il,  le  prix  de  l'intérêt  comme  une 
«  espèce  de  niveau  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  cul- 
«  ture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme 
«  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets  des 
«  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  îles 
«  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  me- 
«  sure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines 
«  et  les  vallons  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de 
«  toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eau  monte  ou  descende  d'un 
«  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plages 
«  immenses.  C'est  l'abondance  des  capitaux  qui  anime 
«  toutes  les  entreprises,  et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est  tout 
«  à  la  fois  l'effet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capitaux.  » 

Il  est  impossible  d'admettre  que  si  l'on  empruntait  tout 
à  coup  un  milliard,  même  pour  des  travaux  utiles,  on  ne 
ferait  pas  monter  le  taux  de  l'intérêt,  et  pour  peu  qu'il  mon- 
tât, il  laisserait  sous  l'eau,  selon  la  belle  image  de  Turgot, 
des  industries, et, en  premier  lieu,l'agriculture, qui  ne  peuvent 
vivre  et  prospérer  qu'avec  le  bon  marché  du  capital;  de 
sorte  que,  pour  doter  immédiatement  l'industrie,  et  par  des 
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moyens. artificiels,  de  ces  voies  de  communication  qu'elle 
aura  un  jour,  et  assez  promptement,  par  les  moyens  ordi- 
naires, on  commencerait  par  lui  faire  payer  plus  cher  la 
main-d'œuvre  et  le  capital.  Ce  serait  une  singulière  façon 
de  la  servir  et  de  la  mettre  en  état  de  lutter  contre  la  con- 
currence étrangère. 

Enfin  ,  il  faut  prendre  en  considération  les  cinquante 
millions  de  plus  à  inscrire  à  notre  budget,  déjà  fort  lourd, 
pour  servir  les  intérêts  de  ce  milliard.  Quoi!  c'est  au  mo- 
ment où  T Angleterre  nous  donne  l'exemple  depuis  tantôt 
dix  ans  d'un  abaissement  successif  des  impôts  et  d'une  ré- 
duction graduelle  de  la  dette  publique,  exemple  qui  a  pro- 
duit les  résultats  les  plus  féconds,  et  que  tout  nous  com- 
mande d'imiter,  c'est  à  ce  moment  qu'on  nous  propose 
d'inscrire  50  millions  de  rentes  de  plus  pour  des  travaux 
créés  artificiellement  et  dont  le  premier  résultat  serait  de 
bouleverser  tous  les  rapports  économiques?  En  vérité,  on 
n'y  songe  pas  ;  l'idée  est  en  sens  inverse  des  véritables  inté- 
rêts du  pays. 

Il  semblerait,  à  lire  la  lettre  de  M.  de  Persigny ,  qu'il  ne 
se  fasse  rien  en  France  pour  améliorer  et  pour  étendre  nos 
voies  de  communication.  Cependant,  si  nous  ouvrons  les 
documents  officiels,  nous  trouvons,  je  le  répète ,  qu'il  y  a 
chaque  année  de  130  à  150  millions  d'inscrits  au  budget 
pour  travaux  extraordinaires,  dont  plus  de  la  moitié  affectée 
à  des  travaux  de  viabilité;  que  les  communes  et  les  dépar- 
tements dépensent  pour  le  même  objet  120  à  125  millions, 
et  qu'enfin  les  compagnies  de  chemin  de  fer  font  chaque 
année  pour  350  à  400  millions  de  voies  ferrées,  ce  qui  forme 
un  total  de  600  millions  consacrés  par  an  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  de  nos  voies  de  communication.  N'est-ce  donc 
rien  que  ce  chiffre,  et  ne  peut-on  s'en  contenter? 

La  preuve  qu'il  suffit  parfaitement  et  que  notre  outillage 
industriel  n'est  pas  aussi  inférieur  qu'on  le  suppose,  c'est 
que  chaque  année  notre  commerce  extérieur  se  développe 
dans  des  proportions  considérables  ;  l'augmentation  de  cette 
année  ne  sera  pas  moindre  de  6  à  700  millions,  soit  d'en- 
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viron  10  pour  100;  par  conséquent  rien  ne  souffre,  on 
peut  attendre  et  laisser  au  temps  le  soin  d'achever  son  œu- 
vre, sans  trouble  ni  embarras. 

M.  de  Persigny  dit  dans  sa  lettre  qu'il  ne  propose  pas  son 
système  comme  un  expédient  politique,  mais  comme  «  l'ex- 
pression d'un  ordre  d'idées  qu'il  a  eues  tant  au  pouvoir 
que  hors  du  pouvoir.  »  C'est  encore  plus  surprenant.  Car 
un  système  comme  celui-là  ne  pourrait  se  concevoir  que 
dans  des  circonstances  particulières,  où  l'on  aurait  besoin 
de  donner  une  diversion  puissante  à  l'opinion  publique  ;  ou 
encore  dans  des  moments  calamiteux  comme  ceux  qui  ont 
suivi  la  révolution  de  Février,  où,  l'initiative  privée  s'étant 
retirée  de  toutes  les  entreprises,  il  y  avait  lieu  de  la  rem- 
placer à  tout  prix.  Mais  présenter  un  tel  système  comme  un 
ordre  d'idées  régulier,  qu'on  peut  avoir  dans  des  temps 
calmes  et  prospères,  c'est  à  mon  sens  commettre  la  plus 
grande  des  erreurs  et  prendre  à  rebours  les  intérêts  écono- 
miques. 

J'aurais  bien  des  choses  à  dire  encore  sur  la  lettre  de 
M.  de  Persigny,  sur  son  rapprochement  avec  les  temps  féo- 
daux, sur  sa  comparaison  des  capitaux  avec  les  bataillons 
que  Pierre  l'Hermite  conduisait  à  la  croisade,  sur  les  trois 
milliards  perdus  au  dehors  et  dont  il  faut  rabattre  les  deux 
tiers;  mais  tout  cela  est  de  la  rhétorique  plus  que  du  rai- 
sonnement. Je  m'arrête;  j'en  ai  dit  assez  pour  montrer 
combien  le  système  dont  il  se  fait  le  champion  est  chimé- 
rique et  impossible. 
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LA  SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE. 


20  novembre  1866. 


A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse. 

Monsieur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  communi- 
quer mon  opinion  sur  les  principales  questions  de  l'écono- 
mie politique  et  financière  qui  se  présenteraient  à  Tordre 
du  jour.  Je  réponds  à  votre  demande,  et  après  avoir  pris 
l'autre  jour  la  lettre  de  M.  de  Persigny  sur  l'emprunt  d'un 
milliard,  je  prends  aujourd'hui  les  bruits  qui  courent  au 
sujet  de  l'augmentation  du  capital  de  la  Société  immobi- 
lière. Si  l'on  en  croit  ces  bruits,  cette  Société  serait  autorisée 
à  emprunter  une  somme  de  ISO  millions  avec  primes  et  lots, 
comme  on  fait  pour  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  et 
comme  on  a  fait,  de  triste  souvenir,  pour  l'empire  du 
Mexique. 

L'augmentation  du  capital  de  la  Société  immobilière  sous 
cette  forme  soulève  plusieurs  questions.  —  D'abord  une 
question  de  légalité  :  —  Le  gouvernement  à  lui  seul,  en 
présence  des  dispositions  législatives  qui  interdisent  la  lo- 
terie en  France,  a-t-il  le  droit  d'autoriser  un  emprunt  qui 
serait  une  dérogation  à  ces  dispositions?  Je  ne  me  sens  pas 
assez  compétent  pour  décider  la  question.  D'ailleurs,  elle  n'a 
à  mes  yeux  qu'un  intérêt  secondaire.  Si  l'augmentation  du 
capital  qu'on  projette  est  réellement  utile,  commandée  par 
l'intérêt  général  et  appréciable  ainsi  pour  tout  le  monde,  on 
fera  décider  par  le  Corps  législatif  ce  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  décider  à  lui  tout  seul. 
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La  question  est  donc  avant  tout  de  savoir  si  la  mesure  est 
utile.  —  Je  ne  parlerai  pas  davantage  de  cet  emprunt  de 
150  millions,  au  point  de  vue  de  ceux  qui  sont  appelés  aie 
fournir.  La  Compagnie  immobilière  qui  doit  déjà  70  mil- 
lions et  plus  au  Crédit  foncier  en  première  hypothèque,  et 
qui  a  une  dette  flottante,  au  moins  égale,  sinon  supérieure, 
en  y  comprenant  la  créance  du  Crédit  mobilier,  en  tout  140 
ou  150  millions,  et  dont  l'actif  au  31  décembre  dernier  était 
évalué,  en  gros  chiffres,  à  282  millions,  une  telle  société 
présente-t-elle  assez  de  garanties  pour  emprunter  à  nouveau 
150  millions  en  obligations?  C'est  une  question  d'intérêt 
particulier  qui  regarde  les  prêteurs,  s'il  s'en  trouve,  et  sur 
laquelle  d'ailleurs  les  journaux  financiers  ne  manqueront 
pas  de  répandre  la  lumière  désirable.  —  Le  point  de  vue 
auquel  je  me  place  doit  être  plus  élevé. 

Je  veux  examiner  si,  au  point  de  vue  économique,  il  y  a 
utilité  à  ce  que  la  Société  immobilière  augmente  son  capital 
de  150  millions.  D'abord,  je  n'ai  jamais  bien  compris,  quant 
à  moi,  l'utilité  de  cette  Société.  On  comprend  une  société 
ou  association  de  capitaux  pour  faire  un  chemin  de  fer.  Un 
particulier  ne  pourrait  pas  accomplir  cette  œuvre  à  lui  seul 
avec  ses  propres  ressources,  et  comme  il  importe  qu'elle  ait 
lieu,  il  est  nécessaire  que  plusieurs  personnes  se  réunissent 
et  mettent  en  commun  leurs  efforts  et  leurs  capitaux. 

On  comprend  encore  une  société  pour  creuser  un  canal, 
dessécher  un  marais,  éclairer  une  ville  comme  Paris  au 
gaz,  etc.  :  ce  sont  des  entreprises  d'intérêt  général,  et  au- 
dessus  du  pouvoir  d'une  seule  personne.  On  comprend 
même  une  société  qui  se  forme  comme  à  Mulhouse  et  ail- 
leurs pour  bâtir  de  petites  maisons  à  l'usage  des  ouvriers 
en  se  contentant  d'une  rétribution  modeste,  et  faisant  acte 
de  philanthropie;  mais  former  une  société  pour  acheter  et 
revendre  des  terrains,  pour  élever  des  constructions  splen- 
dides,  là  où  il  n'y  en  avait  que  d'ordinaires,  pour  servir 
d'auxiliaire  à  l'œuvre  de  démolition  et  de  reconstruction  dé 
la  ville  de  Paris,  dans  des  conditions  anti-économiques,  où 
le  temps  et  les  ressources  disponibles  ne  sont  comptées  pour 
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rien,  j'avoue  que  je  comprends  moins  Futilité  d'une  pareille 
société. 

Qu'elle  se  forme  sous  l'empire  du  droit  commun,  de  la 
liberté  qui  existe  pour  tout  le  monde,  qu'elle  obtienne 
même  l'anonymat  devant  le  conseil  d'État,  rien  de  mieux,  je 
n'y  vois  pas  d'inconvénient,  —  le  conseil  d'Etat  ne  doit  pas 
être  juge  de  l'utilité  des  entreprises  qui  se  forment,  il  aurait 
trop  à  faire  ;  —  mais  qu'une  société  d'une  utilité  aussi  con- 
testable vienne  demander  pour  elle  des  faveurs  toutes  spé- 
ciales, qu'elle  ne  se  contente  pas  d'emprunter  dans  la  forme 
ordinaire,  et  qu'il  lui  faille  une  dérogation,  sinon  à  la  lettre, 
au  moins  à  l'esprit,  éminemment  moral,  de  la  législation 
qui  a  interdit  les  loteries  en  France,  voilà  ce  qui  sera  diffi- 
cilement admis  par  l'opinion  publique. 

La  Société  immobilière  avait  d'abord  été  constituée  en 
1854,  sous  le  nom  des  Immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  au 
capital  de  24  millions,  ayant  pour  objet  d'acheter  des  ter- 
rains et  de  construire  un  hôtel  dans  ladite  rue,  ainsi  que  de 
mettre  en  valeur  l'hôtel  d'Osmond  qu'elle  venait  d'acquérir 
sur  le  boulevard  des  Capucines.  En  1858,  elle  agrandit  son 
domaine  ;  elle  fut  autorisée  à  étendre  ses  spéculations  de 
terrains  et  de  constructions  sur  toute  la  ville  de  Paris  ;  elle 
commença  alors  la  série  de  ses  emprunts  au  Crédit  foncier, 
changea  de  nom  et  devint  la  Société  immobilière.  En  1863, 
nouvel  agrandissement.  Elle  se  fusionna  avec  la  Société  des 
Ports  de  Marseille.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  condi- 
tions de  cette  fusion,  ni  les  procès  auxquels  elle  a  donné 
lieu  ;  nous  dirons  seulement  que  de  ce  fait  le  capital  social 
fut  porté  à  80  millions,  et  que  les  emprunts  eurent  lieu  sur 
une  plus  grande  échelle  que  jamais.  Enfin,  au  31  décembre 
1865,  comme  nous  l'apprend  le  rapport  de  la  dernière  as- 
semblée générale,  les  opérations  de  la  Société  roulaient  sur 
un  capital  d'environ  283  millions. 

Aujourd'hui,  la  Société  veut  encore  emprunter  150  mil- 
lions. Pourquoi  faire?  Est-ce  pour  étendre  ses  opérations? 
—  Mais  qui  donc  sent  l'utilité  de  cette  extension?  — 
Quoi!  voilà  une  Société  qui  possède  déjà,  au  dire  du  dernier 
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rapport,  tant  à  Paris  qu'à  Marseille,  pour  126  millions  de 
constructions,  pour  20  millions  de  terrains,  sans  compter 
ce  qui  est  en  construction  et  qui  s'élève  à  30  ou  40  millions, 
et  elle  trouve  que  cela  n'est  pas  suffisant?  —  En  vérité,  elle 
est  seule  à  être  de  cet  avis.  Ne  voit-elle  pas  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cessif, au  point  de  vue  économique,  dans  le  fait  d'une  so- 
ciété anonyme  qui  possède  126  millions  d'immeubles  et 
20  millions  de  terrains  ;  qui,  par  des  moyens  de  crédit  plus 
ou  moins  artificiels  auxquels  elle  a  recours,  les  tient  en  de- 
hors du  marché,  c'est-à-dire  des  rapports  ordinaires  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  qui,  partant,  élève  facticement  le 
prix  de  ces  terrains  et  de  ces  constructions,  et  amène  ainsi 
dans  l'industrie  du  bâtiment  et  les  industries  accessoires  les 
perturbations  les  plus  considérables? 

Pourquoi  la  Compagnie  né  vend-elle  pas  ses  cons- 
tructions et  ses  terrains,  pour  continuer*  ses  spécula- 
tions avec  les  fonds  qui  lui  rentreraient,  au  lieu  de  les  de- 
mander à  l'emprunt?  Elle  ne  les  vend  pas,  parce  qu'elle  ne 
trouve  pas  à  les  vendre,  que  ce  sont  des  créations  de  valeurs 
artificielles  qui  ne  répondent  pas  à  des  besoins,  et  qui  sont, 
je  le  répète,  en  dehors  de  l'offre  et  de  la  demande.  Et  on  la 
laisserait  emprunter  150  millions  pour  aggraver  encore  cette 
situation,  pour  faire  que  la  Société  en  arrive  bientôt  à  pos- 
séder plus  de  400  millions  d'immeubles  ! 

Et  après?  Quand  ces  400  millions  d'immeubles,  une  fois 
construits,  ne  se  vendront  pas  plus  que  par  le  passé,  qu'ils 
se  vendront  moins  encore,  comment  fera-t-on?  L'autorisera- 
t-qn  de  nouveau  à  emprunter  pour  construire,  construire 
toujours,  et  posséder,  que  sais-je,  peut-être  un  milliard 
d'immeubles?  En  vérité,  il  suffit  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion pour  montrer  ce  qu'il  y  a  d'anormal  dans  les  pro- 
jets d'emprunt  qu'on  attribue  à  la  Société  immobilière.  Je 
disais  l'autre  jour,  à  propos  du  milliard  de  M.  de  Persigny 
en  parlant  des  travaux  de  Paris,  que  la  génération  qui  les 
a  vu  commencer  ne  les  verrait  pas  finir;  on  peut  en  dire 
autant  des  emprunts  de  la  Société  immobilière,  ils  ne  cesse- 
ront jamais. 
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Déjà  l'année  dernière,  sans  remonter  plus  haut,  on  a  dou- 
blé le  capital  du  Crédit  mobilier,  sous  le  prétexte  que  la 
Société  immobilière  ne  pouvait  pas  lui  rembourser  la  somme 
plus  ou  moins  considérable  qu'elle  lui  devait.  Au  mois  de 
juin  dernier,  cette  même  Société,  déjà  grevée  de  plus  de 
40  millions  auprès  du  Crédit  foncier,  lui  en  empruntait  en- 
core 30,  et  aujourd'hui  elle  demande  à  en  emprunter  150 
sous  la  forme  la  plus  séduisante  à  présenter  au  public  et  en 
même  temps  la  plus  immorale  en  donnant  pour  prétexte, 
dit-on,  de  consolider  sa  dette  flottante. 

Il  n'y  a  qu'à  consulter  l'esprit  de  cette  Société,  qu'à  lire 
ses  rapports  de  chaque  année,  pour  voir  ce  qu'elle  fera  des 
150  millions.  —  Il  ne  se  passera  pas  deux  ou  trois  ans  avant 
qu'elle  soit  obligée  d'emprunter  à  nouveau,  et  comme  l'ho- 
rizon se  sera  élargi,  que  les  difficultés  seront  en  proportion, 
ce  n'est  plus  de  1S0  millions  qu'elle  aura  besoin,  mais 
peut-être  de  300.  C'est  au  gouvernement  à  examiner  s'il 
veut  laisser  aller  la  Société  immobilière  indéfiniment  dans 
une  voie  où  elle  n'est  déjà  que  trop  engagée,  et  où  les  em- 
barras ne  feront  que  s'accroître.  —  Et  puisque,  d'après  les 
statuts  de  cette  Société,  il  est  le  maître  d'autoriser  ou  de 
refuser  les  emprunts,  nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  a 
un  grand  devoir  à  remplir,  et  que,  s'il  accorde  l'autorisation 
qu'on  lui  demande,  et  sous  la  forme  dont  il  est  question,  il 
encourt  une  grosse  responsabilité  pour  l'avenir. 
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LES  DÉPENSES  MILITAIRES. 

9  décembre  1866. 

Je  voudrais  vous  parler  de  la  grosse  question  du  jour,  de 
la  réorganisation  de  l'armée  au  point  de  vue  économique  et 
financier.  J'ai  bien  vu  jusqu'à  ce  moment  qu'on  s'était  pré- 
occupé des  difficultés  de  cette  question  au  point  de  vue  de 
l'augmentation  de  notre  force  militaire,  ou  de  l'effet  que 
serait  appelé  à  produire  sur  les  populations  tel  ou  tel  chan- 
gement de  système  ;  mais  je  n'ai  pas  vu  qu'on  s'en  soit  pré- 
occupé au  même  degré  en  ce  qui  concerne  les  résultats  éco- 
nomiques et  financiers.  C'est  ce  point  de  vue  que  je  vous 
demande  la  permission  d'aborder. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  au  premier  sur- 
tout, tous  les  systèmes  sont  à  peu  près  égaux.  Que,  pour 
arriver  à  un  effectif  militaire  d'un  million  d'hommes  en  cas 
de  guerre,  —  puisque  c'est  là  le  chiffre  dont  il  s'agit  au 
minimum,  —  on  allonge  le  temps  de  service  du  contingent 
annuel,  en  faisant  peser  sur  moins  de  monde  l'obligation 
de  ce  service,  ou  que  l'on  augmente  le  contingent  pour  la 
part  afférente  à  la  réserve,  ou  encore  que  l'on  impose  à 
tout  le  monde,  comme  en  Prusse,  l'obligation  du  service 
militaire,  en  en  restreignant  la  durée,  tous  ces  modes,  — 
excellents  à  discuter  et  à  examiner  au  point  de  vue  des  forces 
réelles  qui  en  résulteront,  et  de  l'effet  moral  qu'ils  peuvent 
produire,—  sont,  je  le  répète,  sans  importance,  au  point  de 
vue  économique.  Il  s'agit  toujours  de  600,000  hommes  à 
prendre,  dans  un  cas  donné,  en  dehors  de  l'armée  per- 
manente actuelle  qui  est  de  400,000. 

J'ajoute  même  que  le  résultat  a  peu  d'importance  aussi 
au  point  de  vue  financier,  c'est-à-dire  du  budget  de  l'État. 
En  effet,  supposons  qu'on  ne  veuille  rien  diminuer  des 
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400,000  hommes  de  l'effectif  permanent,  qui  coûtent  au- 
jourd'hui environ  400  millions,  et  que  les  600,000  hommes 
nouveaux  à  prendre  en  temps  de  guerre  restent  dans  la  ré- 
serve :  si  on  veut  donner  à  cette  réserve  une  efffcacité  sé- 
rieuse, en  faire  autre  chose  qu'une  garde  nationale,  on  ne 
la  laissera  pas  seulement  exister  sur  le  papier,  il  faudra 
l'assujettir  à  des  manœuvres  périodiques,  l'appeler  chaque 
année  un  certain  temps  sous  les  drapeaux  et  la  défrayer. 
Supposons  que  ce  temps  d'exercice  soit  de  trois  mois  : 
600,000  hommes  pendant  trois  mois  en  représentent  150,000 
toute  l'année  ;  ce  serait  exagérer  que  de  porter  les  frais  de 
leur  entretien  au  même  prix  que  celui  des  400,000  hommes 
de  l'armée  permanente,  qui  reviennent  à  1,000  fr.  par 
homme.  Il  faut  tenir  compte  des  cadres  et  des  états-majors, 
qui  resteraient  à  peu  près  les  mêmes,  du  matériel  de  guerre 
qui  ne  serait  pas  sensiblement  augmenté  ;  estimons  ces  frais  à 
500  fr.  par  homme,  c'est  encore  75  millions  à  ajouter  au  bud- 
get annuel  de  la  guerre ,  et  si  on  veut  que  le  temps  d'exercice 
annuel  ne  soit  que  de  deux  mois,  la  dépense  supplémentaire 
sera  de  50  millions;  il  faudrait,  pour  se  tenir  dans  les  li- 
mites actuelles  du  budget,  diminuer  considérablement  l'ef- 
fectif permanent, — ce  qui  est  peu  probable  ; —  on  peut  donc 
considérer  comme  à  peu  près  certain  que,  quelle  que  soit 
l'organisation  qu'on  adopte,  elle  ne  passera  pas  sans  laisser 
de  trace  dans  les  dépenses  de  l'État,  mais  les  résultats  seront 
beaucoup  plus  graves  au  point  de  vue  économique. 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  n'y  a  pas  de  bras  inutiles 
dans  notre  pays,  que  tous  ont  leur  emploi,  et  que  s'il  y  a 
quelque  chose  qui  manque,  au  contraire,  c'est  une  popula- 
tion ouvrière  suffisante.  Or  calculons  le  déficit  que  vont 
causer  les  600,000  hommes  enlevés  à  leurs  travaux  chaque 
année,  et  cela  au  moment  où  ils  pourraient  développer  le 
plus  d'activité,  c'est-à-dire  de  vingt  à  trente  ans.  Si  on  les 
prend  trois  mois  chaque  année,  c'est  d'abord  pour  eux- 
mêmes  trois  mois  de  salaires  perdus  ;  à  raison  de  2  fr.  par 
jour  en  moyenne,  cela  fait  déjà  une  somme  de  108  millions 
à  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie* 
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Maintenant  on  a  en  moins  l'augmentation  de  richesse 
que  le  travail  perdu  aurait  déterminée  ;  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille ne  contribue  pas  seulement  à  la  fortune  publique  par 
le  salaire  qu'il  gagne,  il  y  contribue  encore  par  l'accroisse- 
ment de  valeur  qu'il  donne  à  toutes  les  choses  auxquelles 
le  travail  s'applique,  que  ce  soit  la  terre,  les  manufactures 
industrielles,  les  arts,  etc.  De  combien  sera  la  perte  causée 
par  cette  absence  ;de  la  main-d'œuvre?  C'est  certainement 
rester  au-dessous  de  la  vérité  que  de  l'évaluer  à  une  somme 
égale  à  celle  causée  par  l'absence  de  salaires,  c'est-à-dire  à 
108  millions  encore.  Nous  voilà  à  216  millions,  c'est-à-dire 
à  plus  du  dixième  du  budget  annuel  de  la  France.  —  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  ouvriers  qui  auront  quitté  leurs  travaux 
pendant  trois  mois  chaque  année,  pour  des  manœuvres  mi- 
litaires, n'auront  p]us  la  main  aussi  exercée  lorsqu'ils  ren- 
treront à  l'atelier  ou  à  la  charrue  ;  ils  auront  bien  aussi  con- 
tracté quelques  habitudes  de  paresse  que  la  vie  militaire 
engendre  naturellement,  de  sorte  que  non-seulement  il  y 
aura  à  enregistrer  au  passif  de  la  nouvelle  organisation  mi- 
litaire la  suspension  de  travail  pendant  trois  mois,  mais 
encore  lamoins-value  du  travail  pendant  le  reste  de  l'année. 
Il  est  difficile  d'évaluer  la  perte  qui  peut  résulter  de  cette 
moins-value  du  travail  de  600,000  hommes.  Portons-la  à 
une  centaine  de  millions,  et  nous  arrivons  ainsi  à  plus  de 
300  millions. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  chapitre  le  plus  important  de 
tous,  celui  des  influences  économiques  que  peut  exercer  sur 
la  production  en  général  cette  privation  absolue  de  600  mille 
ouvriers  pendant  trois  mois,  jointe  à  une  habileté  et  à  une 
activité  moindres  pendant  le  reste  de  l'année.  On  l'a  dit 
souvent,  et  on  ne  peut  pas  trop  le  répéter,  ce  qui  manque 
en  France,  particulièrement  pour  le  progrès  de  notre  in- 
dustrie, c'est  la  main-d'œuvre.  Nous  avons  un  sol  excellent 
dont  on  peut  tirer  les  produits  agricoles  les  plus  riches  et 
les  plus  nombreux  ;  nous  avons  le  charbon  de  terre,  ce  pain 
de  l'industrie,  en  quantité  presque  aussi  abondante  qu'au- 
cun autre  peuple  de  l'Europe  ;  nos  manufactures  sont  ailssi 
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variées  qu'elles  peuvent  l'être  ;  nos  capitaux  s'agglomèrent 
de  plus  en  plus  chaque  année.  Enfin ,  l'habileté  de  nos  ou- 
vriers ne  le  cède  à  aucune  autre.  —  Il  ne  nous  manque 
qu'une  seule  chose,  l'ouvrier  lui-même.  Si  nous  avions  une 
population  plus  considérable,  nous  serions  bien  vite,  et  je 
ne  parle  ici  qu'au  point  de  vue  économique,  le  premier 
peuple  du  monde. 

Chacun  sait  que  la  population  chez  nous  ne  se  développe 
pas  dans  une  proportion  égale  à  celle  des  autres  peuples. 
Nous  avions  en  France,  en  1820,  30  millions  d'habitants; 
en  1861,  après  quarante  ans,  36  millions.  Pendant  ce  temps, 
la  Prusse,  notre  rivale  d'aujourd'hui,  passe  de  10  millions 
à  19;  —  la  Russie  doublait,  de  40  à  80  millions,  et  l'An- 
gleterre montait  de  20  à  30  millions,  c'est-à-dire  que  l'ac- 
croissement de  population  qui,  pendant  quarante  ans,  chez 
nous,  n'a  été  que  de  25  pour  100,  s'est  élevé  à  50  pour  100 
en  Angleterre,  à  82  pour  100  en  Prusse,  et  à  100  pour  100 
en  Russie. 

Je  ne  m'explique  pas  sur  les  causes  de  ce  fait,  mais  il  est 
constant,  et  il  a  une  importance  considérable ,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  prépondérance  militaire,  mais 
au  point  de  vue  économique.  Contrairement  à  la  loi  de 
Malthus,  qui  avait  prédit  malheur  aux  populations  qui  se 
développeraient  trop  vite,  on  est  frappé  aujourd'hui  de  l'as- 
cendant et  de  la  puissance  que  prennent  les  peuples  où  la 
population  s'accroît  rapidement.  La  raison  en  est  que 
chaque  homme  qui  vient  au  monde  a,  grâce  à  nos  appli- 
cations scientifiques,  une  force  de  production  supé- 
rieure à  sa  force  de  consommation;  il  consomme  2,  et  il 
produit  3  ;  de  sorte  que  le  niveau  de  la  richesse  monte  à  me- 
sure qu'il  y  a  plus  de  population. 

Si,  maintenant,  à  cette  cause  déjà  fort  grave  de  notre  infé- 
riorité vis-à-vis  des  autres  nations,  on  ajoute  qu'on  prendra 
chaque  année,  pendant  deux  ou  trois  mois,  600,000  hommes 
pour  des  manœuvres  militaires,  alors  la  situation  peut  de- 
venir fort  embarrassante  ;  la  main-d'œuvre,  déjà  fort  rare, 
deviendra  plus  rare  encore,  elle  augmentera  de  prix.  Tout 
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serait  pour  le  mieux,  si  on  n'avait  à  envisager  que  les  ou- 
vriers qui  en  profiteront.  Mais  il  faut  voir  l'effet  que  peut 
produire  sur  les  débouchés  commerciaux  cette  augmenta- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  elle  fera  tout  naturellement 
renchérir  les  produits,  et  renchérir  les  produits  à  une  épo- 
que où  on  ouvre  toutes  les  barrières  à  la  libre  concurrence, 
où  la  victoire  appartient  à  celui  qui  vend  au  meilleur  mar- 
ché, c'est  se  mettre  dans  des  conditions  d'infériorité  vis-à- 
vis  de  ses  rivaux,  c'est  se  fermer  des  débouchés.  Or,  ici,  la 
perte  peut  être  considérable  ;  nous  ne  nous  hasardons  pas  à 
l'évaluer  ;  nous  dirons  seulement  qu'à  un  moment  où  l'on 
parle  de  perfectionner  notre  outillage  industriel,  où  l'on 
propose  d'emprunter  un  milliard  à  cet  effet,  il  est  quelque 
peu  bizarre  de  voir  diminuer  le  premier  de  tous  les  outil- 
lages, qui  est  l'outillage  humain. 

Un  statisticien  fort  compétent,  M.  Legoyt,  établissait,  il 
y  a  quelques  années,  que  les  armements  de  la  guerre  coû- 
taient par  an  à  l'Europe  trois  millions  d'hommes  et  trois 
milliards  d'argent.  C'était  le  relevé  de  ce  qui  se  passait 
avant  la  dernière  guerre  d'Allemagne.  Comme  le  résultat 
de  cette  guerre  a  été  de  mettre  la  réorganisation  de  l'armée 
à  l'ordre  du  jour  partout,  qu'il  n'y  a  pas  d'Etat  qui  ne  se 
croie  obligé  d'augmenter  son  effectif  militaire  dans  une 
proportion  plus  ou  moins  considérable,  il  faut  porter  au 
moins  maintenant  à  quatre  millions  d'hommes  et  à  quatre 
milliards  d'argent  le  tribut  annuel  que  l'Europe  en  temps 
de  paix  va  consacrer  à  ses  armements.  Que  de  problèmes 
économiques  on  pourrait  résoudre  avec  une  pareille  dé- 
pense !  Quelle  voie  large  on  ouvrirait  au  progrès,  que  dé 
misères  seraient  soulagées  !  Le  cœur  se  serre  à  voir  tant  de 
forces  détruites. 

Je  ne  veux  rien  dire  contre  les  armements  extraordi- 
naires ;  puisque  toute  l'Europe  les  fait  en  même  temps,  c'est 
qu'il  y  a  des  raisons  d'ordre  supérieur  qui  les  imposent 
apparemment,  et  qui  dictent  une  politique  si  contraire  aux 
idées  économiques  et  financières  ;  —  je  m'incline  devant 
ces  raisons.  —  Pourtant  il  y  a  un  cercle  vicieux  dans  cette 
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réorganisation  militaire  qui  a  lien  partout.  Les  nations 
agissent  par  rivalité  les  unes  des  autres  ;  c'est  à  qui  se  ren- 
dra le  plus  formidable.  Or,  s'il  suffit  qu'une  nation  arme, 
pour  qu'immédiatement  les  autres  se  mettent  à  l'imiter  et 
fassent  plus  encore,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on 
s'arrête,  et  on  est  lancé  à  l'infini  dans  une  voie  désas- 
treuse . 

Malgré  le  proverbe  qui  dit  :  Si  vis  pacem,  'para  bellum, 
je  persiste  à  croire  que  tous  ces  armements  sont  loin  de 
conduire  à  une  ère  pacifique.  Quand  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe,  4  millions  d'hommes  sont  sous  les  armes  ou  prêts 
à  l'être,  il  me  paraît  difficile  que,  dans  cet  état  de  défiance 
réciproque,  il  ne  naisse  pas  quelques  questions  qui  vien- 
dront exciter  les  susceptibilités  et  mettre  le  feu  aux  pou- 
dres. Alors,  ce  ne  sont  plus  quelques  centaines  de  millions 
perdus  par  des  armements  exagérés,  c'est  la  guerre  avec 
tous  ses  désastres.  En  1793,  lors  de  la  première  révolution, 
nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  réserves  organisées  pour 
nous  défendre  contre  la  coalition  de  l'Europe  :  il  a  suffi  que 
la  patrie  fût  menacée  pour  qu'immédiatement  la  France 
entière  se  levât,  et,  avec  son  patriotisme  seul,  elle  a  pu  triom- 
pher d'armées  bien  disciplinées.  Pourquoi  n'aurions-nous 
plus  la  même  confiance  et  ne  nous  en  tiendrions-nous  pas  à 
cette  force  du  sentiment  national  que  nous  avons  déjà  éprou- 
vée et  que  nous  éprouverions  encore,  si  on  y  faisait  appel 
pour  une  juste  cause?  Je  l'aimerais  mieux,  quant  à  moi; 
mais  je  neveux  pas  aborber  ce  côté  politique  de  la  question; 
je  m'en  tiens  aux  considérations  économiques  que  j'ai  ex- 
posées, et  je  constate  que  cette  réorganisation  militaire, 
quelque  forme  que  Ton  adopte,  coûtera  fort  cher  au  pays, 
qu'elle  détruira  beaucoup  de  forces  dont  nous  avons  besoin, 
paralysera  l'essor  du  mouvement  industriel,  et  cela  pour- 
quoi ?  L'avenir  nous  le  dira. 
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EXPOSÉ  FINANCIER    DE  LA  FIN  DE  1866. 


26  décembre  1866. 


Monsieur, 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot  sur 
l'exposé  de  notre  situation  financière  qu'a  publié  dernière- 
ment le  Moniteur.  Ma  première  impression,  en  lisant  cet 
exposé,  a  été  celle  d'une  profonde  tristesse. 

Comment  !  voilà  un  pays  qui  a  assez  d'élasticité  dans  ses 
ressources  pour  donner  près  de  50  millions  de  revenus  de 
plus  dans  les  produits  de  l'impôt ,  sans  aucune  aggravation 
de  charges,  par  le  seul  fait  des  progrès  de  la  richesse  publi- 
que, qui  en  donnera  encore  autant,  espère-t-on,  l'année  pro- 
chaine, et  tout  cela  pourquoi?  Est-ce  pour  opérer  la  grande 
politique  financière,  pour  réduire  les  impôts  afin  de  leur 
faire  produire  davantage,  pour  réaliser  certaines  réformes 
économiques,  qui  commencent  à  être  à  l'ordre  du  jour, 
telles  que  la  modification  des  octrois,  etc.?  Hélas!  non. 
Cette  plus-value  prodigieuse  de  la  richesse  publique  est 
tout  simplement  destinée  à  boucher  les  vides  que  l'impi- 
toyable politique  fait  à  chaque  instant  dans  notre  situation 
financière. 

Il  y  a  des  moments  où  notre  ministre  des  finances  doit 
être  pris  d'un  certain  découragement,  et  celui-ci  en  est  un; 
depuis  tantôt  six  ans,  il  lutte  avec  une  énergie  dont  il  lui 
faut  savoir  gré  contre  les  entraînements  qui  poussent  aux 
dépenses  exagérées .  A  force  de  combinaisons  et  de  patience, 
il  était  parvenu  à  mettre  un  frein  à  ces  entraînements,  à 
rétablir  l'équilibre  du  budget,  chose  à  peu  près  inconnue 
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depuis  dix  ans,  il  était  parvenu  même  à  assurer  certain 
amortissement  pour  l'exercice  1867,  et  il  touchait  au  mo- 
ment solennel  où,  grâce  au  développement  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  il  allait  avoir  des  excédants,  et  pouvoir  les 
appliquer  à  la  grande  politique  financière;  on  attendait 
pour  cela  que  nous  eussions  quitté  Rome,  ce  qui  est  fait 
aujourd'hui,  et  que  nous  eussions  mis  fin  à  la  plus  coûteuse 
des  expéditions  lointaines,  celle  du  Mexique,  ce  qui  ne 
tardera  pas,  et  voilà  qu'au  moment  où  il  se  croyait  au 
port  et  où  ces  magnifiques  espérances  devaient  se  réaliser, 
de  nouvelles  nécessités  se  présentent  plus  impérieuses  que 
jamais,  et  qu'il  lui  faut  trouver  de  l'argent  encore  pour 
le  réarmement  de  nos  soldats  et  pour  la  réorganisation 
de  l'armée. 

C'est  le  rocher  de  Sisyphe  qui,  après  avoir  été  monté  pé- 
niblement au  sommet  de  la  colline,  retombe  de  toute  sa 
hauteur  et  nous  laisse  en  présence  d'une  œuvre  à  recom- 
mencer. 

En  vérité,  je  le  répète,  il  y  a  de  quoi  être  pris  d'un  pro- 
fond découragement  et  jeter,  comme  on  le  dit  vulgairement, 
le  manche  après  la  cognée. 

Mais  le  découragement  ne  remédie  à  rien.  M.  Fould  a 
compris  qu'il  avait  mieux  à  faire  ;  il  s'est  remis  à  l'œuvre, 
il  a  envisagé  les  choses  '  telles  qu'elles  sont,  et,  ne  pou- 
vant donner  au  pays  les  grands  desiderata  des  réformes 
financières  et  des  réductions  d'impôts,  il  s'est  appliqué 
à  lui  présenter  au  moins  ce  qui  est  indispensable,  ce 
qui  doit  passer  avant  toute  chose,  c'est-à-dire  l'équilibre 
du  budget. 

Dans  l'exposé  que  nous  avons  lu,  M.  Fould  nous  annonce 
que  le  budget  de  1866,  malgré  ses  charges  exceptionnelles, 
n'ajoutera  rien  au  déficit,  qu'il  en  sera  de  même  pour  celui 
de  1867,  à  condition  qu'on  trouvera  une  centaine  de  mil- 
lions dans  la  plus-value  des  impôts  comparée  à  1865,  pour 
les  opposer  à  une  pareille  somme  de  dépenses  extraordi- 
naires. 

Ces  suppositions  sont-elles  fondées  ?  Nous  avons  tout  lieu 
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de  le  croire,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  budget  de 
1866, puisque  nous  touchons  à  la  fin  de  l'exercice,  que  nous 
connaissons  toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  lui  sont 
applicables,  et  que  nous  devons  être  renseignés  de  même 
sur  l'état  des  ressources.  Quant  à  1867,  la  question  reste 
plus  incertaine. 

Nous  devons  admettre  pourtant  que  M.  le  ministre,  en 
faisant  ses  calculs  pour  le  budget  rectificatif,  les  à  faits 
très-largement;  qu'il  n'y  aura  rien  à  ajouter  aux  47  millions 
de  ressources  supplémentaires  qu'il  attribue  au  ministère 
de  la  guerre,  aux  30  millions  de  la  marine,  aux  22  millions 
des  travaux  publics.  Ces  chiffres  sont  assez  gros  pour  qu'on 
n'éprouve  pas  le  besoin  de  les  augmenter. 

Il  a  dû  faire  les  évaluations  de  dépenses  avec  d'autant  plus 
de  largeur  qu'il  escomptait  d'avance  la  plus-value  des  re- 
cettes qui  sont  destinées  à  y  faire  face  et  qu'il  ne  lui  restait 
plus,  pour  parera  l'imprévu,  que  les  annulations  de  crédit. 
La  plus-value  qu'il  espère  pour  1867  est  portée  au  même 
chiffre  que  celle  qui  s'est  réalisée  pour  1866,  c'est-à-dire 
à  une  cinquantaine  de  millions.  Cette  espérance  a  paru  un 
peu  forte.  Cependant,  si  on  réfléchit  que  l'année  actuelle  n'a 
pas  eu  l'idéal  de  toutes  les  félicités,  qu'elle  a  été  traversée 
par  la  guerre,  le  choléra,  les  inondations  et  par  une  certaine 
disette  de  céréales,  on  peut  augurer  que  l'année  prochaine, 
qui  n'aura  probablement  pas  les  mêmes  sinistres  et  qui  pro- 
fitera de  plus  du  mouvement  de  prospérité  que  créera  l'Ex- 
position universelle,  que  cette  année  ne  sera  pas  inférieure 
pour  ses  produits  à  celle  de  1866. 

Ceci  admis,  l'équilibre  se  maintient.  Or,  il  faut  en  con- 
venir, en  présence  de  toutes  les  occasions  de  dépenses  ex- 
traordinaires qui  se  sont  présentées  cette  année  et  qui  se 
présenteront  encore  l'année  prochaine,  c'est  déjà  un  grand 
résultat  que  de  pouvoir  dire  qu'on  maintiendra  l'équilibre, 
et  que  le  réarmement  de  nos  soldats,  la  réparation  des  dé- 
sastres causés  par  l'inondation,  se  feront  sans  créer  de  défi- 
cit. Quant  à  la  réorganisation  de  notre  armée,  elle  n'aura 
d'effet,  il  paraît,  qu'en  1868,  et  ce  n'est  pas  sur  le  budget 
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de  l'Etat  qu'elle  se  fera  sentir  le  plus,  au  moins  en  commen- 
çant. 

Mais  je  ne  veux  pas,  en  ce  moment,  porter  mes  vues  jus- 
qu'au budget  de  1868;  je  m'en  tiens  à  ce  qui  nous  touche 
de  plus  près,  aux  budgets  de  1866  et  1867,  et  je  sais  gré  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  les  établir  en  équilibre  et  de 
trouver  encore  pour  1867  les  20  millions  à  consacrer  à  l'a- 
mortissement, au  terme  de  la  loi  qui  a  été  votée  cette  an- 
née. Il  lui  a  fallu  ,  pour  en  arriver  là,  un  peu  de  cette 
férocité  dont  parlait  M.  Thiers,  et  que  vous  rappeliez  na- 
guère. 

A  propos  de  cette  dernière  loi  de  l'amortissement,  ceux 
qui  l'ont  combattue  peuvent  reconnaître  aujourd'hui  qu'elle 
a  son  efficacité. 

Supposez  qu'il  n'y  ait  pas  de  loi  qui  mette  à  part  20  mil- 
lions pour  l'amortissement  dans  le  budget  de  1867,  il  est 
bien  certain  qu'en  présence  de  toutes  les  dépenses  extraor- 
dinaires qui  se  manifestent  pour  cette  année,  et  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  dû  faire  effort  pour  réduire  au 
strict  nécessaire  et  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
disponibles,  il  est  bien  certain  que  cette  réduction  n'aurait 
pas  eu  lieu  et  que  l'amortissement  n'aurait  pas  commencé 
en  1867.  Or,  si  elle  a  lieu,  c'est  à  la  loi  qui  a  été  votée 
cette  année  qu'on  le  doit,  c'est  la  première  des  économies, 
et,  si  faible  qu'elle  soit,  elle  vaut  assurément  mieux  que 
rien. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cet  équili- 
bre, tel  qu'il  nous  apparaît,  ne  se  soutient  qu'au  prix  de 
grands  efforts,  et  qu'en  escomptant  d'avance  toutes  les  res- 
sources ;  il  faudrait  peu  de  chose  pour  le  troubler. 

C'est  au  gouvernement  à  y  veiller,  et  à  ne  pas  se  laisser 
entraîner  à  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas  justifiées  parla 
plus  impérieuse  nécessité.  Il  faut  surtout  qu'il  s'abstienne 
de  ce  luxe  de  travaux  extraordinaires  auxquels  on  ne  se  livre 
que  quand  on  a  des  excédants  de  recettes  et  que  les  besoins 
essentiels  sont  satisfaits,  et  que  l'on  retranche  lorsqu'ils 
peuvent  devenir  la  source  de  déficits. 
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Le  gouvernement,  qui  change  aujourd'hui  l'armement 
de  ses  soldats,  et  réorganise  son  armée  pour  augmenter  sa 
force  vis-à-vis  des  autres  peuples,  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
une  considération  importante  :  c'est  que  la  première  force 
des  nations,  la  plus  grande  peut-être,  c'est  le  bon  état  des 
finances.  —  L'histoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  douze 
ans  le  prouve  surabondamment.  La  Russie,  en  1854  et  1855, 
a  été  vaincue  parles  forces  réunies  delà  France  et  de  l'An- 
gleterre, moins  parce  que  ces  forces  étaient  supérieures 
en  nombre,  en  bravoure  et  en  expérience,  que  parce 
qu'elles  étaient  mieux  ravitaillées,  qu'elles  avaient  tous  les 
approvisionnements ,  qui  manquaient  aux  Russes  faute 
d'argent. 

En  Italie,  en  1859,  l'Autriche,  attaquée  sur  son  terrain  et 
si  bien  préparée  pour  la  défense,  n'a  pu  résister  à  nos  ar- 
mes, parce  qu'elle  n'avait  pas,  au  même  degré  que  nous, 
les  ressources  nécessaires  pour  se  procurer  un  armement 
supérieur. 

Enfin,  en  1866,  cette  année  même,  si  l'Autriche  encore 
n'a  pu  tenir  contre  les  Prussiens  et  a  été  battue  aussi  com- 
plètement à  Sadowa,  c'est  parce  que  l'état  de  ses  finances 
était  toujours  resté  déplorable  et. qu'elle  n'avait  pu,  faute 
d'argent,  faire  pour  la  défense  les  mêmes  préparatifs  que 
ses  rivaux  avaient  faits  pour  l'attaque. 

Il  a  fallu  que  les  Italiens  fussent  dans  une  situation  plus 
précaire  encore  pour  perdre  contre  les  Autrichiens  les  ba- 
tailles de  Custozza  et  de  Lissa, 

Mais  le  plus  grand  exemple  qui  a  été  donné  de  cette  su- 
périorité dans  les  armes  que  procure  la  supériorité  dans  les 
finances,  c'est  celui  des  Etats-Unis.  Ce  n'est  pas  assez  de 
dire  que  les  États  du  Nord  ont  vaincu  ceux  du  Sud,  parce 
qu'ils  avaient  la  justice  et  le  droit  pour  eux  ;  nous  avons  vu 
malheureusement,  dans  le  monde,  la  justice  succomber  plus 
d'une  fois.  Ils  ont  triomphé  parce  qu'ils  avaient  plus  de  res- 
sources que  leurs  rivaux,  un  meilleur  crédit,  et  qu'aujour- 
d'hui, en  présence  des  dépenses  considérables  qu'entraînent 
les  applications  de  la  science  à  l'art  militaire,  l'argent  est 
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devenu  plus  que  jamais  le  nerf  de  la  guerre;  c'est  à  celui  qui 
en  a  le  plus  qu'appartient  le  dernier  mot  dans  les  combats. 
Si  j'étais  chef  d'État,  et  que  j'eusse  à  réorganiser  mes  fi- 
nances ou  mon  armée,  pour  avoir  plus  de  force  dans  une  cir- 
constance donnée,  je  m'occuperais  d'abord  de  mes  finan- 
ces. C'est  là  le  premier  point.  Ayons  de  l'argent,  un  bon 
crédit,  et  le  reste  viendra  par  surcroît. 
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L'EMPRUNT  DE  LA  PAIX. 


27  janvier  1867. 


On  a  parlé  de  nouveau,  à  propos  des  changements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  politique  générale,  et  surtout 
des  changements  de  personnes,  on  a  parlé  de  nouveau  d'un 
grand  emprunt  pour  les  travaux  de  la  paix.  Je  ne  sais  ce 
qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  bruits  —  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  la  Bourse  s'en  est  impressionnée,  que  la  rente  a 
baissé  pendant  que  les  autres  valeurs  montaient;  et  ce  qui 
prouve  encore  que  ce  n'est  pas  un  simple  bruit  en  l'air, 
que  la  question  a  été  au  moins  agitée,  c'est  que  les  jour- 
naux officieux  font  de  cet  emprunt  de  la  paix  l'objet  de 
théories  toutes  particulières,  et  le  considèrent  comme  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  notre  administra- 
tion financière. 

Yoici  ce  que  disait  la  Patrie  dans  son  numéro  du  25  jan- 
vier :  Au  lieu  d'augmenter  misérablement  chaque  année  de 
3  à  4  millions  le  budget  des  travaux  extraordinaires,  ce  qui 
ne  produit  aucun  résultat,  «  évaluez  de  suite  toutes  les  dé- 
«  penses  d'utilité  véritable  à  réaliser,  traduisez  cette  dépense 
«  par  un  chiffre  et  réalisez  ce  chiffre  par  un  emprunt  que 
«  l'avenir  amortira.  »  Voilà  la  définition  de  l'emprunt  de 
la  paix.  La  chose  est  fort  simple.  Vous  avez  un  milliard  de 
travaux  utiles  à  accomplir  :  au  lieu  de  les  répartir  sur  un 
laps  de  temps  de  douze  à  quinze  ans,  à  raison  de  80  mil- 
lions de  francs,  ce  qui  est  aujourd'hui  la  dotation  du  budget 
extraordinaire  appliquée  aux  travaux  publics,  vous  les  faites 
en  un  an  ou  deux,  et  vous  avez  immédiatement  la  jouissance 
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de  ces  travaux  et  la  plus-value  qu'ils  sont  destinés  à  impri- 
mer à  la  richesse  du  pays. 

Et  avec  cette  plus-value,  vous  n'êtes  pas  embarrassé  de 
payer  les  intérêts  de  l'emprunt  que  vous  avez  contracté; 
vous  pouvez  même  y  ajouter,  dès  à  présent,  un  allégement 
d'impôts,  tant  sera  grande  la  puissance  productive  que 
vous  avez  le  droit  d'escompter  à  l'avance,  car  on  ne  parle 
de  rien  moins  dans  les  nouveaux  plans  financiers  que  de 
concilier  à  la  fois  l'emprunt  et  la  réduction  d'impôt,  ce  qu'on 
aurait  considéré  jadis  comme  la  quadrature  du  cercle.  Jus- 
qu'à présent,  et  dans  les  pays  qui  font  le  plus  autorité  pour 
leur  bonne  administration  financière,  on  avait  économisé, 
pour  réduire  les  impôts.  Nous  avons  changé  tout  cela.  Au- 
jourd'hui plus  on  dépense,  et  plus  on  peut  diminuer  les 
charges. 

Quand  ce  système  de  l'emprunt  de  la  paix  n'aurait  pas 
d'autre  inconvénient  que  d'amener  une  intervention  exces- 
sive de  l'Etat,  là  où  elle  est  inutile,  cela  suffirait  pour  le  faire 
condamner  par  tout  esprit  libéral  qui  ne  voit  de  grandeur 
pour  son  pays  que  dans  l'initiative  individuelle. 

Quoi!  c'est  au  moment  où  l'Empereur  s'applique  à  déli- 
vrer toutes  les  industries  des  liens  qui  les  entravent,  où  il 
supprime  la  protection  pour  les  unes,  détruit  le  monopole 
pour  les  autres  et  les  convie  toutes  à  vivre  de  cette  vie  saine 
et  fortifiante  qu'on  appelle  la  liberté  et  la  responsabilité  per- 
sonnelle; c'est  au  moment  où,  en  politique  même,  il  inau- 
gure des  réformes  sérieuses  qui  porteront  leurs  fruits,  quoi 
qu'on  en  dise,  et  qui  appellent  plus  que  jamais  le  pays  au 
gouvernement  de  ses  affaires  ;  c'est  à  ce  moment  où,  par  des 
actes  de  sage  prévoyance,  on  nous  délie  les  mains  en  indus- 
trie et  en  politique,  que,  sous  le  prétexte  de  grands  travaux 
publics,  on  couvrirait  la  France  d'ateliers  nationaux  qui 
étoufferaient  toute  initiative  individuelle  ! 

Il  faut  avoir  l'esprit  bien  préparé  à  toutes  les  surprises 
pour  accueillir  celle-là.  J'ai  déjà  dit,  à  propos  du  fameux 
milliard  de  M.  de  Persigny,  que  dans  l'état  actuel  des  choses 
il  se  fait  en  France,  tant  par  l'initiative  individuelle  que  par 
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le  concours  de  l'État,  des  communes  et  des  départements, 
pour  plus  de  600  millions  de  travaux  publics  par  an.  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  dépensent  de  350  à  400  mil- 
lions pour  ce  qu'on  appelle  le  second  et  le  troisième  réseau, 
les  communes  et  les  départements  s'imposent  de  125  à 
130  millions  pour  leurs  routes  communales  et  départemen- 
tales, et,  enfin,  l'État  a  un  budget  extraordinaire  de  150  mil- 
lions, dont  80  environ  sont  affectés  au  service  des  travaux 
publics.  N'est  -ce  donc  rien  qu'une  pareille  dépense  extraor- 
dinaire chaque  année,  sans  compter  les  améliorations  de 
toute  nature  qui  sont  faites  par  les  individus,  et  qui  absor- 
bent ce  qui  reste  disponible  de  l'épargne  annuelle  du 
pays? 

Je  rappellerai  encore  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  bras 
inoccupés,  et  que,  s'il  y  a  des  industries  en  souffrance,  elles 
le  sont  faute  de  bras,  et  par  un  renchérissement  souvent 
factice  de  la  main-d'œuvre.  C'est  la  plainte  la  plus  vive  de 
l'agriculture  ;  c'est  celle  qui  s'est  produite  avec  le  plus  d'in- 
sistance dans  l'enquête  qui  vient  d'avoir  lieu.  On  dit,  de 
tous  les  points  de  la  France  :  Ralentissez  vos  travaux  extraor- 
dinaires ;  laissez-nous  nos  bras,  dont  nous  avons  le  plus 
grand  besoin  ;  laissez  aussi  notre  argent,  que  nous  saurons 
bien  employer,  et  qui  deviendra  plus  fécond  en  s'unissant 
au  sol,  qu'en  élevant  des  palais  somptueux  dans  les  grandes 
villes,  ou  en  faisant  d'autres  travaux  qui  peuvent  attendre  ; 
et  on  répondrait  à  ces  doléances  de  l'agriculture  par  un  em- 
prunt de  la  paix,  c'est-à-dire  en  lui  enlevant  encore  plus  de 
bras  et  plus  d'argent  ! 

On  dit  que,  par  cet  emprunt  consacré  à  des  travaux  utiles, 
on  augmenterait  la  puissance  productive  du  pays,  et  qu'on 
entrerait  immédiatement  en  jouissance  de  la  plus-value 
qu'elle  créerait,  et  qui  autrement  ne  se  réaliserait  qu'au 
bout  de  douze  ou  quinze  ans.  Mais  c'est  là  précisément 
qu'est  la  question.  Sait-on  comment  les  sociétés  commer- 
ciales arrivent  à  ces  crises  périodiques  qui  leur  font  perdre 
en  un  instant  le  fruit  de  plusieurs  années  de  travaux?  Elles 
y  arrivent  de  la  manière  suivante  :  Elles  ont  une  certaine 
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épargne  annuelle  qu'elles  pourraient  consacrer  utilement  à 
développer  leurs  affaires.  Mettons  que  cette  épargne  soit  de 
1,500  millions.  Elles  trouvent  que  cela  n'est  pas  suffisant, 
et  au  lieu  de  1,500  millions,  elles  escomptent  l'avenir  et  em- 
ploient chaque  année  3  milliards  pour  développer  les  affaires 
anciennes  et  pour  en  créer  de  nouvelles.  Elles  s'imaginent 
qu'elles  vont  beaucoup  plus  vite  dans  la  voie  du  progrès  et 
qu'elles  font  faire ,  au  moyen  de  ces  anticipations  par  le 
crédit,  des  pas  immenses  à  la  richesse  publique. 

Mais  bientôt  le  capital  disponible  ne  suffit  plus  aux 
besoins,  il  renchérit;  la  main-d'œuvre,  fort  recherchée, 
renchérit  aussi,  on  se  trouve  produire  dans  des  condi- 
tions anti-économiques  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
celles  de  la  concurrence  étrangère,  et,  ce  qui  est  plus  grave, 
avec  les  facultés  des  consommateurs.  Alors  il  y  a  pléthore 
dans  la  production,  les  magasins  s'encombrent,  on  ne  vend 
pas,  et  comme  on  a  des  engagements  auxquels  il  faut 
faire  face  ,  qu'on  renouvelle  bien  pendant  quelque 
temps,  mais  qu'on  ne  peut  pas  renouveler  toujours,  il  arrive 
un  moment  où  il  faut  se  liquider,  et  cette  liquidation  se 
fait  par  des  ventes  à  perte,  par  des  faillites,  par  toutes  les 
catastrophes  qu'on  appelle  une  crise  commerciale. 

Il  en  est  de  même  pour  les  Etats  qui  ne  savent  pas  se 
tenir  dans  la  limite  de  leurs  ressources  ordinaires  et  qui 
empruntent  toujours.  Vous  empruntez  un  milliard,  dites- 
vous,  pour  creuser  des  canaux,  pour  agrandir  des  ports, 
faire  des  routes  ou  des  chemins  de  fer  :  ce  sont  en  effet  des 
œuvres  utiles;  —  mais  ce  milliard,  vous  l'enlevez  à  d'autres 
industries  qui  s'en  seraient  servies  aussi,  et  probablement 
d'une  façon  plus  productive  que  l'Etat.  Par  votre  em- 
prunt, vous  provoquez  le  renchérissement  du  capital,  et  par 
suite  la  gêne  de  toutes  les  industries.  Si  vous  gagnez  10  0/0 
par  l'emploi  auquel  vous  aurez  affecté  le  milliard,  vous  en 
perdrez  peut-être  20  par  les  souffrances  qui  en  résultent 
ailleurs.  Mais  ce  n'est  pas  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave.  .  - 

Pour  employer  ce  milliard,,  il  faudra  des  bras  ;  où  ira-t- 


on  les  prendre?  L'industrie,  l'agriculture  se  plaignent  à  la 
fois  d'en  manquer,  et  voilà  un  projet  de  réorganisation  de 
l'armée  qui  les  paralysera  plus  que  jamais.  On  ne  se  figure 
pas  les  conséquences  que  peut  avoir  le  manque  de  bras  dans 
l'état  stationnaire  de  notre  population.  Si  encore  les  choses 
se  produisaient  naturellement,  si  la  main-d'œuvre  était  plus 
recherchée  par  le  développement  normal  du  commerce  et  de 
l'industrie,  —  il  n'y  aurait  rien  à  dire.  Le  renchérissement 
qu'elle  amènerait  dans  le  taux  du  salaire  serait  parfaitement 
naturel;  il  s'appuierait  sur  un  fond  solide  et  durable,  et  il 
n'y  aurait  qu'à  s'en  féliciter,  à  tous  les  points  de  vue.  Mais 
ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu  quand  les  travaux  qui  amènent 
le  renchérissement  sont  des  travaux  factices  ou  entrepris  en 
dehors  des  ressources  ordinaires  et  qu'ils  ne  peuvent  se  sou- 
tenir que  par  des  moyens  artificiels  :  on  marche  à  une  ca- 
tastrophe certaine. 

J'ai  déjà  dit  dans  une  précédente  lettre  que  les  travaux  de 
Paris  ne  finiraient  jamais,  et  pourquoi  ne  finiront-ils  pas? 
Parce  que  le  système  économique  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
qui  consiste  à  dépenser  241  millions  de  francs  par  an,  sans 
compter  la  création  de  ce  qu'il  appelle  des  créances  actives  et 
que  vous  appelez  à  juste  titre  des  emprunts,  lorsqu'il  n'a 
que  143  millions  de  ressources  ordinaires  (1),  parce  que  ce 
système  produit  un  renchérissement  factice  de  la  main- 
d'œuvre  qu'on  ne  peut  faire  cesser. 

Supposons,  pour  un  moment,  que  demain  les  travaux  de 
Paris  s'arrêtent  et  que  la  main-d'œuvre  diminue  partout 
d'au  moins  2o  0/0,  —  ce  qui  certainement  aurait  lieu,  — 
voyez-vous  les  embarras  politiques  et  économiques  qui  en 
résulteraient?  Eh  bien,  ce  que  M.  le  préfet  fait  pour  la  ville 
de  Paris,  l'emprunt  de  la  paix  retendrait  à  toute  la  France. 
S'il  est  un  homme  sérieux  qui  puisse  garantir  qu'après  avoir 
dépensé  un  milliard  en  deux  ou  trois  ans  en  sus  de  ce  qu'on 
dépense  déjà  en  grands  travaux,  qu'après   avoir  achevé  le 


(1)  Voir  le  projet  de  budget  municipal  pour  1867  dans  le  Moniteur  du  15 
décembre  1866. 
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programme  qu'on  a  aujourd'hui  en  pensée,  on  pourra  s'ar- 
rêter et  licencier  cette  armée  de  travailleurs  qu'on  aura  en- 
rôlée au  service  de  l'Etat,  je  passe  condamnation  et  j'ac- 
corde le  milliard.  Mais  ce  qui  arriverait  est  certain.  On 
aurait  amené  un  tel  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
au  préjudice  de  toutes  les  industries,  qu'il  n'y  a  pas  un  gou- 
vernement qui  pourait  affronter  l'immense  péril  qui  résul- 
terait de  l'affaissement  des  salaires,  le  jour  où  les  travaux 
cesseraient.  Ils  ne  cesseraient  donc  pas,  et  nous  serions, 
voués,  à  perpétuité,  aux  ateliers  nationaux.  Dieu  nous  garde 
d'un  semblable  malheur  !  Il  est  commode  de  dire  comme 
certains  théoriciens,  comme  M.  de  Girardin,  par  exemple, 
qu'il  vaut  mieux  emprunter  qu'épargner,  lorsqu'on  consacre 
les  emprunts  à  des  travaux  productifs.  Dans  la  pratique, 
cette  théorie  conduit  à  des  catastrophes. 

Les  Etats  sont  comme  des  particuliers. 

Quand  ils  veulent  marcher  d'une  façon  assurée  dans  la 
voie  du  progrès,  ils  doivent  commencer  par  faire  des  épar- 
gnes, et  s'appuyer  sur  ces  épargnes  pour  réaliser  toutes  les 
améliorations  désirables.  On  cite  souvent* l'exemple  de  la 
ville  de  Paris,  qui  a  augmenté  ses  revenus  par  ses  emprunts 
de  toute  nature  ;  mais  quelque  importante  que  soit  la  capi- 
tale, il  s'agit  là,  en  définitive,  d'un  cadre  très-restreint  par 
rapport  au  reste  de  la  France.  Je  ne  sais  plus  quel  pape  di- 
sait autrefois,  en  parlant  de  notre  pays,  que  la  France  était 
bien  heureuse  ;  que  Dieu  réparait  la  nuit  les  sottises  qu'elle 
faisait  pendant  le  jour.  Eh  bien,  le  reste  du  pays  qui,  lui, 
ne  se  livre  pas  à  ces  dépenses  de  luxe  que  M.  le  préfet  de 
la  Seine  trouve  bon  de  faire  à  Paris,  le  reste  du  pays  répare, 
par  sa  sagesse  et  ses  épargnes,  les  prodigalités  de  M.  le 
préfet.  Mais  si  vous  étendiez  le  système  à  tout  l'Empire,  il 
n'y  aurait  plus  de  réparation  possible,  la  souffrance  se  ferait 
sentir  partout. 

Enfin,  ne  trouvez-vous  pas  bizarre  qu'au  moment  où 
d'autres  pays  qui  passent  pour  avoir  de  bonnes  administra- 
tions financières,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 
s'évertuent  d'année  en  année  à  diminuer  leurs  dettes,  nous 
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songions,  nous,  en  pleine  paix,  à  augmenter  la  nôtre? 
M.  Gladstone,  pendant  son  administration,  a  réduit  la  dette 
de  l'Angleterre  de  oOO  millions,  et  il  avait  imaginé  un  sys- 
tème pour  la  réduire  encore  de  plus  d'un  milliard  en  peu 
d'années.  Les  États-Unis,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  ont 
déjà  diminué  la  leur  de  plus  d'un  milliard,  et  les  projets  de 
budget  pour  1867  et  1868  annoncent  des  excédants  annuels 
d'environ  500  millions  à  consacrer  à  l'amortissement.  Quant 
à  nous,  nous  amortirions  20  millions  d'une  main,  somme 
inscrite  au  budget  de  1867,  et  nous  emprunterions,  que 
sais-je?  7  ou  800  millions,  un  milliard,  de  l'autre;  et  cela 
en  présence  d'une  dette  qui  dépasse  déjà  13  milliards  et  qui 
atteindra  bientôt  les  proportions  de  celles  que  les  Anglais 
et  les  Américains  se  montrent  si  soucieux  de  diminuer!  Il 
faut  avouer  que  si  c'est  là  une  ère  nouvelle,  ce  n'est  pas 
l'ère  de  la  prudence. 
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DE  L\  POPULATION  EN  FRANCE. 

■ 

10  février  1867. 

Je  voudrais  vous  entretenir  d'une  bien  grosse  question, 
de  celle  du  mouvement  de  la  population  en  France.  D'après 
le  dernier  recensement,  dont  les  résultats  ont  été  publiés 
dans  le  Moniteur  du  19  janvier,  la  population  aujourd'hui 
en  France,  y  compris  les  provinces  annexées  de  Nice  et  de 
la  Savoie,  serait  de  38,067,000  habitants.  Elle  en  a  gagne 
680,333  dans  la  période  quinquennale  depuis  1861.  C'est 
à  peu  près  le  chiffre  de  l'augmentation  de  la  période  pré- 
cédente. 

Avant  la  publication  de  ces  résultats,  on  disait  que  le 
dernier  recensement  accusait  une  stagnation  absolue  dans 
le  mouvement  de  la  population  en  France.  Nous  sommes 
heureux  de  constater  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  la  progres- 
sion suit  son  cours.  Toutefois,  si  on  la  rapproche  du  mou- 
vement de  la  population  dans  d'autres  États,  dans  ceux 
surtout  avec  lesquels  nous  sommes  habitués,  depuis  quel- 
que temps,  à  comparer  nos  destinées  politiques  et  économi- 
ques, on  trouve  que  nous  n'avons  pas  lieu  d'être  très-sa- 
tisfaits. D'après  les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer,  la 
période  de  doublement  de  la  population  en  France  serait 
de  131  ans  (1);  elle  est  de  69  ans  en  Prusse,  de  47  ans 
dans  l'Angleterre  seule,  et  de  72  ans  pour  tout  le  Royaume- 
Uni.  Quant  à  la  Russie,  elle  double  également  dans  une 
période  de  45  à  50  ans.  —  Je  ne  parle  pas  des  Etats-Unis, 


(1)  Elle  serait  même  de  198  ans,  si  Ton  prenait  la  moyenne  du  mouvement 
delà  population  de  1851  à  1861,  mais  cette  période  a  été  troublée  par  plusieurs 
causes  exceptionnelles  qui  ont  influé  sur  le  progrès  ordinaire. 
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dont  la  période  de  doublement  est  d'environ  25  ans,  et  qui 
comptent  aujourd'hui  près  de  30  millions  d'habitants,  es- 
pérant bien,  comme  le  disait,  il  me  semble,  le  dernier  pré- 
sident Lincoln,  avoir  une  population  de  100  millions  dans 
cinquante  ans. 

Cette  différence  dans  le  progrès  de  la  population  a  déjà 
produit,  dans  le  passé,  des  résultats  qu'il  est  bon  de  signa- 
ler. Sans  remonter  au-delà  de  1820,  la  Prusse  avait  alors 
10  millions  d'habitants;  elle  en  a  aujourd'hui,  ou  plutôt 
elle  en  avait  avant  toute  annexion,  19  millions.  L'Angle- 
terre a  passé,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  20  à  30  mil- 
lions; la  Russie  a  doublé,  de  40  à  80  millions,  et  la  France, 
qui  avait  déjà  30  millions  d'habitants  en  1820,  n'en  avait 
gagné  que  6  en  1861,  et  moins  de  7  en  1866,  en  défalquant 
les  provinces  annexées  de  Nice  et  de  Ja  Savoie.  De  sorte  que 
notre  pays,  qui,  en  1820,  avait  les  4/7  de  la  population  des 
trois  Etats. auxquels  nous  le  comparons,  n'en  a  plus  guère 
aujourd'hui  que  le  quart.  L'axe  de  la  force,  autant  qu'il  ré- 
sulte du  mouvement  de  la  population,  se  trouve  déjà  dé- 
placé ;  il  le  sera  beaucoup  plus  encore  dans  l'avenir,  en  ad- 
mettant la  même  loi  de  progression. 

Dans  soixante-neuf  ans,  pour  prendre  la  période  de  dé- 
doublement de  la  Prusse,  cet  État,  avec  ses  annexions  nou- 
velles et  en  supposant  qu'il  s'en  tienne  là,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  cet  Etat  de  29  millions  d'habitants  aujourd'hui, 
en  aura  58,  l'Angleterre  en  aura  62,  la  Russie  plus  de  200, 
et  la  France  sera  au  chiffre  d'environ  56  ;  de  sorte  qu'elle 
sera  la  dernière,  pour  la  population,  de  ces  quatre  puissan- 
ces dont  elle  était  la  seconde  après  la  Russie  en  1820,  et 
elle  n'aura  plus  que  la  sixième  partie  de  la  population  totale, 
dont  elle  avait  plus  de  la  moitié  il  y  a  quarante-cinq  ans.  Ce 
sont  là  des  données  bien  graves,  et  qui  doivent  appeler  à 
réfléchir  tout  homme  qui  médite  sur  l'avenir  des  États.  Que 
ces  données  ne  soient  pas  mathématiquement  exactes,  et 
qu'il  y  ait  quelque  chose  à  en  rabattre  dans  les  progressions 
futures,  je  l'accorde  ;  mais  il  n'en  restera  pas  moins  vrai 
que,  avec  la  loi  du  progrès  telle  qu'elle  est,  et  sans  modifi- 
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cation  essentielle,  dans  soixante-neuf  ans,  dans  deux  tiers 
de  siècle,  la  France  ne  sera  plus  ce  qu'elle  est  dans  l'ordre 
des  forces  européennes  ;  et  on  aura  beau  compter  sur 
les  applications  de  la  science,  sur  le  développement  de  la 
richesse  pour  neutraliser  cette  infériorité  dans  la  loi  de 
l'accroissement,  le  premier  instrument  de  la  force  sera 
toujours  la  population.  On  l'a  bien  vu  dans  toutes  les  guer- 
res qui  ont  eu  lieu  depuis  quinze  ans,  la  force  est  res- 
tée aux  gros  bataillons,  aux  nations  qui  ont  pu  mettre  le 
plus  d'hommes  sur  pied  et  les  renouveler  le  plus  facile- 
ment. 

Il  faut  donc,  au  point  de  vue  militaire,  et  pour  maintenir 
sa  situation  dans  l'équilibre  de  l'Europe,  se  préoccuper  sé- 
rieusement du  progrès  de  la  population.  Toute  nation  où 
ce  progrès  ne  s'accomplira  pas  dans  la  même  proportion 
qu'ailleurs,  est  appelée  à  descendre  et  à  ne  plus  exercer 
la  même  influence.  Nous  en  dirons  tout  à  l'heure  autant 
au  point  de  vue  économique  ;  mais  auparavant  cher- 
chons quelles  sont  les  causes  de  cette  stagnation  relative  de 
la  population  en  France.  Cette  thèse  a  donné  lieu  à  bien  des 
discussions  ;  on  s'en  est  servi  d'abord  pour  nier  le  pro- 
grès de  la  richesse  publique ,  pour  dire  qu'il  n'était  pas 
aussi  grand  qu'on  le  publiait,  puisque  la  population  s'ac- 
croissait moins  qu'autrefois  ;  on  a  dit  aussi  que  cela  tenait 
aux  vices  du  pouvoir  absolu;  que  la  population  n'était  pas 
aussi  féconde,  sous  un  régime  concentré,  que  sous  un  ré- 
gime de  liberté,  et  on  en  donnait  comme  preuve  la  différence 
du  développement  de  la  populationen  France  pendant  la  pé- 
riode du  gouvernement  libéral  de  1815  à  4846  et  pendant 
celle  qui  a  suivi. 

Je  ne  veux  pas  contester  cette  dernière  influence.  Montes- 
quieu a  bien  pu  dire  que  la  terre  était  fertile  en  raison  de  la 
liberté  de  ses  habitants  ;  il  doit  certainement  en  être  de  même 
du  progrès  de  la  population.  Mais  cette  influence  du 
pouvoir  absolu  n'explique  pas  d'une  façon  complète  les  con- 
ditions d'infériorité  du  progrès  de  notre  population  vis-à-vis 
des  autres  puissances,  conditions  qui  n'existent  pas  d'hier, 
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qui  se  sont  aggravées  depuis  quinze  ans,  je  le  reconnais, 
mais  qui  existaient  déjà  sous  la  Restauration  et  le  gouverne- 
ment de  Juillet. 

Il  faut  chercher  ailleurs  la  cause  sérieuse,  perma- 
nente, qui  entretient  le  ralentissement  et  qui  l'a  aggravé 
dans  ces  dernières  années.  Cette  cause,  un  statisticien  fort 
compétent,  et  en  même  temps  économiste,  M.  Legoyt,  la  si- 
gnalait dernièrement  dans  le  Moniteur,  et  je  suis  parfaite- 
ment de  son  avis  sur  ce  point  :  elle  tient  au  progrès  de  la  ri- 
chesse publique.  J'emprunte  quelques-unes  de  ses  citations  : 
«  Si,  en  augmentant  les  moyens  de  subsistance  du  pauvre,  a 
dit  Thompson,  vous  le  retirez  de  la  misère,  vous  le  guérirez 
par  ce  fait  du  défaut  de  l'imprévoyance  :  plus  il  aura  à  per- 
dre, plus  il  craindra  de  perdre.  Il  est  admis  aujourd'hui 
qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  l'obstacle  le  plus  efficace 
eux  mariages  imprévoyants.  »  Et  M.  Hipp.  Passy,  dans  son 
Système  des  cultures,  ajoute  : 

«  L'homme  qui  possède,  qui,  à  force  de  travail,  est  venu 
à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre,  qui  espère  l'agrandir  avec 
l'aide  du  temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir  ;  il  est 
rare  qu'il  ne  porte  pas  dans  ses  actes  le  degré  de  raison  et  de 
sagacité  nécessaire  à  l'amélioration  continue  de  sa  po- 
sition. » 

L'illustre  Rossi  avait  déjà  constaté  que  les  provinces  de 
France  où  la  population  s'accroissait  le  moins  étaient  celles 
où  il  y  avait  le  plus  de  richesse.  C'est  la  théorie  de  Mal- 
thus  renversée.  Cette  théorie  ne  conseillait  l'augmenta- 
tion de  la  famille  que  lorsqu'on  était  en  état  de  la  faire 
vivre  et  de  la  faire  prospérer,  et  il  se  trouve  que  plus  on 
réunit  les  conditions  indiquées,  c'est-à-dire  que  plus  on  a 
d'aisance  et  moins  la  famille  se  développe.  Et  ce  fait  n'est 
pas  particulier  à  la  France  ;  il  existe  partout  dans  les  pays 
qui  ont  fait  les  plus  grands  progrès  sous  le  rapport  de  la 
richesse.  En  Relgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
Prusse,  la  fécondité  des  mariages,  bien  que  sensible- 
ment plus  grande  encore  qu'en  France,  n'est  plus  ce  qu'elle 
était  U  y  a  trente  ans,  —  elle  baisse  à  chaque  période  de  re- 
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censément,  —  et  par  cette  principale  raison  que  l'homme, 
étant  plus  riche,  devient  plus  prévoyant. 

Quand  on  veut  atténuer  les  effets  de  cette  infériorité  du 
développement  de  la  population  de  France,  on  dit  que  si  no- 
tre pays  perd  comme  nombre  de  naissances,  il  augmente 
par  la  durée  de  la  vie  moyenne  ;  que  cette  durée  s'étend  à 
chaque  recensement,  et  qu'elle  est  supérieure  à  celle  de  tous 
les  autres  Etats.  Voici  un  tableau  comparatif  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans,  de  1851  à  1860  : 

Vie  moyenne. 

France  ...  : 36  ans  1  mois. 

Belgique 32  8 

Hollande ,  .  .  30  6 

Angleterre 29  1 

Hanovre 35  4 

Schleswig. 35  6 

Norwége 36  7 

Il  n'y  a  que  la  Norwége  qui  nous  serait  supérieure  de  six 
mois.  Cela  tient  à  une  plus  grande  dispersion  de  la  popula- 
tion dans  les  campagnes,  ce  qui  est  toujours  une  condition 
plus  hygiénique  que  le  séjour  dans  les  grandes  villes. — Au- 
jourd'hui, en  1867,  la  vie  moyenne  dépasserait  en  France 
trente-huit  ans,  et  aurait  gagné  environ  sept  ans  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

Je  ne  conteste  pas  ces  faits,  je  les  considère  comme  vrais, 
et  je  reconnais  qu'en  effet  la  vie  humaine,  aujourd'hui, 
grâce  aux  progrès  de  la  médecine,  de  l'aisance  générale,  et 
à  une  meilleure  hygiène,  est  plus  assurée  qu'elle  ne  l'était 
autrefois  contre  les  chances  de  mortalité,  et  que  cela  atté- 
nue, dans  une  certaine  mesure,  la  diminution  des  nais- 
sances. 

Mais  ce  progrès,  il  se  fait  pour  ainsi  dire  partout  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques,  et  il  n'en  reste  pas  moins 
ce  fait  capital,  que  la  population  s'est  accrue,  chez  nous,  en 
quarante  ans,  de  20  p.  100,  tandis  qu'elle  augmentait  de 
82  p.  100  en  Prusse,  de  50  p.  100  en  Angleterre,  et  qu'elle 
doublait  en  Russie;  et  que  cette  inégalité,  déjà  fâcheuse 
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dans  le  passé,  le  sera  encore  beaucoup  plus  dans  l'avenir. 
J'en  ai  fait  voir  les  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  force 
militaire,  de  la  prépondérance  politique  des  nations.  11  me 
reste  maintenant  à  examiner  le  côté  économique  de  la 
question. 

Malthus  avait  dit,  dans  sa  célèbre  formule,  que  la  popu- 
lation, livrée  à  elle-même,  tendait  à  s'accroître  plus  vite 
que  les  moyens  d'existence  ;  partant  de  là,  il  conseillait  la 
prudence,  the  moral  restraint,  pour  maintenir  l'équili- 
bre. Or  il  se  trouve  que,  par  un  renversement  momentané 
de  sa  théorie,  les  moyens  d'existence,  dans  certains  Etats  de 
l'Europe,  et  particulièrement  en  France,  se  sont  développés 
plus  vite  que  la  population.  De  1820  à  4  866,  la  population 
ne  s'est  développée  que  dans  la  proportion  de  20  p.  100,  et, 
pendant  ce  temps,  la  richesse  a  plus  que  doublé.  Il  suffit, 
pour  en  avoir  la  preuve,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'était 
le  revenu  de  la  terre  il  y  a  quarante-cinq  ans,  et  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui,  de  ce  que  donnent  les  40  ou  50  milliards  de 
valeurs  mobilières,  dont  le  quart  existait  à  peine  il  y  a  trente 
ans.  Et,  pour  avoir  des  chiffres  plus  précis,  il  suffit  de  rap- 
procher le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  la  France 
aux  deux  époques  :  de  1  milliard  1/2  à  peine  en  1820,  il  s'é- 
lève à  8  milliards  aujourd'hui,  et  la  part  proportionnelle  par 
individu,  qui  était  autrefois  de  50  francs,  est  aujourd'hui  de 
215  francs;  elle  a  augmenté  d'environ  70  francs,  soit  de  près 
de  50  p.  100  dans  les  dix  dernières  années.  On  trouverait 
les  mêmes  résultats  dans  le  chiffre  des  escomptes  de  la  Ban- 
que de  France  :  de  255  millions  en  1820,  il  s'est  élevé  à 
6  milliards  en  1865. 

Voilà  donc  un  fait  bien  constant  :  les  moyens  d'existence, 
la  richesse,  se  sont  développés  en  France  dans  une  proportion 
tout  autre  que  la  population;  c'est  à  peu  près,  je  le  répète,  le 
renversement  de  la  règle  qui  assignait  la  progression  géo- 
métrique à  la  population,  et  la  progression  arithmétique  aux 
moyens  d'existence,  et  la  cause  qui  a  déterminé  cet  essor 
merveilleux  de  la  richesse,  ce  sont  les  chemins  de  fer  et  les 
mines  d'or.  On  ne  pourra  jamais  dire  assez  quelle  est  la  ré- 
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volution  économique  qui  a  été  opérée  par  ces  deux  agents 
nouveaux  de  la  richesse  publique  ;  ils  ont,  au  point  de  vue 
matériel,  métamorphosé  le  monde  depuis  vingt  ans. 

Maintenant  que  faut-il  en  conclure? — Que  la  loi  de  Mal- 
thus,  que  la  prévoyance  humaine,  a  été  trop  observée?  Qu'on 
s'est  trop  appliqué  à  ne  pas  diminuer  sa  fortune  en  la  divi- 
sant?—  Cela  est  incontestable.  A  cet  inconvénient,  car  c'en 
est  un,  je  ne  vois  pas  bien  le  remède,  et  il  ne  m'est  pas  dé- 
montré qu'on  le  trouverait,  comme  quelques  esprits  se 
l'imaginent,  dans  le  remaniement  de  nos  lois  de  succes- 
sion et  dans  une  plus  grande  part  laissée  à  la  liberté  du 
père  de  famille. 

Mais,  si  Ton  ne  peut  pas  remédier  à  la  cause  essentielle,  ne 
pourrait-on  au  moins  veiller  sur  les  causes  accessoires?  Or, 
une  de  ces  causes  accessoires,  c'est  la  mauvaise  répartition 
des  forces  actives  de  la  société,  c'est  cette  erreur  économi- 
que qui  déplace  violemment  notre  population  pour  l'attirer 
dans  les  grands  centres,  sous  prétexte  de  travaux  publics  et 
par  l'appât  des  gros  salaires.  En  dix  ans,  de  1851  à  1860,1a 
ville  de  Paris  a  augmenté  de  six  cent  mille  âmes,  et  cette 
augmentation  est  due,  en  grande  partie,  à  la  présence  d'ou- 
vriers dont  l'existence  devient  plus  ou  moins  nomade,  qui 
n'ont  pas  de  famille,  et  qui  n'ajoutent  rien  au  progrès  légi- 
time de  la  population.  Dans  la  dernière  période  quinquen- 
nale, le  département  de  la  Seine  a  encore  gagné  129,000 
habitants. 

Yoilà  une  cause  accessoire  sur  laquelle  on  pourrait  agir, 
et  qui  a  une  importance  d'autant  plus  grande,  que  Paris 
est  imité  par  les  autres  grands  centres,  tels  que  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux,  le  Havre,  etc.,  et  que,  presque  partout,  il 
s'exerce  une  aspiration  plus  ou  moins  active  au  profit  des 
villes  et  au  préjudice  des  campagnes. 

Une  autre  cause  accessoire  encore,  c'est  l'influence  exer- 
cée par  notre  armée  permanente,  par  le  contingent  que  nous 
sommes  obligés  de  fournir  chaque  année.  Il  est  bien  évi- 
dent que  ces  cent  mille  hommes  qui  sont  enlevés  tous  les 
ans  à  leur  famille,  à  leur  profession,  pour  devenir  militai- 
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res,  à  l'âge  où  ils  pourraient  se  marier,  créent  un  obstacle 
assez  sérieux  au  progrès  de  la  population. 

Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  calculer  quelle  peut  être 
la  valeur  de  ces  deux  obstacles  réunis,  de  l'encombrement 
des  villes  et  du  contingent  de  l'armée.  Nous  sommes  per- 
suadés seulement  qu'elle  est  plus  considérable  qu'on  ne 
l'imagine,  et  que  si  on  pouvait  laisser  les  forces  économi- 
ques se  développer  librement  sans  les  troubler,  soit  par  les 
fravaux  factices  des  villes,  soit  par  l'exagération  de  notre  or- 
ganisation militaire,  on  serait  étonné  des  résultats  différents 
qu'on  trouverait  aux  prochains  recensements. 

L'homme  aujourd'hui,  je  le  répète,  est  le  premier  ins- 
trument de  la  production.  Le  pays  qui  a  une  population  qui 
ne  s'accroît  pas  ou  qui  ne  s'accroît  guère,  est  comme  celui 
qui  manquerait  des  outils  les  plus  perfectionnés  pour  lutter 
contre  la  concurrence  de  ses  voisins.  Il  serait  bien  vite  dans 
une  condition  inférieure.  Le  champ  à  féconder  parla  main 
de  l'homme  dans  le  domaine  de  l'industrie  est  immense, 
illimité,  et  ce  triomphe  appartiendra,  comme  sur  le  champ 
de  bataille,  à  la  nation  qui  aura  le  plus  de  monde  à  sa  dis- 
position. 
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DE  LA  RÉDUCTION  DE  L'IMPOT. 


26  février  1867. 


L'Empereur,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion législative,  a  dit  :  «  Notre  sollicitude  devra  avoir  pour 
«  but  la  réduction  de  certains  impôts  qui  pèsent  trop  lour- 
«  dément  sur  la  propriété  foncière.  »  Ces  paroles  sont 
venues  confirmer  ce  qu'on  savait  déjà  :  que  M.  Rouher 
était  arrivé  au  ministère  des  finances  pour  opérer  certaines 
réformes  dans  l'assiette  des  impôts.  Maintenant  sur  quoi 
porteront  ces  réformes,  quelle  en  sera  l'étendue  ?  Les  pa- 
roles de  l'Empereur  ne  nous  en  disent  rien  ;  elles  nous 
apprennent  seulement  qu'elles  devront  porter  sur  les 
charges  qui  pèsent  sur  cette  propriété.  Or  il  y  a  plu- 
sieurs charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  :  il  y  a 
les  charges  directes,  telles  que  l'impôt  foncier  et  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres  ;  et  les  charges  indirectes,  telles  que 
les  droits  d'enregistrement  ;  car  je  n'appelle  pas  une  taxe 
particulière  à  la  propriété  foncière  celle  dite  personnelle  et 
mobilière  qui  est  payée  par  toute  espèce  de  propriété,  aussi 
bien  par  la  propriété  mobilière  que  par  la  propriété  fon- 
cière, et  qui  est  à  proprement  parler  une  taxe  sur  le 
revenu.  En  outre,  il  y  a  la  part  que  prend  la  propriété  fon- 
cière, comme  toutes  les  autres  sources  de  revenu,  dans  la 
masse  des  impôts  indirects. 

S'agit-il  de  modifier  l'impôt  foncier?  Si  on  n'écoute  que 
les  désirs  de  ceux  qui  le  payent,  il  est  évident  qu'on  trou- 
vera là  matière  à  dégrever,  comme  on  le  trouverait  partout. 
L'impôt  est  un  fardeau  qu'on  rejette  volontiers  sur  l'é- 
paule de  son  voisin,  et  on  ne  rencontrera  jamais  personne 
qui  soit  satisfait  de  la  charge  qui  lui  incombe  ;  mais  si  on 
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regarde  au  fond  des  choses,  on  voit  bien  vite  que  l'impôt 
foncier  est  de  tous  les  impôts  celui  qui  appelle  le  moins  un 
dégrèvement.  Cet  impôt  est  aujourd'hui,  dans  son  assiette 
principale,  moindre  qu'il  n'était  en  1791,  lorsqu'il  fut  éta- 
bli. —  Il  devait  alors  produire  240  millions  sur  un  revenu 
qu'on  évaluait  à  1,200  millions;  c'était  le  cinquième.  En 
principal  aujourd'hui,  il  est,  au  budget  de  4  868,  de  170 
millions,  et,  si  on  y'  ajoute  les  centimes  additionnels,  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres  avec  leurs  centimes  additionnels 
également,  on  arrive  environ  à  350  millions.  Or,  sait-on 
quel  est  le  revenu  minimum  de  cette  propriété  foncière  qui 
est  appelée  à  supporter  directement  350  millions  d'impôts? 
Il  est  au  moins  de  4  milliards  1/2  à  5  milliards.  La  sta- 
tistique générale  de  1851,  faite  dans  un  temps  de  trouble, 
l'évaluait  à  plus  de  3  milliards;  il  a  certainement  augmenté 
de  plus  d'un  tiers  depuis,  de  sorte  que  cet  impôt,  qui  dans 
le  principe  devait  être  le  cinquième  du  revenu,  n'en  est 
plus  aujourd'hui,  par  la  diminution  dont  il  a  été  l'objet 
et  la  progression  de  la  richesse,  que  le  douzième  ou  le  trei- 
zième. —  Je  le  répète,  je  mets  en  dehors  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  qui  représente,  centimes  additionnels  compris, 
environ  100  millions,  et  qui  est  payé  par  toutes  les  bran- 
ches du  revenu  public.  —  Mais,  en  le  supposant  payé  ex- 
clusivement par  la  propriété  foncière,  il  ne  porterait  encore 
qu'à  10  0/0  du  revenu  l'impôt  direct  supporté  par  cette 
propriété.  —  Ce  n'est  donc  pas  là  un  impôt  exorbitant 
contre  lequel  il  y  ait  lieu  de  réclamer  et  qu'il  faille  mo- 
difier à  tout  prix. 

Maintenant  il  faut  savoir  que  les  centimes  additionnels \ 
qui  forment  aujourd'hui  la  plus  grosse  part  de  l'impôt  di- 
rect, sont  prélevés  en  général  pour  des  dépenses  locales, 
qu'ils  servent  à  l'entretien  et  à  la  confection  des  routes  et 
chemins  vicinaux,  à  l'instruction  primaire,  en  un  mot 
qu'ils  mettent  en  valeur  les  propriétés  sur  lesquelles  ils  pè- 
sent. —  Je  sais  bien  qu'il  y  a  dans  l'emploi  de  ces  centimes 
quelques  détournements  au  profit  de  l'État,  que  celui-ci 
met  à  la  charge  des  départements  et  des  communes  des 
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dépenses  qui  sont  d'intérêt  général  et  qui  devraient  être 
supportées  par  tout  le  monde  ;  mais,  même  en  tenant 
compte  de  ces  irrégularités  et  en  faisant  des  vœux  pour  que 
l'État  restitue  aux  localités  la  libre  disposition  de  leurs 
centimes  additionnels,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas  la 
contribution  directe  qui  pèse  trop  lourdement  sur  la  pro- 
priété foncière,  et  que  s'il  y  a  quelque  chose  à  réformer 
dans  notre  système  d'impôts,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut 
l'aller  chercher. 

Il  faut  d'autant  moins  toucher  à  l'impôt  direct  et  en  par- 
ticulier à  l'impôt  foncier,  que  c'est  la  ressource  principale 
des  mauvais  jours,  celle  qui  donne  toujours  le  résultat  pour 
lequel  elle  est  inscrite  au  budget.  «  La  place  importante 
que  cette  contribution  occupe  (  la  contribution  directe),  » 
disait  M.  de  Chabrol,  dans  son  rapport  sur  l'administra- 
tion des  finances,  en  1830,  «  dans  le  budget  de  l'État,  ne 
permet  pas  d'en  modifier  le  tarif  sans  s'exposer  à  déranger 
l'équilibre  de  notre  situation  financière,  et  ce  sera  toujours 
une  mesure  difficile  et  embarrassante  que  de  proposer  une 
réduction  de  taxe  qui  pourrait  considérablement  affaiblir 
cette  ressource  indispensable,  et  forcer  ensuite  le  gouver- 
nement à  redemander  de  plus  onéreux  sacrifices  à  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  obtenu  un  dégrèvement  dont  les  con- 
séquences auraient  trompé  sa  prévoyance.  » 

Il  ne  faudrait  certainement  pas  profiter  de  cette  théorie 
pour  aggraver  la  taxe  directe  et  lui  donner  dans  l'assiette 
de  nos  impôts  une  place  plus  importante  que  celle  qu'elle 
a.  —  Comme  toutes  les  taxes  directes,  elle  a  besoin  d'être 
ménagée  par  cela  seul  qu'elle  ne  donne  pas  aux  contri- 
buables le  moyen  d'y  échapper,  qu'ils  doivent  la  payer 
dans  tous  les  temps,  quel  que  soit  l'état  de  leur  fortune,  et 
encore  parce  qu'étant  la  ressource  permanente  des  mauvais 
jours,  on  la  trouvera  d'autant  plus  facilement  alors,  qu'on 
l'aura  ménagée  dans  les  temps  prospères.  Mais,  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'aggraver,  il  serait  imprudent  aussi  de  la  di- 
minuer, lorsqu'elle  ne  pèse  pas  plus  que  nous  l'avons  dit, 
et  que  c'est  un  poids  auquel  chacun  de  nous  est  habitué.  Il 
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y  a  d'autant  moins  lieu  de  diminuer  l'impôt  foncier,  qu'en 
réalité,  à  bien  considérer  les  choses,  il  ne  pèse  sur  per- 
sonne. Personne  aujourd'hui  ne  paye  l'impôt  foncier.  Tou- 
tes les  transactions  se  sont  accomplies  et  s'accomplissent 
encore  en  conséquence;  on  achète  sur  le  pied  d'un  revenu 
conforme  à  l'état  général  du  marché,  déduction  faite  de 
l'impôt. 

Par  conséquent,  si  l'État  venait  à  faire  remise  d'une 
partie  de  cet  impôt,  ce  serait  un  cadeau  pur  et  simple  qu'il 
ferait  aux  propriétaires  du  sol  et  des  immeubles  ;  leur  re- 
venu s'élèverait  en  proportion.  Est-il  nécessaire  de  leur 
faire  ce  cadeau?  Certainement,  si  l'État  était  fort  riche, 
qu'il  eût  dégrevé  autant  qu'il  le  devrait  d'autres  impôts 
qui  pèsent  sur  la  consommation  et  nuisent  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique,  et  qu'il  eût  encore  des  ex- 
cédants de  recettes,  il  lui  serait  permis  de  songer  aux  pro- 
priétaires du  sol,  et  de  leur  abandonner  une  partie  de  sa 
copropriété,  car  l'impôt  foncier  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
copropriété  de  l'État  dans  tous  les  immeubles.  L'argent 
qu'il  laisserait  ainsi  dans  les  mains  des  particuliers  serait  tou- 
jours mieux  employé  qu'il  ne  l'emploierait  lui-même,  après 
ce  qu'il  faut  pour  l'accomplissement  des  services  publics. 
Mais  ce  n'est  pas  généralement  le  cas  chez  nous;  quand 
l'État  diminue  un  impôt,  c'est  pour  le  reprendre  sous  une 
autre  forme  ;  or  on  peut  dire  a  priori,  sans  connaître  les 
projets  du  gouvernement,  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt,  soit 
qu'on  en  établisse  de  nouveaux,  soit  qu'on  aggrave  les  an- 
ciens, qui  puisse  être  la  compensation  utile  de  la  diminu- 
tion de  l'impôt  foncier. 

Il  n'y  a,  parmi  les  charges  qui  pèsent  particulièrement 
sur  la  propriété  foncière,  qu'une  taxe  qui  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement,  et  que  nous  avons  déjà,  quant  à 
nous,  critiquée  plus  d'une  fois  :  c'est  l'impôt  de  mutation, 
c'est  ce  droit  que  le  fisc  vient  prélever  toutes  les  fois  qu'une 
propriété  change  de  main,  même  à  titre  onéreux.  Cet  im- 
pôt est  plus  lourd  en  France  que  presque  dans  aucun  pays 
de  l'Europe  :  il  dépasse  aujourd'hui  6  0/0  avec  le  décime 
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et  demi  de  guerre,  et  en  même  temps  qu'il  est  très-oné- 
reux, il  est  aussi  le  moins  justifiable  de  tous  les  impôts.  De 
quel  droit  en  effet  le  fisc  vient-il  tendre  la  main  pour  prélever 
sa  part,  lorsqu'il  y  a  mutation  de  propriété? 

La  véritable  base  de  l'impôt,  c'est  le  développement  de 
la  richesse.  On  comprend,  puisque  l'État  a  des  besoins  et 
qu'il  faut  des  impôts  pour  les  défrayer,  on  comprend  qu'il 
demande  sa  part  de  toute  augmentation  de  la  richesse  pu- 
blique. Il  y  a  d'autant  plus  droit  qu'il  sert  à  la  protéger  et 
souvent  à  la  faire  naître  ;  mais  il  n'y  a  pas  augmentation  de 
richesse,  parce  qu'il  y  a  transmission  de  propriété,  les  va- 
leurs restent  les  mêmes  :  seulement  l'un  a  échangé  un  im- 
meuble contre  de  l'argent,  l'autre  de  l'argent  contre  un 
immeuble,  sans  que  la  richesse  publique  se  soit  accrue  par 
ce  seul  fait.  De  quel  droit  donc,  je  le  répète,  le  fisc  inter- 
vient-il? Il  agit  dans  cette  circonstance  absolument  comme 
les  pachas  de  l'Orient  qui,  en  présence  de  sujets  qui  ca- 
chent leur  fortune  pour  échapper  à  la  rapacité  des  collec- 
teurs, s'empressent  de  saisir  l'argent  partout  où  il  se  ma- 
nifeste. —  «  On  ne  plante  pas,  on  ne  bâtit  pas  en  Orient, 
dit  Volney,  dans  son  Voyage  en  Egypte,  parce  que  planter 
et  bâtir,  ce  serait  faire  preuve  qu'on  a  de  l'argent,  et  que 
le  pacha  vous  ferait  venir  pour  en  prendre  sa  part.»  — 
L'impôt  de  mutation,  en  dehors  de  la  part  afférente  à 
l'enregistrement  et  à  la  transcription,  qui  est  de  1  1/2  0/0, 
et  qui  peut  être  considéré  comme  l'équivalent  d'un  service 
rendu,  l'impôt  de  mutation  est  un  impôt  à  la  turque.  Il  n'a 
pas  de  base  en  économie  politique  ;  par  conséquent,  on 
ferait  une  œuvre  éminemment  équitable  si  on  pouvait  le 
supprimer  tout  à  fait,  et  on  en  ferait  une  encore  très-utile 
en  l'abaissant  sensiblement. 

Le  chapitre  qui  est  intitulé  :  Droits  d'enregistrement,  et 
qui  comprend  les  droits  de  succession,  hypothèques  et 
autres,  figure  pour  307  millions  dans  les  prévisions  du 
budget  de  1868.  J'ignore  pour  combien,  sur  cette  somme, 
compte  l'impôt  de  mutation  proprement  dit.  Il  doit  être 
considérable,  car  en  définitive,  avec  le  progrès  de  la  richesse 
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publique,  la  mutation  à  titre  onéreux  est  celle  qui  joue 
le  plus  grand  rôle  dans  les  changements  de  propriété. 
Mais  bornons-nous  à  ce  quantum  de  6  0/0  que  le  fisc  pré- 
lève pour  toute  mutation;  il  suffit  pour  démontrer  qu'il 
y  a  là  quelque  chose  d'excessif,  d'éminemment  onéreux,  et 
si  les  déposants  à  l'enquête  agricole  ont  eu,  comme  je  n'en 
doute  pas,  la  conscience  de  leur  véritable  intérêt,  c'est 
contre  cet  impôt-là  qu'ils  ont  dû  réclamer.  Il  n'y  en  a  pas 
de  plus  mal  assis  et  de  plus  onéreux.  Avec  son  chiffre 
actuel,  il  paralyse  un  grand  nombre  d'échanges,  nuit  à  la 
circulation  de  la  propriété,  l'empêche  de  passer,  comme 
il  le  faudrait,  des  mains  débiles  ou  obérées  qui  la  laissent 
inactive,  entre  des  mains  puissantes  et  riches  qui  sauraient 
la  féconder.  De  là,  pour  l'État,  et  pour  la  société  en  géné- 
ral, un  préjudice  considérable  :  pour  l'Etat,  en  ce  que  cet 
impôt  étant  très-onéreux,  on  cherche  à  y  échapper  de 
toutes  les  façons  :  d'abord,  en  s'abstenant  des  transactions 
sur  lesquelles  il  pèse,  et  puis,  lorsqu'on  les  fait,  en  ayant 
recours  à  la  fraude,  en  déclarant  des  prix  inférieurs  aux 
prix  réels. 

J'estime,  quant  à  moi,  que  si  l'Etat  abaissait  tout  à  coup 
d'un  tiers  au  moins  le  montant  de  ce  droit,  il  ne  tarderait 
pas  à  percevoir  l'équivalent  de  ce  qu'il  perçoit  aujourd'hui, 
par  le  développement  des  transactions  et  la  sincérité  des 
déclarations.  Quant  à  la  société,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  du  préjudice  qu'elle  éprouve  par  cette  entrave  qui 
est  mise  à  la  libre  transmission  de  la  propriété  ;  elle  y  perd 
tout  le  profit  qu'elle  tirerait  d'une  propriété  qui,  en  chan- 
geant de  mains,  deviendrait  plus  féconde. 

Maintenant,  pour  opérer  un  dégrèvement  sur  cet  impôt 
comme  sur  tout  autre,  il  y  a  deux  manières.  Il  y  a  la 
première,  qui  est  la  bonne,  qui  consiste  à  ne  rien  mettre  à 
la  place,  à  compter  sur  le  développement  de  la  richesse 
publique  pour  donner  l'équivalent  de  ce  qu'on  retranche, 
et,  en  attendant  cette  plus-value,  à  tenir  en  réserve  des 
excédants  de  recette  ;  c'est  la  méthode  de  M.  Gladstone, 
qui  a  si  bien  réussi  en  Angleterre.  —  Puis,  il  y  a  la  se- 


conde,  infiniment  moins  bonne,  qui  consiste  à  mettre  un 
impôt  à  la  place  d'un  autre,  en  prenant  souvent  plus  par  le 
nouveau  qu'on  n'abandonne  par  l'ancien  :  c'est  le  système 
qu'on  suit  malheureusement  dans  notre  pays,  parce  qu'on 
n'a  pas  d'excédant,  et  qu'on  ne  peut  pas  attendre  la  plus- 
value.  Je  ne  sais  pas  lequel  des  deux  systèmes  se  propose 
d'adopter  le  gouvernement  en  dégrevant  la  propriété  fon- 
cière ;  je  lui  prédis  seulement  que,  s'il  procède  par  voie  de 
remplacement,  il  aura  des  difficultés  cousidérables,  quel 
que  soit  le  mode  auquel  il  recoure. 

Il  y  aurait  pourtant,  si  on  le  voulait  bien,  un  moyen 
d'inaugurer  en  France  le  système  gladstonien,  M.  de  La- 
venay.  dans  son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1868,  dé- 
clare qu'il  y  a  dans  les  recettes  ordinaires,  sur  les  dépenses 
ordinaires,  un  excédant  de  124  millions,  dont  il  fait  le  pre- 
mier chapitre  des  ressources  du  budget  extraordinaire,  en 
dehors  d'une  vingtaine  de  millions  consacrés  à  l'amortisse- 
ment. Ce  sera  l'honneur  de  M.  Fould  d'avoir,  à  force  de  sa- 
gesse et  d'économie  ,  préparé  ces  excédants,  et  tout  le 
monde  lui  en  saura  gré.  Ne  pourrait-on  en  prendre  une 
partie  pour  se  créer  de  la  marge  dans  l'équilibre  du  budget, 
et  tenter  l'expérience  de  la  réduction  gratuite  d'un  impôt 
fort  lourd  et  fort  mal  établi,  comme  l'impôt  de  mutation  ? 
M.  Rouher  aurait,  il  est  vrai,  en  agissant  ainsi,  les  lauriers 
d'une  situation  qu'il  n'a  point  faite,  et  on  pourrait  répéter 
le  fameux  :  Sic  vos  non  vobis  !  mais  il  aurait  au  moins  le 
mérite  de  l'application,  et  M.  Fould  ne  serait  pas  jaloux 
de  cet  usage  que  l'on  ferait  des  économies  qu'il  aurait  pré- 
parées. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  se  séparer  hardiment  du  système 
des  grands  travaux  publics,  et  ne  pas  tendre  à  augmenter 
sans  cesse,  et  par  toutes  sortes  de  moyens,  le  budget  extra- 
ordinaire. On  ne  peut  pas  faire  les  deux  choses  à  la  fois, 
réduire  les  impôts  et  accroître  les  dépenses» 


—  95  — 


LES  CAPITAUX  DISPONIBLES. 


12  mars  1867. 


Je  voudrais  entretenir  vos  lecteurs,  à  propos  du  dernier 
rapport  de  la  Banque  de  France,  d'une  question  qui  a  son 
importance  et  dont  les  causes  et  les  effets  échappent  à  beau- 
coup de  monde.  Je  veux  parler  de  l'abondance  excessive  du 
capital  disponible  dans  tous  les  réservoirs  publics. 

En  1863  et  1864,  lors  de  la  dernière  crise  qui  a  donné 
lieu  à  l'enquête  sur  la  circulation  fiduciaire,  on  était  tenté 
de  croire  que  jamais  plus  le  capital  ne  s'élèverait  au-dessus 
des  besoins,  qu'il  serait  toujours  plus  demandé  qu'offert. 
Le  taux  de  l'escompte  était  depuis  longtemps  très-élevé,  il 
avait  été  en  moyenne,  pendant  l'année  1864,  de  6  1/2  pour 
100  et  l'encaisse  avait  oscillé  entre  2  à  300  millions  avec 
une  circulation  fiduciaire  déplus  de  800  millions;  et  comme 
on  était  en  présence  d'un  mouvement  d'affaires  qui  allait 
sans  cesse  se  développant,  on  pensait  bien  qu'on  ne  rever- 
rait plus  à  la  Banque  de  France  les  encaisses  considérables 
de  500  millions ,  qui  avaient  existé  autrefois,  avec  des  dépôts 
dépassant  200  millions,  et  que  le  taux  de  l'escompte  ne 
descendrait  plus  à  des  prix  très-bas.  Un  an  s'était  à  peine 
écoulé  que  dès  le  mois  de  septembre  1865  l'encaisse  avait 
regagné  ces  mêmes  500  millions,  et  que  le  chiffre  des  dépôts 
dépassait  300  millions  ;  l'un  etFautre  n'ont  pas  diminué  sen- 
siblement depuis  ;  ils  ont  continué,  au  contraire,  à  s'élever. 
Au  mois  de  septembre  1866,  l'encaisse  était  arrivé  à  ce 
chiffre  prodigieux  de  748  millions,  et  la  quantité  des  dépôts 
était  de  près  de  500  millions. 

Quant  au  taux  de  l'escompte,  la  moyenne  a  été  de  3,67 
pour  toute  l'année  dernière  :  les  mêmes  effets  ne  font  que 
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s'accroître  en  1867.  Le  dernier  bilan  de  la  Banque  de 
France,  celui  du  7  mars,  accuse  un  encaisse  de  748  millions, 
et  un  chiffre  de  dépôts  de  342  millions.  Le  taux  de  l'es- 
compte est  à  3  pour  4  00,  et  la  Banque  n'a  pas  à  ce  prix 
l'emploi  de  ses  immenses  capitaux  disponibles.  Son  porte- 
feuille diminue  de  semaine  en  semaine  ;  il  est  aujourd'hui 
à  546  millions,  après  avoir  dépassé  700  millions. 

Et  ce  n'est  pas  là  un  fait  particulier  à  la  Banque  de  France  ; 
il  existe  partout,  dans  tous  les  établissements  publics  de 
crédit  et  dans  toutes  les  caisses  particulières.  Le  Crédit  fon- 
cier a  150  millions  dont  il  ne  sait  que  faire,  et  dont  les  deux 
tiers  sont  déposés  au  Trésor  à  2  pour  100;  le  Crédit  indus- 
triel et  commercial,  la  Société  générale,  le  Comptoir  d'es- 
compte, ont  plus  de  fonds  en  comptes  courants  à  1  1/2  pour 
100  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  avec  un  intérêt  double.  Partout 
les  bonnes  signatures  s'escomptent  à  1  1/2,  à  2  pour  100, 
et  dernièrement  le  Trésor  public  a  fixé  le  taux  de  ses  bons 
à  2  1/2  pour  100  pour  un  an,  chose  qui  s'était  rarement 
vue. 

On  serait  tenté  de  croire,  en  voyant  cette  marée  mon- 
tante de  capitaux  disponibles,  que  décidément  la  richesse 
s'accroît  plus  vite  qu'elle  ne  peut  trouver  d'emploi ,  et 
d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'agent  de  circulation,  le 
signe  métallique ,  que  nous  allons  être  débordés  par  les 
mines  d'or,  que  ces  mines  produisent  au-delà  des  besoins, 
et  que  vase  vérifier  enfin  cette  prédiction  jusque-là  contestée 
de  la  dépréciation  des  métaux  précieux  par  leur  trop  grande 
abondance.  Cependant  ce  n'est  là  qu'un  effet  apparent  ;  si 
on  veut  bien  regarder  attentivement  au  fond  des  choses,  on 
ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  la  réalité  est- tout  autre.  A 
côté  de  ces  750  millions  de  la  Banque  qui  ne  trouvent  pas 
leur  emploi  à  3  pour  100,  des  150  millions  du  Crédit  fon- 
cier, pour  lesquels  on  paye  1  1/2  et  2  pour  100,  des  bons 
du  Trésor  à  2  1/2,  nous  avons  la  rente  3  pour  100,  le  cré- 
dit de  l'Etat,  au-dessous  de  70,  c'est-à-dire  à  4  1/2  pour 
100;  les  obligations  de  chemins  de  fer,  assurées  comme 
elles  le  sont,  se  placent  après  de  5  pour  100;  les  immeu- 
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blés,  les  maisons  s'achètent  sur  le  pied  de  6  à  7  pour  100, 
et  enfin  la  terre  elle-même,  qui,  autrefois ,  se  capitalisait 
aisément  à  2  1/2  pour  100,  ne  trouve  plus  guère  aujour- 
d'hui d'acquéreur  qu'à  4  et  4  1/2  pour  100.  Je  ne  parle 
pas  de  ces  autres  emplois  du  capital  en  valeurs  étrangères 
qui  rapportent  7  et  8  pour  100  et  souvent  plus,  lorsque  les 
risques  sont  proportionnels.  Je  me  borne  aux  emplois  pré- 
sentant toutes  les  garanties  de  sécurité  possibles  ;  et  je  cons- 
tate qu'ils  se  font  à  des  taux  qui  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  la  quantité  de  capitaux  disponibles.  A  quoi  tient  cette 
anomalie?  Là  est  la  question. 

En  1863  et  1864,  quand  on  se  figurait  qu'on  ne  verrait 
plus  le  capital  bon  marché,  qu'il  n'y  en  aurait  jamais  assez 
pour  les  besoins,  on  était  évidemment  dans  l'erreur;  on 
ne  comptait  pas  assez  sur  les  crises,  sur  les  effets  que  pro- 
duisent, à  certains  moments,  les  emplois  exagérés  du  capi- 
tal. Ces  emplois  exagérés  font  naître  des  embarras,  provo- 
quent des  liquidations  plus  ou  moins  désastreuses,  et,  par 
suite  de  ces  liquidations,  une  partie  du  capital  sort  des  af- 
faires et  redevient  disponible.  C'est  ce  qui  est  arrivé  après 
la  crise  de  1864;  on  a  estimé  alors  que  l'argent  qui  s'était 
perdu  dans  les  affaires  étrangères  que  nous  étions  allés  com- 
manditer, depuis  un  certain  nombre  d'années,  pouvait  dé- 
passer un  milliard;  si  on  y  joint  les  mécomptes  éprouvés 
par  le  commerce  lui-même,  dans  une  année  où  l'escompte 
avait  été  de  7  et  8  pour  100,  les  faillites  plus  ou  moins 
considérables  qui  ont  eu  lieu,  on  comprendra  facilement 
que  les  capitaux  sortis  de  cette  liquidation  soient  restés 
timides  pendant  très-longtemps,  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  1865  et  1866,  qu'ils  le  soient  même  encore  un  peu 
aujourd'hui,  et  qu'ils  s'amassent  improductifs,  dans  les 
caisses  publiques. 

On  ne  se  rend  pas  compte  généralement  de  l'importance 
des  capitaux  que  la  liquidation  d'une  crise  peut  tout  à  coup 
rendre  disponibles.  Supposez  que  le  capital  roulant  engagé 
dans  les  affaires  soit  de  40  à  50  milliards,  —  cette  supposi- 
tion n'a  rien  que  de  très-vraisemblable,  —  et  qu'une  crise 
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amène  seulement  la  liquidation  de  la  vingtième  partie  des 
affaires  :  voilà  immédiatement  2  milliards  à  2  milliards  1/2 
qui,  engagés  hier,  se  trouvent  disponibles  aujourd'hui. 
C'est  ce  qui  explique  comment  on  voit  tout  de  suite  l'argent 
redevenir  très-abondant  dans  les  principaux  réservoirs.  A 
ce  capital  plus  ou  moins  considérable  qui  se  dégage  des 
anciennes  affaires  et  qui  redevient  disponible,  il  faut  ajouter 
le  capital  nouveau  qui  résulte  des  épargnes.  L'année  1866, 
certainement,  a  été  une  année  assez  prospère;  le  commerce  ex- 
térieur s'est  accru  de  près  de  1  milliard  sur  l'année  précédente, 
et  le  commerce  intérieur  n'a  pas  été  moins  florissant,  si  on 
en  juge  parles  revenus  indirects  qui  ont  produit  50  millions 
déplus  qu'en  1865,  et  par  les  recettes  des  chemins  de  fer, 
qui  ont  eu  des  augmentations  importantes;  cependant  ce 
développement  de  prospérité  n'a  pas  suffi  pour  absorber 
tous  les  capitaux  disponibles.  Pourquoi?  parce  que,  je  le 
répète,  aux  capitaux  sortis  de  la  liquidation  de  la  fin  de 
1864,  il  faut  ajouter  ceux  provenus  de  l'épargne  de  1865 
et  1866,  et  que  cette  épargne  en  France,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  est  toujours  considérable;  c'est  ce  qui 
explique  encore  le  renversement  de  tous  les  faits  reconnus 
jusqu'à  ce  moment,  à  savoir  que  quand  il  y  avait  un  déficit 
dans  la  récolte  des  céréales,  ce  déficit  entraînait  une  cer- 
taine exportation  de  numéraire,  qui  se  traduisait  toujours 
par  la  diminution  des  encaisses  et  par  une  plus  grande 
cherté  du  capital. —  Nous  avons  eu  cette  année  un  déficit  ; 
il  a  fallu  y  pourvoir  par  des  acquisitions  de  céréales  au 
dehors,  et  ces  acquisitions  ont  été  faites  sans  amener  de  di- 
minution dans  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  et  ailleurs, 
et  avec  l'escompte  de  4  à  3  pour  100. 

L'année  1867,  à  deux  ans  et  plus  de  la  crise  qui  a  eu  lieu 
à  la  fin  de  1864,  et  lorsque  déjà  on  commençait  à  en  ou- 
blier les  effets,  aurait  pu  profiter  de  cette  agglomération 
de  capitaux  et  donner  une  activité  nouvelle  aux  affaires. 
Malheureusement  elle  se  présente  avec  d'autres  préoccupa- 
tions :  il  y  a  d'abord  l'approche  de  l'Exposition  universelle 
qui  paralyse  les  affaires  courantes,  on  se  réserve  pour  ce 
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moment;  puis  l'esprit  général  est  aux  armements;  partout 
les  nations  se  réorganisent  militairement  à  l'envi  l'une  de 
l'autre,  et  quand  on  rapproche  ces  armements  et  ces  réor- 
ganisations militaires  des  questions  pendantes  en  Europe, 
on  n'est  pas  précisément  rassuré,  et  ce  n'est  pas  une  dispo- 
sition favorable  pour  les  affaires  :  non-seulement  elles  n'ont 
pas  le  développement  qu'elles  pourraient  avoir  eu  égard  à 
la  masse  des  capitaux  disponibles  ,  mais  on  peut  même 
constater  qu'il  y  a  un  certain  ralentissement.  Nous  ne  sa- 
vons pas  ce  que  les  revenus  indirects  ont  donné  pour  les 
deux  premiers  mois  de  1867,  mais  nous  avons  sous  les  yeux 
le  tableau  du  commerce  extérieur  pour  janvier;  il  accuse, 
en  ce  qui  concerne  l'exportation,  une  diminution  sensible 
par  rapport  à  l'année  dernière  ;  et,  quanta  l'importation,  elle 
ne  se  balance  avec  celle  du  premier  mois  de  1867  que  par 
suite  d'une  plus  grande  introduction  de  céréales.  Le  com- 
merce de  Paris  se  plaint  surtout.  C'est  en  effet  lui  qui  est  ap- 
pelé à  subir  le  premier  coup  des  préoccupations  politiques, 
et  quand  on  voit  la  diminution  progressive  du  portefeuille 
de  la  Banque  de  France ,  on  reconnaît  que  ses  plaintes 
doivent  être  fondées. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  pour  changer  la  situation,  et  pousser 
tous  les  capitaux  inactifs  vers  des  emplois  productifs  ? 

Rien  autre  chose,  à  notre  avis,  que  de  faire  pénétrer  dans 
les  esprits  la  conviction  profonde  qu'on  ne  veut  pas  la 
guerre,  qu'elle  ne  naîtra,  pas  des  difficultés  qui  sont  pen- 
dantes, de  l'ambition  surexcitée  de  la  Prusse,  des  convoi- 
tises latentes  de  la  Russie,  et  d'une  insurrection  possible  en 
Orient.  Le  jour  où  l'on  aura  fait  naître  cette  conviction,  si 
on  peut  y  arriver,  on  s'apercevra  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  trop 
de  capitaux  pour  nos  besoins,  que  nous  en  avons  facile- 
ment l'emploi  même  chez  nous,  sans  chercher  au  dehors  des 
placements  plus  ou  moins  aventureux. 

Je  ne  ferai  point  ici  Fénumération  de  toutes  les  industries 
qui  en  manquent,  de  tous  les  travaux  qui  chôment  faute 
de  capitaux  suffisants  ;  je  ne  mentionnerai  que  l'agriculture. 
Peut-on   dire    que  l'agriculture    ait  aujourd'hui  tous  les 
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capitaux  dont  elle  a  besoin,  qu'elle  ne  gagnerait  pas  beau- 
coup à  en  être  plus  largement  pourvue?  Avec  l'impulsion 
qui  résulte  pour  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
des  chemins  de  fer,  de  la  télégraphie  électrique  et  des  ap- 
plications nouvelles  de  la  science,  la  Californie  et  l'Austra- 
lie peuvent  verser  impunément  dans  le  monde  des  centaines 
de  millions  d'or  par  an  ;  l'expansion  du  commerce  et  de 
l'industrie  est  assez  grande  pour  les  absorber,  sans  qu'il  y 
ait  à  craindre  de  longtemps  une  dépréciation  sensible  dans 
la  valeur  des  métaux  précieux. 

Mais  pour  cela  il  faut,  je  le  répète,  qu'on  ait  confiance 
dans  l'avenir,  qu'on  ne  puisse  pas  être  surpris,  comme  on 
l'a  été  l'année  dernière,  par  un  de  ces  drames  belliqueux  qui 
mettent  tout  en  suspens,  qui  arrêtent  tout  à  coup  la  vie 
industrielle  et  commerciale  des  nations.  Cette  confiance,  on 
ne  l'aura  plus  maintenant  qu'avec  la  liberté  politique.  Le 
jour  où  la  nation,  participant  a  la  direction  de  ses  affaires  et 
pouvantles  contrôler  à  tout  instant  par  l'action  de  la  presse, 
saura  qu'on  ne  peut  plus  rien  entreprendre  contre  son  gré, 
ni  l'entraîner  malgré  elle  dans  des  entreprises  désastreu- 
ses, ce  jour-là,  les  affaires  reprendront  de  l'activité,  et 
les  réservoirs  où  s'amasse  inutilement  le  capital  disponible 
se  videront  très-vite.  Il  est  donc  de  l'intérêt  économique, 
comme  de  l'intérêt  politique,  de  donner  cette  liberté  le  plus 
tôt  possible,  sans  marchander  sur  les  conditions  :  le  retour 
de  la  confiance  est  à  ce  prix. 
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LA  LOI  SUR  LA  PRESSE. 


26  mars  1867. 


Permettez- moi,  pour  une  fois,  de  sortir  de  mon  domaine 
essentiellement  économique  et  d'entrer  sur  le  terrain  de  la 
politique  pure.  Je  voudrais  vous  parler  du  nouveau  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  Que  ce  projet  soit  une 
grande  amélioration  sur  ce  qui  existe,  qu'il  détende  sensi- 
blement ce  qui  avait  été  trop  tendu,  cela  est  incontestable. 
Quand  il  n'y  aurait  dans  le  projet  que  la  suppression  de 
l'autorisation  préalable  pour  fonder  un  journal  ou  un  organe 
de  publicité,  cela  suffirait,  à  mes  yeux,  pour  lui  donner  un 
mérite  très-réel. 

Cette  autorisation  préalable  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
excessif,  de  plus  exorbitant  dans  la  législation  de  1852,  qui, 
heureusement,  touche  à  sa  fin  ;  c'était  la  négation  la  plus 
absolue  de  la  liberté  et  la  contradiction  la  plus  manifeste 
avec  les  principes  sur  lesquels  repose  le  gouvernement. 
Quoi!  voilà  un  gouvernement  qui  émane  du  suffrage  uni- 
versel, qui  a  la  prétention  d'être  en  harmonie  constante 
avec  l'opinion  publique,  qui  en  a  le  besoin  au  moins,  et 
lorsque  cette  opinion  veut  se  manifester,  lorsqu'elle  veut, 
comme  c'est  son  droit,  exercer  un  contrôle  sur  tous  les  ac- 
tes de  la  politique  courante,  il  faut  que,  préalablement,  e]le 
vienne  lui  en  demander  la  permission!  Ce  qui  revient  à  dire  : 
«  Yous  me  contrôlerez  dans  la  mesure  où  il  me  plaira  d'être 
contrôlé,  et  sur  les  sujets  qui  me  conviendront;  autrement, 
vous  n'aurez  pas  le  droit  de  parler.  » 

Cette  nécessité  de  l'autorisation  préalable  va  donc  dispa- 
raître avec  toutes  les  autres  formules  administratives  et  pré- 
ventives telles  que  l'avertissement,  la  suspension  et  la  sup- 
pression, qui  mettaient  dans  la  main  du  gouvernement  le 
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droit  exclusif  d'exprimer  une  idée  politique.  Le  pouvoir  lé- 
gal va  remplacer  le  pouvoir  discrétionnaire.  A  ce  poftit  de 
vue,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  approbations  pour  le  projet 
nouveau.  Maintenant,  ce  projet,  considéré  en  lui-même,, 
réalise-t-il  toutes  les  améliorations  qu'il  devrait  réaliser? 
Répond-il  bien  aux  besoins  actuels  de  la  société,  est- 
il  le  résumé  de  toutes  les  leçons  de  l'expérience  ?  C'est  là  la 
question  que  je  me  propose  d'examiner. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails,  bien  que  j'eusse  eu 
beaucoup  d'objections  à  faire  sur  les  innovations  qu'on 
introduit.  Je  me  bornerai  au  côté  général  de  la  ques- 
tion, à  la  partie  philosophique,  et  j'examinerai,  à  ce  point 
de  vue,  si  le  projet  est  bien  ce  qu'il  devrait  être.  Quand  on 
réfléchit  aux  précédents  de  la  législation  sur  la  presse,  on 
est  frappé  de  deux  choses  :  1°  des  efforts  de  toute  nature 
qui  ont  été  faits  à  différentes  époques  pour  atteindre, 
par  une  législation  spéciale,  tous  les  crimes  et  délits  qui 
pourraient  être  commis  par  cette  voie;  2°  de  l'inutilité  de  ces 
efforts.  A  une  époque  on  établit  la  censure  préalable,  à  une 
autre  on  crée  une  juridiction  exceptionnelle;  on  y  ajoute 
des  cautionnements  très-lourds,  on  établit  les  pénalités  les 
plus  sévères,  on  donne  à  la  qualification  des  délits  de  presse 
les  expressions  les  plus  vagues,  afin  de  se  donner  plus 
de  marge  pour  la  répression.  Et  toujours,  à  un  mo- 
ment donné,  ces  entraves  sont  impuissantes;  la  protec- 
tion demeure  inefficace,  et  l'État  se  trouve  à  découvert  de- 
vant les  manifestations  de  l'opinion  que  la  gêne  et  la  con- 
trainte ont  rendues  plus  violentes.  Il  semblait  qu'après  une 
expérience  aussi  largement  faite,  aussi  concluante,  on  de- 
vait, enfin,  s'inspirer  d'autres  idées,  et  chercher  ailleurs 
que  dans  une  législation  spéciale  les  garanties  d'ordre  né- 
cessaires et  la  force  de  répression  que  cette  législation  n'a 
jamais  donnée  et  qu'elle  ne  donnera  jamais;  nous  en  dirons 
tout  à  l'heure  les  raisons. 

Je  comprends  dans  le  projet  de  loi  actuel  la  partie  qui 
concerne  la  nécessité  de  la  déclaration.  Il  est  bon  que  le 
gouvernement  soit  averti  qu'un  organe  de  publicité  va  se 
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fonder,  qu'il  en  connaisse  les  fondateurs  et  le  lieu  de  pu- 
blication :  cela  se  passe  ainsi  pour  beaucoup  d'actes  de  notre 
vie  industrielle  et  commerciale.  Je  comprends  encore  une 
loi  pour  fixer  le  cautionnement.  Le  cautionnement  est  la 
garantie  du  fisc  et  des  tiers  en  cas  de  condamnation  à  des 
amendes  ou  à  des  dommages  et  intérêts.  S'il  n'est  pas  ex- 
cessif, s'il  ne  gêne  pas  trop  la  libre  expression  de  la  pensée, 
personne  ne  peut  s'en  plaindre. 

On  comprend  enfin  un  article  de  loi  pour  établir  les  droits 
du  trésor  sur  une  industrie  nouvelle  qui  va  se  fonder  et  qui, 
en  même  temps  qu'elle  met  au  jour  des  idées  politiques  ou 
littéraires,  profite  de  sa  publicité  pour  servir  sous  forme 
d'annonce  d'auxiliaire  au  commerce  :  à  ces  trois  points 
de  vue  des  dispositions  spéciales  sont  nécessaires  pour  la 
presse.  Mais  elles  le  sont  beaucoup  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  pénalité.  Quel  est  donc  le  délit  qui  peut  être  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  et  qui  n'a  pas  été  prévu  par  le 
Code  pénal?  S'agit-il  d'un  délit  contre  les  individus,  il  est 
prévu  sous  toutes  les  formes  ;  contre  la  propriété,  il  Test 
également;  contre  la  religion,  contre  le  chef  de  l'Etat,  con- 
tre la  Constitution  même,  tout  a  été  prévu,  et  des  peines 
ont  été  édictées  en  conséquence.  Que  veut-on  de  plus?  Est- 
ce  que  les  peines  qui  suffisent  pour  les  cas  ordinaires  ne 
suffisent  pas  pour  la  presse  ?  Est-ce  qu'il  y.  a  lieu  de  les  ren- 
dre plus  sévères,  ou  bien  y  a-t-il  quelque  délit  ou  crime 
nouveau  que  la  presse  seule  puisse  commettre  et  pour  les- 
quels il  faille  édicter  des  peines  spéciales  et  une  juridiction 
exceptionnelle?  Ah!  oui!  Il  y  a,  dans  toutes  les  législations  sur 
la  presse  depuis  1822,  un  délit  qui  a  un  caractère  excep- 
tionnel et  qui  n'existe  pas  dans  le  Gode  pénal  ordinaire: 
c'est  celui  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment. Mais  si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  la  qualification  de 
ce  délit  a  été  précisément  la  pierre  d'achoppement  contre 
laquelle  sont  venues  échouer  toutes  les  législations,  on  re- 
connaîtra qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  applaudir.  La  qualifi- 
cation de  ce  délit  laisse  trop  de  marge  à  l'appréciation  du 
magistrat.  Il  faut  pour  tous  les  délits,  et  surtout  pour  les 
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délits  de  presse,  qui  sont  soumis  aux  fluctuations  de  l'opi- 
nion, il  faut  des  définitions  précises,  exactes,  qui  laissent 
le  moins  de  latitude  possible.  —  Exciter  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement  :  qu'y  a-t-il  de  plus  vague,  de 
plus  incertain,  qui  permette  davantage  de  condamner  ou 
d'absoudre,  suivant  les  passions  du  moment,  suivant  l'idée 
qu'on  se  fait  de  son  devoir,  suivant  autre  chose  encore  ? 
Aussi,  sous  tous  les  régimes,  les  condamnations  qui  out  le 
plus  soulevé  les  récriminations  de  l'opinion  publique  sont 
celles  qui  ont  eu  pour  cause  ce  motif  d'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement. 

La  première  chose  à  faire  dans  le  projet  nouveau  serait 
d'effacer  cette  définition  mauvaise  qui  n'a  jamais  servi  à 
rien,  qui  a  toujours  été  considérée  comme  un  piège  tendu 
à  la  libre  expression  de  la  pensée,  et  qui,  par  cela  même, 
lorsqu'elle  a  servi  de  texte  à  une  condamnation,  a  rarement 
satisfait  l'opinion  ;  et  il  faudrait  dire  ensuite  que,  pour  tous 
les  autres  délits  ou  crimes  qui  peuvent  être  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  on  renvoie  purement  et  simplement  au 
Gode  pénal.  Ce  serait  l'égalité  pour  tous  les  citoyens  ;  peu 
importe  la  façon  dont  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  du 
moment  qu'il  rentre  dans  une  des  définitions  du  Code  pé- 
nal, —  et  la  nomenclature  en  est  assez  riche  pour  avoir 
tout  prévu,  —  il  est  passible  de  la  peine  qui  y  est  portée. 

Dira-t-on  que  la  presse  doit  être  traitée  différemment, 
parce  qu'étant  sans  cesse  sur  la  brèche,  sans  cesse  amenée 
à  parler  de  la  propriété,  de  la  religion,  du  gouvernement, 
et  de  toutes  choses  qui  doivent  être  respectées,  elle  est  plus 
exposée  qu'aucun  autre  à  commettre  des  délits?  Tant  pis 
pour  elle  !  Ce  sera  le  péril  de  sa  mission  ;  elle  devra  veiller 
d'autant  plus  sur  elle-même,  personne  ne  demandera  d'im- 
munité en  sa  faveur,  et,  lorsqu'elle  aura  commis  un  de  ces 
délits  ou  crimes  que  l'intérêt  social  oblige  de  réprimer,  on 
la  poursuivra  comme  tout  autre,  et  elle  n'excitera  pas  de 
sympathie  particulière,  précisément  parce  qu'elle  sera  dans 
le  droit  commun  et  qu'elle  ne  pourra  pas  se  poser  en  victime. 
Le  grand  défaut  de  toutes  les  législations  précédentes 
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et  ce  sera  aussi  celui  de  la  nouvelle,  si  on  persiste  dans 
le  projet  tel  qu'il  est,  avec  ses  anomalies  des  plus  cho- 
quantes, c'est  de  poser  en  victimes  ceux  qui  ont  à  répon- 
dre des  délits  de  presse.  Le  public  s'imagine,  parce  qu'on 
a  édicté  contre  ces  délits  des  peines  spéciales,  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'arbitraire  dans  la  législation,  que  le  gou- 
vernement l'a  proposée  pour  se  mettre  à  l'abri  de  certai- 
nes attaques  dans  un  intérêt  particulier,  que  l'intérêt  social 
n'a  rien  à  y  voir.  —  De  là  la  sympathie  qui  s'attache 
toujours  au  condamné  pour  délit  de  presse.  Si  ce  même 
public  voyait  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  spé- 
ciale pour  la  presse,  qu'elle  est  soumise  au  droit  commun 
comme  tout  le  monde,  il  n'aurait  pas  l'idée  de  poser  en 
victime  le  condamné  pour  un  délit  de  droit  commun. 
—  Un  homme  aujourd'hui,  dans  la  rue,  attaque  par  ses 
paroles  la  religion,  le  gouvernement,  le  chef  de  l'État  ;  il 
est  poursuivi  et  condamné  pour  ce  fait.  Personne  ne  s'in- 
téresse à  lui  et  ne  lui  élève  de  piédestal. 

Pourquoi  s'y  intéresse-t-on,  lorsque  le  même  délit  a  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ?  Parce  que,  je  le  répète,  la 
presse  trouve  des  sympathies  dans  la  législation  exception- 
nelle à  laquelle  elle  est  soumise,  et  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, c'est  cette  sympathie  de  l'opinion  qui  fait  l'audace 
des  écrivains  et  qui,  à  de  certains  moments,  fait  leur  cul- 
pabilité. Plus  vous  entourerez  la  liberté  de  la  presse  d'en- 
traves et  de  pénalités  sévères  et  exceptionnelles.,  plus  vous 
forgerez  des  armes  contre  vous.  Yotre  législation  finira 
toujours  par  s'émousser,  et  elle  s'émoussera  d'autant  plus 
vite  qu'elle  sera  plus  sévère;  les  juges  se  fatigueront  de 
condamner  ceux  que  l'opinion  soutiendra,  et  un  jour  vous 
serez  comme  un  pouvoir  désarmé  en  face  d'une  force  que 
vous  aurez  développée  vous-mêmes  par  vos  obstacles. 

Il  y  a  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  lois  sur  la  presse,  pas 
plus  qu'il  n'y  en  a  pour  l'exercice  des  cultes  religieux.  La 
Constitution  elle-même  l'a  voulu  ainsi  :  ce  sont  les  États- 
Unis.  Est-ce  que  ce  pays  a  plus  d'agitations,  plus  de  révolu- 
tions qu'aucun  autre?  Est-ce  que  la  propriété,  la  religion, 
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la  famille,  la  Constitution  politique,  ne  sont  pas  aussi  res- 
pectées que  partout  ailleurs?  On  n'oserait  pas  le  soutenir. 
Il  y  en  a  un  autre  encore  où,  s'il  y  a  des  lois  sur  la  presse, 
ces  lois  sont  tellement  tombées  en  désuétude  que  personne 
n'oserait  les  appliquer,  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait 
pas  ;  c'est  l'Angleterre.  Est-ce  qu'il  se  commet  en  Angleterre, 
par  la  voie  de  la  presse,  des  délits  susceptibles  d'être  répri- 
més qui  ne  le  sont  pas?  Est-ce  que  le  gouvernement,  la 
société,  y  sont  plus  en  péril  que  dans  les  États  où  existent  les 
législations  les  plus  sévères?  Ah  !  si  le  gouvernement  savait 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  responsabilité  pour  l'écrivain,  et  par 
suite  de  garantie  pour  l'ordre,  dans  le  fait  de  la  presse  sou- 
mise au  droit  commun,  n'ayant  pas  de  sympathie  à  atten- 
dre en  raison  d'une  législation  exceptionnelle,  répondant 
de  ses  actes  comme  tout  le  monde,  il  s'empresserait  bien 
vite  d'effacer  toutes  les  pénalités  de  son  nouveau  projet,  et 
de  donner  la  liberté,  comme  il  convient  de  la  donner  au- 
jourd'hui, après  l'expérience  qui  a  été  faite,  comme  elle 
existe  aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  c'est-à-dire  dansles 
pays  qui  la  pratiquent  le  mieux  et  où  elle  est  le  plus  fé- 
conde. 

Sans  doute  il  pourra  en  résulter,  dans  les  premiers  mo- 
ments surtout,  un  peu  d'incertitude  et  quelques  agitations, 
comme  il  en  résulte  de  toutes  les  réformes  un  peu  larges, 
comme  il  en  est  résulté  de  la  liberté  commerciale,  de  la  loi 
sur  les  coalitions;  mais  c'est  le  fait  d'un  gouvernement  fort, 
lorsqu'il  a  la  liberté  pour  lui,  de  savoir  braver  les  difficultés 
et  attendre.  Il  faut  se  rappeler  cette  belle  image  de  M.  Gui- 
zot  sur  les  pays  libres  :  «  Les  pays  libres,  dit-il,  sont  des 
vaisseaux  à  trois  ponts  ;  ils  vivent  au  milieu  des  tempêtes, 
ils  montent,  ils  descendent,  et  les  vagues  qui  les  agitent  sont 
aussi  celles  qui  les  portent  et  les  font  avancer.  » 

J'aurais  voulu  vous  parler  encore  de  la  partie  fiscale  du 
projet  de  loi,  mais  je  renvoie  cette  question  à  un  de  ces 
jours. 
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LA  LOI  SUR  LA  PRESSE  AU  POINT  DE  VUE  FISCAL. 


12  avril  1867. 


Je  rentre  sur  le  terrain  économique  ou  plutôt  financier,  en 
vous  parlant  de  la  partie  fiscale  du  nouveau  projet  de  loi  sur 
la  presse.  Le  projet  maintient  à  cet  égard  les  dispositions 
déjà  existantes,  sauf  une  innovation  qu'il  introduit  pour  les 
journaux  artistiques  et  littéraires  qui  voudront  publier  des 
annonces  commerciales.  J'en  parlerai  plus  tard. 

J'ai  déjà  dit,  à  propos  du  cautionnement,  qu'il  était  la 
garantie  des  tiers  et  du  fisc,  en  cas  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  et  à  des  amendes,  et  que  lorsqu'il  n'ex- 
cédait pas  un  certain  chiffre,  qu'il  ne  créait  pas  un  obstacle 
sérieux  à  la  publication  d'un  journal  politique,  on  devait 
l'accepter  comme  légitime.  Le  cautionnement  actuel  me  pa- 
raît être  dans  ces  conditions.  Je  n'y  fais  donc  pas  d'objec- 
tion. Il  n'en  est  pas  de  même  du  timbre. 

Pour  justifier  cet  impôt,  M.  le  rapporteur  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  dit  :  «  qu'il  est  en  quelque  sorte  la 
patente  de  l'établissement  plus  ou  moins  commercial  que 
suppose  la  feuille  périodique.  »  Il  est  très-vrai  que  l'édi- 
teur d'une  feuille  périodique,  en  tant  qu'éditeur  de  cette 
feuille,  ne  paye  pas  de  droit  de  patente  ;  c'est  peut-être  une 
lacune  à  remplir.  Mais  s'ensuit-il  qu'elle  soit  comblée  par 
l'établissement  du  droit  du  timbre,  et  que  celui-ci  soit  l'é- 
quivalent du  droit  de  patente  ?  Pour  montrer  à  quel  point 
cette  idée  est  fausse  et  combien  peu  le  timbre  doit  être  con- 
sidéré comme  l'équivalent  de  la  patente,  il  suffira  de  faire 
les  rapprochements  suivants  :  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du 
25  avril  1844,  le  droit  de  patente  le  plus  élevé,  celui  de 
lre  classe,  dans  les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus,  est  de 
1,000  francs,  et  si  on  y  joint  la  part  proportionnelle  du  loyer, 
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qui  est  de  15  0/0,  on  arrive  à  environ  1,500  ou  2,000  francs. 
A  ce  prix,  le  banquier  le  plus  considérable  de  Paris,  la 
maison  de  commerce  la  plus  importante,  peuvent  se  livrer  à 
leur  industrie,  réaliser  des  centaines  de  mille  francs  de  bé- 
néfice par  an,  des  millions  même,  ils  ne  payeront  toujours 
au  fisc,  sous  forme  de  patente,  qu'une  somme  de  2,000  francs. 
Portez-la,  si  vous  voulez,  à  2,500  et  même  à  3,000  francs. 
Pour  l'établissement  commercial,  au  contraire,  qui  publie 
une  feuille  périodique,  le  droit  de  timbre,  à  raison  de  6  cen- 
times par  72  centimètres  carrés  de  papier,  s'élève  à  des  pro- 
portions fabuleuses. 

S'il  s'agit  d'un  journal  qui  tire  à  10,000  exemplaires,  cha- 
que numéro  paye  au  fisc  600  francs  par  jour,soit  pour  Tannée 
210,000  francs;  et  s'il  tire  à  20  ou  25,000  exemplaires,  la 
somme  dépasse  un  demi-million.  Est-ce  là  l'équivalent  d'un 
droit  de  patente?  Est-ce  là  un  droit  proportionnel  aux  bé- 
néfices que  peut  faire  l'établissement  commercial  en  ques- 
tion ?  Certainement  non  ;  et  l'on  s'étonne  de  voir  dans  un 
document  officiel,  et  sous  la  plume  d'un  magistrat  éminent, 
une  assimilation  pareille. 

Il  faut  avoir  le  courage  d'appeler  les  choses  par  leur  nom. 
Le  droit  de  timbre  est  un  impôt  mis  sur  l'expression  de  la 
pensée  politique,  impôt  excessif,  exorbitant,  né  de  la  défiance 
que  l'on  a  de  la  liberté  de  la  presse  et  du  besoin  qu'on 
éprouve  de  lui  créer  des  entraves  sous  toutes  les  formes.  Il 
est  empreint  de  ce  même  esprit  qui  a  inventé  les  législa- 
tions spéciales,  les  tribunaux  exceptionnels,  qui  considère 
la  liberté  de  la  presse  comme  un  mal  avec  lequel  il  faut  vivre, 
mais  auquel  il  faut  faire  la  place  la  plus  'petite  possible. 
Tout  impôt,  pour  être  rationnel,  doit  être  tout  au  plus  pro- 
portionné aux  bénéfices  que  réalise  l'industrie  sur  laquelle 
il  est  établi  ;  il  doit  être  modéré  dans  son  chiffre,  et  le  même 
pour  tous.  Celui-là  prend  plus  que  les  bénéfices  que  peut 
jamais  faire  l'industrie  qui  publie  une  feuille  périodique.  Il 
compte  dans  les  frais  de  revient  d'un  journal  pour  près  de 
la  moitié  ;  il  est  excessif  dans  son  chiffre  et  de  la  plus  cho- 
quante inégalité,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  autre  établissement 
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industriel,  quelque  considérable  qu'il  soit,  gagnant  des 
millions  par  an,  qui  paye  la  centième  partie  de  l'impôt  que 
paye  parle  timbre  un  journal  à  10,000  abonnés.  C'est  donc 
bien  un  impôt  politique. 

Cela  est  si  vrai  qu'aussitôt  qu'on  sort  du  domaine  politi- 
que et  qu'on  entre  dans  celui  de  la  littérature,  des  arts  et 
des  sciences,  on  n'est  plus  soumis  à  la  même  fiscalité.  Il  y 
a  dans  le  nouveau  projet  un  article,  consacrant  du  reste  ce 
qui  existe  déjà,  qui  dit  que  «les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques uniquement  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
beaux-arts  et  à  l'agriculture,  sont  exempts  du  timbre.  » 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  et  ce  qui  montre  bien 
quel  est  le  caractère  de  la  fiscalité,  c'est  que  ces  mêmes  jour- 
naux littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  lorsqu'ils  vou- 
dront publier  des  annonces  commerciales,  pourront  le  faire 
avec  un  timbre  des  deux  tiers  inférieur  à  celui  des  journaux 
politiques,  c'est-à-dire  qu'ils  payeront  2  centimes  au  lieu  de 
6.  Je  comprends  la  distinction  pour  le  cautionnement  entre 
les  journaux  de  Paris  et  ceux  des  départements;  je  la  com- 
prends également  pour  le  timbre,  de  même  qu'elle  existe 
pour  le  droit  de  patente,  selon  l'importance  de  la  localité 
qu'on  habite.  Mais  dire  que  dans  la  même  ville,  suivant  que 
l'organe  qui  publiera  ou  non  des  annonces  commerciales 
parlera  ou  non  politique,  il  payera  6  ou  2  centimes  par 
feuille,  c'est  créer  l'inégalité  la  plus  choquante,  c'est  tout 
simplement  mettre  les  journaux  politiques  hors  la  loi,  leur 
infliger  une  amende  toute  spéciale,  et  quand  cette  amende 
se  traduit  par  4  centimes  par  jour  de  différence,  soit 
144,000  francs  par  an  pour  un  journal  à  10,000  exemplai- 
res, elle  a  une  gravité  incontestable.  Aujourd'hui,  les  jour- 
naux qui  ne  parlent  pas  politique  ne  payent  pas  de  timbre 
lorsqu'ils  ne  font  pas  d'annonces  étrangères  à  leur  spécialité, 
—  l'annonce  commerciale  a  l'air  d'être  la  base  du  droit  de 
timbre  ;  —  pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  établir  un  droit  diffé- 
rent, suivant  l'étiquette  du  journal?  Sait-on  quelles  sont 
les  conséquences  qui  peuvent,  résulter  du  nouvel  état  de 
choses?  C'est  que  les  journaux  littéraires  et  autres  vont 
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prendre  plus  d'empire  que  jamais  au  détriment  des  jour- 
naux politiques. 

S'il  ne  s'agissait  encore  que  de  ces  recueils  sérieux  qui 
se  renferment  dans  leurs  spécialités  et  qui  s'adressent  à  des 
personnes  ne  cherchant  pas  autre  chose  que  cette  spécialité, 
on  pourrait  blâmer  l'injustice  et  passer  condamnation  en 
vue  du  résultat.  Mais  on  n'ignore  pas  quels  sont  les  jour- 
naux qui  vont  être  appelés  à  profiter  particulièrement  de  la 
faveur  qu'on  crée  tout  exprès  pour  eux;  ce  sont  ces  feuilles 
plus  ou  moins  quotidiennes,  qui  n'ont  de  littéraire  que  le 
nom,  qui  vivent  de  ces  mille  petits  scandales  de  la  vie  in- 
time, d'anecdotes  douteuses,  et  qui  entretiennent  le  goût 
blasé  du  public.  Est-ce  donc  là  une  littérature  à  encourager 
aux  dépens  des  journaux  politiques? 

Déjà  aujourd'hui  quelques-unes  de  ces  feuilles  ont  une 
publicité  qui  dépasse  celle  des  journaux  politiques  les  plus 
accrédités.  Si  on  leur  donne  encore  le  droit  de  publier, 
comme  les  journaux  politiques,  des  annonces,  moyennant 
2  centimes  de   timbre,  lorsque  ceux-ci  continueront  à  en 
payer  6,  le  commerce  désertera  les  journaux  politiques, 
courra  aux  journaux  soi-disant  littéraires,  et  pourra  ainsi  se 
procurer  à  la  fois  une  publicité  plus  grande  et  à  meilleur 
marché.  On  aurait  voulu,  par  la  nouvelle  loi,  —  et  telle  n'a 
pas  été  l'intention  certainement,  —  on  aurait  voulu  trouver 
un  moyen  d'étrangler,  en  naissant,  cette  presse  politique  à 
laquelle  on  ne  peut  plus  refuser  le  jour,  qu'on  n'aurait  pu  en 
imaginer  un  plus  efficace.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'attrait 
de  la  politique  maintiendra  une  faveur  exceptionnelle  aux 
journaux  timbrés.  Il  suffit  d'examiner  ce  qui  se  passe  :  — 
depuis  que  les  journaux  à  anecdotes  ont  commencé  à  se  pu- 
blier et  à  se  vendre  cinq  centimes  ou  dix  centimes  au  plus, 
les  journaux  politiques  ont  vu  diminuer  sensiblement  leur 
clientèle.  —  Ce  que  le  public  recherche  avant  tout,  c'est  le 
bon  marché  ;  les  journaux  politiques  ne  réclament  pas  le 
monopole  des  annonces,  mais  ils  ont  bien  le  droit  d'espérer 
que,  si  on  vient  leur  faire  concurrence  encore  sur  ce  terrain, 
que  ce  soit  au  moins  à  armes  égales,  et,  puisque  l'annonce 
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est  posée  comme  la  base  du  droit  de  timbre,  que  ce  droit 
soit  le  même  pour  tous. 

Il  est  déjà  passablement  exorbitant  que  dans  un  pays 
de  suffrage  universel,  où,  par  conséquent,  le  droit  d'exa- 
men devrait  être  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde,  ce 
droit  ne  puisse  s'exercer  qu'avec  un  timbre  de  6  centimes 
et  des  frais  de  poste  plus  élevés  que  pour  tout  autre  écrit, 
lorsqu'on  laisse  se  répandre  en  franchise  une  littérature 
plus  ou  moins  malsaine  qui  nuit  plus  qu'elle  ne  sert  à 
la  moralité  publique.  —  C'est  bien  le  moins  que,  lorsque 
cette  littérature  s'adjoint  les  annonces  commerciales,  il  n'y 
ait  pas  de  privilège  pour  elle. 

Puisque  je  prononce  ce  mot  de  privilège,  je  dois  parler  du 
plus  exorbitant  de  tous  en  ce  qui  concerne  la  presse,  de  la 
situation  tout  exceptionnelle  qui  a  été  faite  aux  deux  Moni- 
teurs, Voici  d'abord  un  journal,  le  grand  Moniteur,  qui  re- 
çoit une  subvention  considérable,  pour  publier  tous  les  do- 
cuments officiels,  et  qui,  de  plus,  est  affranchi  des  droits  de 
timbre  et  de  poste.  Qu'on  lui  accorde  cette  subvention  et  ces 
immunités  pour  rester  l'organe  officiel  du  gouvernement, 
pour  porter  à  la  connaissance  du  public  tous  les  documents 
qu'il  est  intéressant  de  connaître,  — je  l'admets.  —  Mais  de 
quel  droit  l'autoriser  à  insérer  des  annonces  commerciales 
qui  souvent  nuisent  à  la  publication  des  documents  officiels, 
et  qui,  dans  tous  les  cas ,  fournissent  l'élément  de  la  con- 
currence la  plus  déloyale  qu'on  puisse  faire  aux  autres  jour- 
naux? Et  quand  on  pense  que  ces  avantages  sont  accordés  à 
une  entreprise  particulière,  qui  exploite  le  Moniteur  à  for- 
fait, on  se  demande  quelle  idée  a  le  gouvernement  de  la 
justice  et  de  l'égalité  en  fait  de  journaux  politiques? 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  trouvé  probablement  que  le  Mo- 
niteur  universel,  avec  son  grand  format,  avec  ses  documents 
souvent  compendieux,  n'était  pas  un  instrument  suffisam- 
ment énergique  de  la  concurrence  qu'on  veut  faire  aux  au- 
tres journaux  avec  l'argent  de  l'État  :  on  y  a  adjoint  ce 
qu'on  a  nommé  le  petit  Moniteur,  paraissant  le  soir,  pre- 
nant ce  qu'il  veut  des  nouvelles  officielles ,  affranchi  égale- 
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ment  du  droit  de  timbre  et  de  poste,  publiant  des  annonces 
et  se  vendant  cinq  centimes  le  numéro.  —  Avec  le  grand 
Moniteur  à  40  francs,  on  a  fait  un  tort  considérable  à  la 
presse  parisienne  ;  avec  le  petit  Moniteur,  on  a  ruiné  la 
presse  de  province. 

Est-ce  là  ce  qu'on  veut  ?  ïl  faut  alors  le  dire  franchement,, 
et  ne  pas  présenter  comme  une  loi  sincèrement  libérale  une 
loi  qui  consacre  toutes  les  injustices  du  passé,  et  qui  en 
ajoute  de  nouvelles,  et  qui  a  l'air  de  reprendre  d'une  main 
ce  qu'elle  accorde  de  l'autre.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  si 
le  nouveau  projet  est  voté  tel  qu'il  est,  sans  amendement,  il 
laissera  fort  à  désirer;  il  donnera,  il  est  vrai,  le  droit  de  fon- 
der un  journal  en  se  soumettant  à  des  pénalités  exception- 
nelles, mais  il  aura  créé  en  même  temps,  par  l'annonce 
favorisée  des  journaux  littéraires  et  autres,  et  par  le  privi- 
lège exorbitant  dont  jouissent  les  deux  Moniteurs,  le  moyen 
de  tuer  ceux  qu'on  ne  pourra  pas  empêcher  de  naître.  Nul 
ne  peut  mesurer  d'avance  retendue  du  préjudice  que  cau- 
sera aux  journaux  politiques  de  Paris  cette  faculté  ouverte 
aux  journaux  littéraires  et  autres  de  publier  des  annonces  à 
2  centimes,  et,  quant  aux  journaux  de  province ,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  la  faveur  du  préfet  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires,  ils  ne  pourront  exister  qu'étant  sou- 
tenus par  des  individualités  très-riches,  dans  un  but  élec- 
toral. Est-ce  là  le  résultat  auquel  on  cherche  à  arriver  dans 
un  pays  de  démocratie  et  de  suffrage  universel? 
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LES  BONS  DE  DÉLÉGATION  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


5  avril  1867. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  viens  de  lire  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  lé- 
gislatif sur  les  bons  de  délégation  émis  par  les  entrepre- 
neurs des  grands  travaux  de  Paris,  acceptés  par  la  Ville  et 
escomptés  par  on  ne  sait  qui.  Cette  discussion  a  été  fort 
brillante  de  part  et  d'autre.  Ceux  qui  ont  critiqué  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Paris,  qui  ont  prétendu  que 
cette  municipalité  n'avait  pas  le  droit  d'engager  les  res- 
sources de  la  Ville  pour  plusieurs  années,  sous  forme  de 
subventions  à  payer  à  des  entrepreneurs,  que  cela  consti- 
tuait un  emprunt  et  que  tout  emprunt  devait  être  soumis  à 
la  sanction  du  Corps  législatif,  ceux-là,  et  l'honorable 
M.  Berryer  en  tête,  n'ont  pas  manqué  d'arguments  pour 
soutenir  leur  dire,  et  ils  les  ont  présentés  avec  beaucoup  de 
force  ;  il  paraissait  difficile  d'y  échapper.  ] 

M.  Rouher  pourtant  y  a  échappé,  comme  l'avait  déjà  fait 
dans  une  séance  précédente  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  il  y  a  échappé,  il  faut  en  convenir,  avec  une  dia- 
lectique assez  habile  pour  avoir  fait  impression  sur  la 
Chambre.  Je  vous  demande  la  permission  à  mon  tour 
d'examiner  la  question. 

On  dit  à  la  Ville  : 

Vous  voulez  faire  des  travaux  extraordinaires  au-delà  de 
la  limite  disponible  de  vos  revenus,  et  pour  cela  vous  enga- 
gez l'avenir,  vous  engagez  les  revenus  des  années  suivan- 
tes pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  cinq  ou  six 
ans,  si  vous  voulez.  Or,  engager  les  revenus  de  l'avenir, 
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c'est  réaliser  un  emprunt,  ce  qui  ne  vous  est  permis  que  par 
une  loi. 

Les  adversaires  répondent  : 

Non,  ce  n'est  pas  là  un  emprunt  ;  la  Ville  est  dans  la 
situation  d'un  propriétaire  qui  a  des  améliorations  à  faire, 
utiles,  urgentes  ;  il  ne  peut  pas  les  payer  dans  l'année  même 
où  elles  s'accompliront  ;  il  s'engage  à  les  payer  par  an- 
nuités, en  deux  ans,  trois  ans  ;  c'est  une  dette  qu'il  con- 
tracte, mais  ce  n'est  pas  un  emprunt  qu'il  fait. 

Pourtant,  si  on  voulait  prendre  le  mot  emprunt  au  pied 
de  la  lettre,  dans  son  esprit  même,  on  serait  bien  forcé  de 
convenir  qu'il  y  a  emprunt  toutes  les  fois  qu'on  se  procure 
une  chose  à  crédit,  qu'on  ne  peut  pas  payer  avec  une  valeur 
équivalente.  L'idée  corrélative  du  crédit,  c'est  celle  d'em- 
prunt ;  il  n'y  a  pas  de  prêt  s'il  n'y  a  pas  d'emprunt,  et  l'on 
n'a  jamais  distingué  pour  cela  dans  quel  délai  le  payement 
aurait  lieu  ni  avec  quelles  ressources  il  serait  effectué. 
Qu'on  rembourse  après  un  an,  ou  après  six  mois,  même 
avec  des  ressources  qu'on  tire  de  son  revenu  ordinaire, 
cela  importe  peu  à  la  question  comme  principe  ;  on  ne  s'en 
est  pas  moins  procuré,  à  l'aide  d'un  acte  qu'on  appelle  cré- 
dit, des  choses  qu'on  ne  pouvait  pas  se  procurer  avec  ses 
ressources  immédiates,  et  cet  acte,  dans  le  sens  rigoureux 
et  absolu,  c'est  un  emprunt.  Prendra-t-on  la  définition  lé- 
gale de  l'article  1982,  qu'a  invoquée  M.  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  dira-t-on  «  qu'il  n'y  a  emprunt  que  quand 
l'une  des  parties,  l'emprunteur,  reçoit  de  l'autre  partie  une 
certaine  quantité  de  choses  qu'il  s'oblige  à  lui  rembourser 
à  une  époque  déterminée,  en  pareille  quantité,  espèce  et 
qualité  ?  » 

Les  bons  de  délégation  acceptés  par  la  ville  de  Paris  n'é- 
chappent pas  à  cette  définition.  En  effet*  que  fait  la  Ville  ? 
ou  plutôt  que  font  les  entrepreneurs  qui  agissent  en  son 
lieu  et  place?  Ils  n'ont  pas  les  fonds  nécessaires  pour  exé- 
cuter les  travaux  qu'ils  ont  entrepris,  quelquefois  même 
pour  les  commencer  ;  ils  n'auraient  pas  le  plus  souvent  le 
moyen  de  se  les  procurer  directement  ;  ils  se  les  procurent 
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par  un  artifice,  à  l'aide  de  ce  visa  qui  est  sur  les  bons  de 
délégation;  ils  empruntent  ainsi  des  espèces,  sinon  pour 
le  compte,  au  moins  avec  le  crédit  de  la  Yiile,  et  qu'est-ce 
que  celle-ci  s'oblige  à  rembourser?  des  espèces  également, 
en  pareille  quantité  et  qualité,  plus  les  intérêts.  C'est 
donc  bien  là  un  emprunt  dans  l'esprit  même  du  €ode 
Napoléon. 

C'est  si  bien  la  Ville  qui  emprunte  en  pareil  cas,  qu'on 
peut  dire,  sans  crainte  d'être  démenti  par  personne,  que 
sans  son  visa,  sans  l'acceptation  qu'elle  met  sur  les  bons  de 
délégation,  le  prêt  ne  serait  pas  consenti;  —  le  concession- 
naire n'est  là  qu'un  prête-nom,  celui  qui  délivre  les  fonds 
sur  le  nantissement  de  ces  bons  ne  regarde  qu'une  signa- 
ture, celle  de  la  Ville  ou  du  préfet  qui  l'engage,  et  cette  si- 
gnature est  donnée  sans  réserve  aucune,  elle  sera  valable 
quand  même  les  concessionnaires  n'exécuteraient  pas  leurs 
engagements.  Il  la  fallait  ainsi,  pour  qu'elle  fût  acceptée; 
par  conséquent,  je  le  répète,  c'est  donc  bien  la  Ville  qui 
emprunte  sous  le  nom  des  concessionnaires,  c'est  bien  son 
crédit  qui  est  engagé,  et  quand  on  soutient  que  la  Ville 
n'est  ici  qu'un  tiers,  qui  se  borne  à  consentir  des  subven- 
tions pour  des  terrains  dont  elle  a  besoin,  et  pour  des  ris- 
ques qu'elle  ne  veut  pas  courir,  sans  se  préoccuper  de  Tu- 
sage  qu'on  fera  de  ses  subventions,  on  va  contre  ce  qui  est 
vrai,  contre  l'idée  généralement  reçue  du  contraire,  on  va 
contre  le  bon  sens.  —  J'aime  mieux  l'argument  qui  con- 
siste à  dire  :  Ce  que  la  ville  de  Paris  a  fait  dans  cette  cir- 
constance, les  municipalités  ont  toujours  le  droit  de  le  faire, 
l'État  le  fait  souvent  lui-même  ;  un  tuteur  le  fait  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  ses  mineurs,  et  ni  l'État,  ni.  le 
tuteur  n'ont  besoin  d'une  autorisation  spéciale.  Si  ce  sont 
des  emprunts,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  ce  sont  des 
emprunts  d'une  nature  toute  particulière  et  qui  rentrent 
dans  le  cadre  des  actes  que  toute  administration  peut  faire. 
Tous  les  jours  on  exécute  des  améliorations  qui  sont  néces- 
saires, et  on  prend  délai  pour  les  payer  ;  on  les  paye  en 
deux  ou  trois  ans,  et  jamais  on  n'a  eu  l'idée  d'imaginer 
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que,  pour  un  acte  semblable,  on  eût  besoin,  soit  de  la  sanc- 
tion législative,  s'il  s'agit  de  l'État  ou  des  communes,  soit 
du  conseil  de  famille  et  de  la  justice,  s'il  s'agit  d'un  tuteur. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  1864,  venue 
après  les  observations  plusieurs  fois  répétées  de  la  Cour  des 
comptes,  a  bien  voulu,  en  effet,  reconnaître  que,  jusqu'à 
un  délai  de  six  ans,  les  communes  pouvaient  engager  leurs 
revenus  ordinaires  sans  y  être  autorisées  par  une  loi,  et  que 
cela  ne  serait  pas  considéré  comme  un  emprunt,  dans  le 
sens  juridique  du  mot.  Cette  interprétation  est  fort  large  et 
quelque  peu  arbitraire,  mais  je  veux  l'admettre;  je  de- 
mande au  moins  qu'on  n'aille  pas  au-delà  de  la  tolérance 
de  la  circulaire  de  1864. 

Une  commune  rachète  des  péages  et  s'engage  à  les  rem- 
bourser par  des  annuités  dans  un  délai  de  six  ans.  Soit,  ce 
ne  sera  pas  un  emprunt  ;  elle  fait  des  travaux  extraordinai- 
res d'assainissement  et  même  d'embellissement  qu'elle  ne 
pourra  payer  que  dans  le  même  délai.  Soit,  ce  ne  sera  pas 
encore  un  emprunt,  ce  seront  des  actes  administratifs.  En- 
core faut-il  qu'on  reste  sincèrement  dans  l'esprit  de  la  cir- 
culaire de  1864,  et  qu'on  n'en  profite  pas  pour  s'engager 
indéfiniment.  Que  dirait-on  d'une  commune  qui,  engagée 
aujourd'hui  pour  six  ans,  jusqu'à  concurrence  de  150  mil- 
lions, par  des  annuités  de  25  millions,  au  lieu  de  laisser  sa 
dette  s'éteindre  successivement  à  mesure  du  payement  de 
ces  annuités,  s'engagerait  à  nouveau,  après  le  payement  de 
chacune  d'elles,  pour  une  somme  plus  forte  ;  qui  rembour- 
serait, par  exemple,  25  millions,  et  s'engagerait  pour  50, 
en  maintenant  toujours  la  totalité  ses  engagements  dans 
le  délai  de  six  ans  ? 

Serait-ce  un  acte  purement  administratif,  et  peut-on  dire 
que  la  ville  de  Paris,  qui,  il  y  a  six  ans,  je  suppose,  pouvait 
avoir  pour  100  à  150  millions  de  bons  de  délégation,  qui, 
aujourd'hui,,  en  a  pour  plus  de  400,  fait  un  acte  adminis- 
tratif pur  et  simple  et  ne  contracte  pas  des  emprunts  dé- 
guisés? En  vérité,  c'est  faire  injure  au  bon  sens  que  de 
discuter  plus  longtemps  une  pareille  thèse. 
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Le  danger  de  la  théorie  que  mettent  en  avant  les  défen- 
seurs de  l'édilité  parisienne,  c'est  la  pente  sur  laquelle  on 
sera  amené  fatalement  à  glisser  de  plus  en  plus.  M.  Rouher 
nous  a  démontré  dans  son  discours  qu'il  y  avait  encore 
pendant  les  trois  années  à  venir,  i  868,  1869  et  1870,  entre 
les  subventions  promises  (123  millions  et  l'excédant  des 
ressources  ordinaires,  200  millions),  une  marge  disponible 
de  près  de  80  millions.  Cela  est  possible.  Eh  bien,  on  peut 
être  certain  que  si  rien  ne  vient  arrêter  M.  le  préfet  de  la 
Seine  dans  sa  façon  d'agir,  la  Ville,  engagée  aujourd'hui 
pour  plus  de  400  millions,  le  sera  bientôt  pour  5  ou  600,  jus- 
qu'à la  limite  de  toutes  ses  ressources  disponibles,  si  encore 
on  peut  s'en  tenir  là.  Ce  sera,  sauf,  bien  entendu,  la  diffé- 
rence de  solvabilité,  l'histoire  de  la  Société  immobilière  ; 
celle-ci  a  commencé  par  emprunter  40  millions  au  Crédit 
foncier,  puis  70  millions  au  Crédit  mobilier,  puis  par  émet- 
tre des  obligations,  puis  par  emprunter  encore  20  millions  à 
son  premier  prêteur  le  Crédit  foncier,  et  aujourd'hui  que  ne 
doit-elle  pas  et  quelle  est  sa  situation  ? 

Il  faut  être  de  bonne  foi.  Si  on  admet  que  la  ville  de 
Paris  pourra  toujours  rester  engagée  pour  six  ans  jusqu'à  la 
limite  présumée  de  ses  ressources  ordinaires,  et  que  ce  ne 
seront  pas  là  des  emprunts,  c'en  est  fait  de  la  sanction  du 
Corps  législatif,  M.  le  préfet  trouvera  moyen  de  s'en  passer, 
et  à  l'aide  de  ce  système  ingénieux  des  bons  de  délégation, 
il  rebâtira  la  capitale  à  son  aise,  contractera  les  engagements 
les  plus  considérables,  toujours  dans  le  délai  de  six  ans, 
jusqu'au  moment  où  le  danger  immense  qui  est  au  fond 
d'une  telle  situation  se  révélera  par  quelque  chose  de  grave. 

On  n'a  pas  nommé  d'une  façon  positive  l'établissement 
financier  qui  escompte  les  bons  de  délégation  qu'on  s'obs- 
tine à  ne  pas  considérer  comme  un  emprunt,  mais  tout  le 
monde  savait  qu'il  s'agissait  du  Crédit  foncier.  Or,  si  on 
avait  besoin  d'une  autre  preuve  pour  démontrer  que  ces 
bons  visés  par  la  Ville  constituent  bien  réellement  un 
emprunt,  on  n'aurait  qu'à  poser  le  dilemme  suivant  :  ou 
les  bons  de  délégation  sont  un  emprunt  fait  par  une  com- 
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mune,  et  le  Crédit  foncier,  qui,  en  vertu  delà  loi  de  1860, 
est  autorisé  à  faire  des  prêts  communaux,  a  pu  les  escomp- 
ter; ou  ce  ne  sont  pas  des  emprunts  faits  par  une  com- 
mune, alors  le  Crédit  foncier  était  sans  qualité  pour  les 
prendre,  et,  en  émettant  des  obligations  communales  corres- 
pondant à  ces  avances,  il  outre-passait  ses  statuts.  Je  défie, 
au  point  de  vue  du  droit,  qu'on  sorte  de  ce  dilemme. 

Cette  lettre  est  déjà  bien  longue  pour  me  permettre  d'a- 
border maintenant  un  autre  ordre  de  considérations;  ce- 
pendant, comme,  pour  justifier  ce  procédé  un  peu  insolite 
de  la  municipalité  de  Paris,  on  a  cru  devoir  vanter  la  grande 
utilité  de  ses  travaux  extraordinaires,  il  y  aurait  bien  un 
mot  à  dire,  un  seul,  contre  cette  adhésion  trop  bienveil- 
lante aux  actes  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Je  veux  admettre  qu'au  point  de  vue  de  l'assainissement 
de  la  capitale,  de  la  construction  de  maisons  nouvelles,  de 
la  splendeur  de  la  cité,  tout  soit  pour  le  mieux  dans  ce 
qu'a  fait  M.  le  préfet;  je  demande  s'il  en  est  de  même  au 
point  de  vue  économique  et  politique  de  la  question?  Si 
M.  le  préfet  peut  soutenir  que  cette  agglomération  inces- 
sante et  factice  de  la  population  ouvrière  à  Paris  n'a  pas  eu 
de  résultats  fâcheux  pour  le  reste  de  la  France,  tant  par  la 
dépopulation  trop  rapide  des  campagnes  que  par  F  élévation 
artificielle  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  toutes  choses  ; 
s'il  peut  soutenir,  de  plus,  qu'il  s'arrêtera  un  jour  dans  ses 
travaux  extraordinaires,  et,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  le  lui  dire,  que  la  génération  qui  les  a  vu  commencer  les 
verra  finir,  je  lui  passe  condamnation  et  j'accepte  l'irrégula- 
rité de  ses  procédés. 
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LES  COALITIONS  D'OUVRIERS. 


A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  de  la  Presse. 

Je  voudrais  vous  dire  quelques  mots  à  propos  de  ces  grè- 
ves d'ouvriers  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses, 
et  qui  tendent  à  apporter  un  grand  trouble  dans  la  produc- 
tion économique.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  tous  les 
faits  qui  ont  eu  lieu,  je  suppose  que  vos  lecteurs  les  con- 
naissent suffisamment.  Je  me  bornerai,  ce  qui  me  paraît 
essentiel,  à  examiner  les  choses  en  principe. 

1°  Les  grèves  des  ouvriers  sont-elles  légitimes? 

2°  Sont-elles  utiles? 

Quant  à  être  légitimes,  personne  ne  le  conteste  aujour- 
d'hui depuis  la  loi  de  1864,  qui  a  supprimé  le  délit  de  coa- 
lition en  ce  qui  concerne  l'entente  des  ouvriers  sur  la  ques- 
tion de  leur  salaire.  Du  reste,  il  faut  le  dire,  avant  d'être 
sanctionné  par  la  loi,  le  droit  était  déjà  admis  par  la  cons- 
cience publique.  Du  moment  que  les  patrons  et  chefs  d'in- 
dustrie avaient,  par  leur  organisation  même,  par  la  consti- 
tution de  syndicats,  la  possibilité  de  s'entendre  sur  leurs 
intérêts,  il  était  naturel  que  les  ouvriers  ne  fussent  pas  pri- 
vés du  même  droit,  et  qu'on  ne  considérât  plus  comme  un 
délit  le  simple  fait  d'user  de  sa  liberté  pour  travailler  ou  ne 
pas  travailler. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  dire  contre  la  légitimité  des  coali- 
tions, elle  est  absolue  et  incontestable.  Seulement  c'est  un 
droit  extrême,  comme  celui  de  la  guerre  ;  il  faut  s'en  servir 
pour  redresser  les  injustices  les  plus  criantes,  les  abus  de 
pouvoir  de  la  part  des  patrons,  lorsque  tous  les  moyens  de 
conciliation  ont  été  tentés  et  n'ont  pas  abouti;  mais  il  ne 


—  120  — 

faut  s'en  servir  que  dans  ces  cas-là,  car,  au  point  de  vue  de 
Futilité,  il  a  dans  la  pratique  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages. Le  droit  de  guerre,  quand  il  est  exercé  heureuse- 
ment, conduit  quelquefois  les  nations  à  des  résultats  favo- 
rables, assure  leur  indépendance  et  leur  dignité;  mais  il 
arrive  aussi  qu'il  a  des  résultats  tout  différents.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'avec  lui  tout  est  livré  au  hasard  des  batailles 
et  que  le  hasard  ne  couronne  pas  toujours  la  justice. 

Si  on  a  vu  quelquefois  des  nations,  ayant  le  droit  pour 
elles,  le  faire  triompher  les  armes  à  la  main,  combien  n'en 
a-t-on  pas  vu  plus  souvent  qui  se  sont  servies  de  ces  mêmes 
armes  pour  commettre  les  iniquités  les  plus  abominables? 
L'histoire  constate  aussi,  et  c'est  là  sa  moralité,  que  tous 
les  peuples  qui  ont  abusé  du  droit  de  la  guerre  ont  fini  par 
en,  être  les  victimes,  comme  pour  justifier  cette  maxime  de 
l'Evangile  :  «  Celui  qui  tirera  l'épée  périra  par  l'épée.  » 

Eh  bien!  ce  qui  est  vrai  du  droit  de  guerre  l'est  aussi  du 
droit  de  coalition  ;  son  premier  effet  est  d'entraîner  des  maux 
considérables;  ce  sont  des  familles  entières  qui,  étant  pri- 
vées de  salaire ,  sont  souvent  réduites  à  la  misère  la  plus 
affreuse  ;  et,  quant  aux  résultats,  ils  sont  encore  plus  incer- 
tains que  ceux  de  la  guerre.  Non-seulement  ils  dépendent 
des  forces  respectives  qui  sont  en  présence,  celles  des  pa- 
trons et  celles  des  ouvriers,  forces  dont  la  balance  n'est  pas 
toujours  en  faveur  des  ouvriers,  mais  ils  dépendent  encore 
de  diverses  combinaisons  économiques- qui  peuvent  surgir 
au  milieu  des  démêlés,  et  changer  les  conditions  du  pro- 
blème. Pendant  qu'une  coalition  d'ouvriers  a  lieu  et.  que  la 
guerre  fait  déserter  les  ateliers,  les  patrons  sont  obligés  de 
refuser  les  commandes  qui  leur  sont  faites;  le  travail  s'ar- 
rête, mais  le  consommateur,  lui,  ne  s'arrête  pas,  il  s'adresse 
ailleurs,  là  où  le  travail  n'est  pas  suspendu,  et  s'il  est  con- 
tent des  fournitures  qui  lui  sont  faites ,  il  en  prend  l'habi- 
tude, et  un  beau  jour,  lorsque  la  grève  a  cessé  et  que  la 
bonne  harmonie  s'est  rétablie  entre  patrons  et  ouvriers,  il 
n'y  a  plus  d'ouvrage  pour  occuper  tout  le  monde;  l'indus- 
trie s'est  déplacée,  et  il  en  résulte  des  chômages  forcés,  cent 
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fois  plus  désastreux  que  l'augmentation  de  salaire  obtenue 
par  la  coalition  a  pu  être  avantageuse; —  ou  bien  encore, 
c'est  le  patron  lui-même  qui  profite  de  ce  tempsd'  arrêt  pour 
se  mettre,  autant  qu'il  le  peut,  à  l'abri  des  exigences  de  la 
main-d'œuvre,  qui  perfectionne  son  outillage  industriel,  et, 
quandla  grève  est  finie,  iln'aplus  besoin  d'autant  d'ouvriers 
tout  en  produisant  davantage.  —  Malheureusement,  ce  ne 
sont  pas  là  des  hypothèses  de  fantaisie,  ce  sont  des  réalités 
qui  se  sont  déjà  présentées.  Aujourd'hui,  en  Angleterre,  la 
fabrication  des  machines  n'est  pas  ce  qu'elle  était  autrefois, 
en  grande  partie  par  le  fait  des  grèves.  Le  Creuzot  et  d'au- 
tres établissements  métallurgiques,  en  France,  ont  vu  arri- 
ver à  eux,  pendant  les  grèves  des  ouvriers  anglais,  des  com- 
mandes qu'ils  n'auraient  pas  eues  sans  cela,  et  comme  leur 
production  ne  laissait  rien  à  désirer,  qu'elle  était  aussi  par- 
faite que  celle  des  Anglais,  sinon  supérieure,  ils  ont  conservé 
la  clientèle  que  la  grève  leur  avait  procurée. 

Il  est  vrai  que  maintenant,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un 
pareil  danger,  on  cherche  à  établir  une  espèce  de  solidarité 
entre  les  ouvriers  de  la  même  industrie  dans  toutes  les  na- 
tions, à  organiser  ce  qu'on  appelle  la  grève  universelle. 
Ainsi,  dans  une  des  dernières  réunions  des  ouvriers  tail- 
leurs de  Paris,  aujourd'hui  en  grève,  on  a  fort  applaudi  une 
lettre  des  ouvriers  tailleurs  de  Londres  par  laquelle  ils  an- 
nonçaient qu'ils  avaient  refusé  l'ouvrage  qui  leur  avait  été 
expédié  de  Paris.  Tout  ceci  est  fort  bien,  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  fort  que  l'entente  universelle  des  ouvriers,  que 
la  grève  européenne,  c'est  la  faculté  du  consommateur.  — 
On  aura  beau,  par  cette  entente  universelle,  par  une  pres- 
sion exercée  sur  les  patrons,  augmenter  comme  il  plaira  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  si  cette  augmentation  n'est  pas  jus- 
tifiée, n'est  pas  en  raison  de  l'état  général  du  marché,  on 
trouvera  une  résistance  immédiate  de  la  part  du  consom- 
mateur, celui-ci  n'acceptera  pas  l'élévation  de  prix  des  pro- 
duits qui  résultera  du  surenchérissement  de  la  main-d'œu- 
vre, et  s'il  ne  l'accepte  pas,  tout  l'échafaudage  s'écroule  ;  il 
faudra  produire  moins,  et  produire  moins,  c'est  créer  des 
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chômages  forcés,  que  toutes  les  augmentations  de  salaires 
par  le  fait  des  coalitions  ne  compenseront  jamais.  Yoilà  à 
quoi  peuvent  aboutir  les  grèves  universelles. 

Heureusement  pour  les  ouvriers  qu'ils  ont  d'autres  moyens 
de  faire  triompher  leurs  droits  et  d'assurer  une  base  équita- 
ble aux  conditions  de  leur  travail  et  à  la  fixation  de  leur 
salaire  :  il  en  est  un  tout  régulier  et  tout  pacifique,  et  qui  à  la 
longue  ne  manque  jamais  son  effet,  c'est,  quoi  qu'on  en  dise, 
le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  Je  suppose  que,  dans 
une  industrie,  les  patrons  s'entendent  pour  ne  pas  donner  à 
leurs  ouvriers  le  salaire  .qui  convient,  et  qu'ils  réalisent  à 
leur  préjudice  de.  grands  profits;  immédiatement  la  concur- 
rence est  appelée  par  ces  profits  mêmes,  d'autres  patrons  s'é- 
tablissent qui  cherchent  des  ouvriers,  et  comme  le  travail  se 
trouve  alors  plus  demandé,  il  faut  bien  que  le  salaire  s'élève, 
et  que  les  autres  industriels  réduisent  leurs  bénéfices. 

Yeut-on  que  le  concert  des  patrons  aille  jusqu'à  empê- 
cher toute  concurrence,  qu'ils  maintiennent  à  leur  gré  un 
écart  trop  sensible  entre  les  bénéfices  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ?  La  justice  et  l'équité  ne  seront  pas  à  tout  jamais 
sacrifiées  ;  la  concurrence  générale  des  autres  industries 
sera  là  pour  rétablir  l'équilibre  ;  si  les  ouvriers  de 
l'industrie  monopolisée  voient  qu'ils  gagnent  moins  là 
qu'ailleurs,  ils  la  quitteront  ;  ils  n'auront  pas  même  besoin 
de  la  quitter,  il  suffira  qu'il  n'y  ait  pas  de  nouvelles  recrues 
ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  en  quantité  suffisante  pour  faire  face 
aux  exigences  toujours  croissantes  de  la  production,  pour 
qu'immédiatement  les  patrons  arrivent  à  merci  et  offrent 
aux  ouvriers,  soit  pour  les  garder,  soit  pour  en  attirer  d'au- 
tres, les  salaires  qui  leur  appartiennent  légitimement  et  qui 
résultent  de  l'état  général  du  marché.  En  fait,  avant  même 
la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions,  les  salaires  avaient  aug- 
menté de  25  à  30  0/0  dans  toutes  les  industries. 

Il  y  a  dans  le  monde  économique  moderne  des  lois  qui 
sont  inflexibles,  et  au-dessus  de  toutes  les  coalitions  possi- 
bles, ce  sont  celles  de  la  libre  concurrence.  Il  n'est  pas  plus 
possible  à  un  patron  de  dicter  arbitrairement  des  salaires 
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sans  rapport  aucun  avec  les  bénéfices  de  l'industrie  à  laquelle 
il  appartient,  qu'il  ne  l'est  à  des  ouvriers,  même  s' enten- 
dant, même  se  coalisant  de  tous  les  points  de  l'Europe,  de 
fixer  les  salaires  au-dessus  de  la  mesure  raisonnable.  Toute 
pression,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  échoue  devant  la 
force  des  choses,  et  il  est  bien  heureux  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  si  les  ouvriers  n'avaient  que  le  droit  de  coalition  et  la 
grève  pour  défendre  leurs  intérêts,  ils  seraient  dans  la  situa- 
tion la  plus  déplorable  et  la  plus  précaire.  Contre  une  coa- 
lition qui  aura  parfaitement  réussi,  qui  aura  contribué  à 
remettre  les  choses  sur  une  base  plus  équitable,  et  cela  d'une 
façon  durable,  il  y  en  aura  dix  qui  échoueront  et  qui,  en 
dehors  des  maux  immédiats  qu'elles  entraînent  toujours, 
compromettront  l'avenir  de  l'industrie  vis-à-vis  de  laquelle 
elles  s'exerceront. 

Maintenant,  étant  reconnu  et  admis  ce  droit  de  guerre 
que  les  ouvriers  peuvent  exercer  dans  certains  cas,  sous  le 
nom  de  coalition,  ils  devraient  apprendre,  au  moins,  à  en 
respecter  les  lois,  car  la  guerre  aussi  a  ses  lois.  Or,  derniè- 
rement, dans  une  réunion  des  ouvriers  tailleurs,  un  d'eux  a 
paru  appeler  la  réprobation  sur  tous  les  établissements  qui 
fermeraient  à  un  jour  donné,  comme  l'indiquait  une  circu- 
laire des  patrons. 

Cependant,  si  les  ouvriers  trouvent  bon  de  se  concerter  au 
moment  qui  leur  convient,  de  déserter  les  ateliers  en  masse, 
sans  avis  préalable  souvent,  et  quel  que  soit  le  dommage 
qui  en  résulte  pour  les  patrons,  il  est  naturel  que  ceux-ci 
aient  un  droit  de  représailles,  et  qu'ils  puissent  à  leur  tour, 
après  avoir  échoué  dans  toutes  les  tentatives  de  conciliation 
qu'ils  ont  jugé  convenable  de  faire,  adopter  l'arme  qui  leur 
paraît  la  meilleure  pour  résister  aux  demandes  de  leurs  ou- 
vriers, lorsque  cette  arme  n'a  rien  d'illicite  et  qu'ils  sont  les 
premiers  à  en  souffrir.  —  En  Angleterre,  maintes  fois,  cette 
sorte  de  résistance  a  été  pratiquée  par  les  patrons,  et  elle  n'a 
jamais  donné  lieu  à  une  contestation  sérieuse. 

Une  chose  surtout  que  les  ouvriers  feront  bien  d'éviter 
dans  leurs  démêlés  avec  leurs  patrons,  c'est  de  laisser  parler 
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en  leur  nom  de  certains  syndicats  qui  affichent  les  prin- 
cipes les  plus  contraires  aux  lois  économiques.  Ainsi,  à  pro- 
pos de  la  coalition  des  ouvriers  de  Roubaix,  dont  je  ne  veux 
pas  rappeler  les  malheureux  incidents,  une  prétendue  com- 
mission de  l'Association  universelle  des  travailleurs  a  publié 
un  document  où  on  lit  la  phrase  suivante  :  «  L'emploi  de 
«  la  machine  dans  l'industrie  soulève  un  problème  écono- 
«  mique  dont  la  solution  prochaine  s'impose  impérieuse- 
«  ment  aux  travailleurs.  Nous,  travailleurs,  nous  recon- 
«  naissons  en  principe  le  droit  des  ouvriers  à  une  augmen- 
«  tation  proportionnée  alors  que,  par  un  nouvel  outillage, 
«  une  production  plus  considérable  leur  est  imposée.  » 

Je  ne  sais  pas  d'abord  ce  qu'on  entend  par  cette  solution 
prochaine  du  problème  économique  soulevé  par  les  machi- 
nes; il  est  à  craindre  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  qui  soit  en 
contradiction  avec  les  lois  nécessaires  du  progrès;  je  m'en 
tiens  à  la  dernière  partie  de  la  phrase,  et  je  demande  aux 
honorables  membres  de  l'Association  universelle  des  tra- 
vailleurs quel  moyen  ils  ont  de  faire  prévaloir  leur  idée. 
On  a  bientôt  dit  que  l'augmentation  du  salaire  doit  être  pro- 
portionnée à  l'augmentation  de  la  production  ;  mais  si,  en 
augmentant  le  salaire  et  par  suite  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits, on  ne  peut  plus  soutenir  la  concurrence  étrangère, 
comment  fera-t-on  pour  maintenir  cette  augmentation?  Il 
y  a  dans  la  production  des  éléments  qui  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  d'un  patron.  Un  industriel  disait  dernièrement, 
à  Roubaix,  à  propos  de  la  grève  de  cette  ville,  que,  depuis 
quatre  mois,  il  était  entré  en  France  pour  40  millions  de 
marchandises  anglaises  dans  des  conditions  de  bas  prix  que 
la  ville  de  Roubaix  ne  peut  atteindre.  Or,  je  voudrais  savoir 
comment,  en  présence  d'un  fait  semblable,  on  pourrait 
d'abord  augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  même  en 
demandant  une  production  plus  considérable? — Ce  qui  est 
rationnel,  ce  qui  est  conforme  aux  lois  économiques,  c'est 
ce  que  conseillait  ce  même  industriel.  —  Perfectionnons 
notre  outillage,  disait-il;  maintenons  momentanément  notre 
main-d'œuvre  au  même  prix;  produisons  davantage,  et  si, 
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grâce  à  cela,  nous  pouvons  triompher  de  la  concurrence 
étrangère,  voir  arriver  des  commandes  plus  nombreuses, 
alors,  le  travail  étant  plus  demandé,  le  salaire  haussera  tout 
naturellement.  Ce  n'est  pas  la  production  plus  grande  qui 
doit  être  le  principe  d'une  augmentation  de  salaires,  mais 
c'est  l'économie  des  frais  de  revient  résultant  de  cette  pro- 
duction qui,  rendant  le  travail  plus  actif,  en  élèvera  con- 
séquemment  le  prix. 

Des  déclarations  comme  celles  de  l'Association  univer- 
selle ne  servent  qu'à  embrouiller  les  choses,  qu'à  exciter  les 
passions,  et  qu'à  éloigner  du  but  qu'il  faut  atteindre  avant 
tout  :  c'est-à-dire  l'agrandissement  des  débouchés.  Ah!  si 
les  ouvriers  étaient  mieux  renseignés  qu'ils  ne  le  sont  sur 
les  lois  de  l'économie  politique,  s'ils  savaient  mieux  se  dé- 
fendre contre  des  conseils  perfides  et  souvent  intéressés,  ils 
conserveraient  assurément  dans  leur  arsenal  cette  arme  de 
la  coalition  qu'on  leur  a  donnée  au  nom  de  la  liberté,  mais 
ils  s'en  serviraient  rarement,  car  c'est  une  arme  à  deux  tran- 
chants, qui  blesse  autant  ceux  qui  l'emploient  que  ceux 
contre  lesquels  elle  est  dirigée. 
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UNE  CONSÉQUENCE  DE  LA  CONVENTION  MONETAIRE  DE  1865. 


14  mai  1867. 


Il  se  passe  en  ce  moment  en  France  un  phénomène  éco- 
nomique assez  curieux,  et  qui  est  une  conséquence  non  pré- 
vue de  la  convention  monétaire  du  23  décembre  1865,  con- 
clue entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Par  cette  convention,  les  quatre  États  que  je  viens  d'in- 
diquer, voulant  faciliter  l'échange  de  leurs  monnaies  respec- 
tives^ et  mettre  fin  à  une  spéculation  qui  tendait  à  les  dé- 
pouiller de  leur  monnaie  divisionnaire  en  argent,  depuis  que 
ce  métal  faisait  prime  sur  l'or  ;  ces  quatre  États  s'engagè- 
rent à  abaisser  uniformément  le  titre  de  leurs  pièces  de  2  fr., 
de  1  fr.  et  de  50  centimes  qui  existaient  déjà  sous  le  même 
type  et  à  le  fixer  à  835  millièmes  d'argent  fin  au  lieu  de 
900  où  il  était  auparavant,  augmentant  ainsi  l'alliage  de 
près  d'un  dixième. 

Cette  convention  n'avait  rien  que  de  très-légitime  et  de 
très-naturel.  Du  moment  qu'en  abaissant  le  titre  de  leur 
monnaie  divisionnaire,  les  quatre  États  n'en  faisaient  pas 
une  monnaie  principale,  mais  une  monnaie  d'appoint  qu'on 
ne  serait  pas  tenu  de  recevoir  au-delà  de  50  fr.,  ce  qui  fut 
établi  en  effet  par  la  convention,  il  n'y  avait  pas  à  craindre 
qu'elle  se  dépréciât  si  on  la  renfermait  dans  une  limite  raison- 
nable. La  limite  fixée  fut  de  6  francs  par  habitant  ;  de  sorte 
que  la  France  fut  autorisée  à  en  émettre  pour  239  millions, 
l'Italie  pour  141,  la  Belgique  pour  32  et  la  Suisse  pour  17. 
Ces  chiffres  étaient  calculés  sur  l'état  habituel  des  besoins, 
et  on  supposait  avec  juste  raison  que  cette  monnaie  ne  de- 
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vant  jamais  servir  que  comme  appoint,  elle  n'agirait  pas 
sur  le  prix  des  choses,  que  ce  prix  se  réglerait  toujours  sur 
celui  de  la  monnaie  principale  qui  devait  servir  de  paye- 
ment. 

Maintenant,  cet  abaissement  du  titre  était  commandé 
par  les  circonstances.  Depuis,  je  le  répète,  que  l'argent 
jouissait  d'une  prime  sur  l'or,  non-seulement  les  anciennes 
pièces  de  5  francs  disparaissaient,  mais  les  pièces  division- 
naires elles-mêmes  n'échappaient  pas  à  la  spéculation,  qui 
les  attirait  au  dehors.  Il  fallait  donc  remédier  à  cet  état  de 
choses,  sous  peine  de  se  trouver  gêné  dans  les  transactions 
ordinaires,  et  on  ne  pouvait  y  remédier  qu'en  abaissant  le 
titre  des  monnaies  divisionnaires,  pour  en  empêcher  l'expor- 
tation. 

Mais  en  fixant  la  limite  de  l'émission  de  chaque  État,  on 
n'avait  pas  compté  sur  la  détresse  financière  d'une  des  par- 
ties contractantes,  l'Italie.  Depuis  que  ce  pays  a  décrété  le 
cours  forcé  de  ses  billets  de  banque,  il  a  d'abord,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  perdu  son  or  et  sa  monnaie  princi- 
pale d'argent,  et  le  voilà  en  train  maintenant  de  perdre  jus- 
qu'à sa  monnaie  divisionnaire  ;  elle  nous  arrive  en  très- 
grande  quantité  par  suite  de  nos  relations  avec  le  pays,  et 
aussi  parce  qu'à  cause  de  l'infériorité  de  son  titre,  elle  trouve 
chez  nous  le  seul  grand  marché  où  elle  puisse  s'écouler  ai- 
sément. 

Tout  le  monde  a  pu  remarquer,  depuis  quelque  temps, 
dans  la  circulation,  beaucoup  plus  de  pièces  de  2  fr., 
1  fr.  et  50  c.  à  l'effigie  italienne,  qu'on  n'en  voyait  autre- 
fois. C'est  à  ce  point  que  le  commerce  de  Lyon,  qui  est  la 
ville  la  plus  voisine  de  la  frontière,  en  est  inondé,  et  que  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  dans  ce  pays  est  obligée  de 
se  défendre  contre  les  payements  en  monnaie  fractionnaire 
qui  lui  sont  offerts  chaque  jour  au-delà  des  prescriptions  de 
la  loi.  Pendant  ce  temps  la  monnaie  française,  qui  trouve  sa 
place  prise,  s'amasse  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  particu- 
lièrement dans  celles  de  la  Banque  de  France,  qui  est  le  grand 
réservoir  public.  Nous  savons  de  bonne  source  que  cet  éta- 
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blissement  en  possède,  à  Paris,  environ  pour  20  millions, 
et  qu'il  en  a  peut-être  pour  dix  millions  dans  ses  succursa- 
les :  ensemble  30  millions  ;  le  tout  en  pièces  neuves  qui 
n'ont  presque  pas  vu  le  jour  et  qui  ne  peuvent  pas  le  voir  à 
cause  delà  concurrence  des  pièces  étrangères.  Cela  s'expli- 
que :  si  les  particuliers,  en  vertu  de  la  convention,  ne  sont 
tenus  d'accepter  la  monnaie  divisionnaire  que  jusqu'à  con- 
currence de  50  francs,  l'État  est  obligé,  lui,  de  recevoir 
en  quantité  illimitée  les  pièces  qu'il  a  émises  ,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  100  fr.  seulement  les  pièces  étran- 
gères. —  Il  en  résulte  que  toutes  les  pièces  étrangères  ou 
françaises  étant  du  même  poids  et  au  même  titre,  valant 
exactement  la  même  chose,  le  trop  plein  qui  en  existe  se  dé- 
verse dans  les  caisses  de  l'État  en  pièces  françaises,  puisque 
ce  sont  celles-là  seules  qu'il  est  obligé  de  recevoir  en  quan- 
tité illimitée  ;  les  autres  restent  dans  la  circulation  et  satis- 
font à  ses  besoins. 

C'est  là  une  situation,  sinon  fort  grave  ,  au  moins 
très-embarrassante.  D'abord,  cette  monnaie  divisionnaire 
qui  ne  devrait  être  qu'un  appoint,  entre  beaucoup  trop  dans 
la  circulation,  ce  qui  est  déjà  fort  incommode.  Elle  figure 
dans  les  payements  jusqu'à  concurrence  de  la  limite  fixée 
par  la  loi,  c'est-à-dire  de  50  fr.,  et  certaines  personnes  vont 
même  jusqu'à  interpréter  le  texte  de  cette  loi  dans  ce  sens, 
que  lorsqu'elles  ont  plusieurs  payements  à  faire  à  la  fois  à  la 
même  personne  ou  au  même  établissement,  elles  proposent 
50  fr.  de  monnaie  divisionnaire  par  chaque  payement. —  La 
Banque  de  France  a  eu  à  résister  à  des  propositions  de  ce 
genre  dans  sa  succursale  de  Lyon. 

Enfin,  il  faut  réfléchir  qu'en  définitive  cette  monnaie  di- 
visionnaire dont  le  titre  a  été  abaissé  de  plus  d'un  dixième, 
et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'à  835  de  fin  sur  mille  par- 
ties, est  de  la  fausse  monnaie,  qu'elle  ne  vaut  pas  le  prix 
qu'elle  indique.  Cela  n'a  pas  d'inconvénient  tant  qu'elle 
reste  limitée  aux  besoins,  et,  je  le  répète,  qu'elle  ne  sert 
que  comme  appoint;  mais  si  elle  entre  dans  la  circulation 
ordinaire,  si  elle  déplace  d'autant  la  monnaie  principale, 
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alors  elle  peut  jouer  un  rôle  perturbateur  dans  les  rapports 
économiques.  Supposez,  par  exemple,  que  nous  ayons  au- 
jourd'hui en  France  par  le  fait  de  l'Italie  100  millions  déplus 
de  monnaie  divisionnaire  que  nous  ne  devrions  avoir,  et 
cette  supposition  n'a  rien  que  de  très- vraisemblable,  puis- 
que nous  avons  vu  le  gouvernement  italien  réduit  à  proposer 
naguère  la  création  de  billets  de  2  fr.,  ce  qui  prouve  qu'il  a 
perdu  à  peu  près  toute  sa  menue  monnaie  en  métal.  Ehbien, 
ces  100  millions  dont  nous  n'avons  pas  l'emploi  chez  nous, 
puisqu'ils  dépassent  la  limite  assignée  à  nos  besoins,  et  dont 
nous  ne  trouvons  pas  le  débouché  au  dehors,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  valeur  qui  leur  est  assignée,  ces  1 00  millions, 
dis-je,  peuvent  amener  une  certaine  dépréciation  delà  mon- 
naie divisionnaire.  Les  prix  s'établissent  en  conséquence  de 
la  monnaie  qu'on  s'attend  à  recevoir  en  payement,  et  si  la 
monnaie  divisionnaire  diminuée  d'un  dixième  dans  sa  valeur 
intrinsèque  figure  autrement  que  comme  appoint,  elle  peut 
servir  de  base  au  prix  des  choses  dans  les  transactions  ordi- 
naires. 

On  a  beau  dire  que  l'Etat  est  obligé  de  la  recevoir  dans 
ses  caisses,  à  l'égal  de  l'autre  monnaie,  de  l'or,  par  exem- 
ple, cela  n'est  pas  suffisant  pour  empêcher  la  dépréciation  : 
d'abord  cette  faculté  n'existe  d'une  façon  illimitée  que  pour 
les  monnaies  françaises;  elle  n'existe  que  jusqu'à  100  francs 
pour  les  monnaies  étrangères,  et  ensuite  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  réception  dans  les  caisses  de  l'Etat,  pour  la  va- 
leur nominale,  n'a  jamais  empêché  la  dépréciation  d'une 
monnaie,  même  en  métal  précieux  au  titre  ordinaire,  lors- 
qu'elle devient  trop  abondante;  h  fortiori  ,  s'il  s'agit  d'une 
monnaie  à  un  titre  inférieur;  l'Etat  est  obligé  d'en  faire 
usage,  il  subit  la  dépréciation  qui  résulte  de  la  trop  grande 
abondance;  il  paye  les  choses  1/10  de  plus  si  la  déprécia- 
tion est  de  1/1 0,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  qu'elle 
pourrait  aller  jusque-là  pour  les  objets  d'un  prix  modique, 
dont  le  payement  intégral  peut  être  fait  en  monnaies  divi- 
sionnaires. 

Personne  aujourd'hui  ne  fait  attention  à  cette  perspec- 
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tive  ;  on  ne  sent  que  les  inconvénients  d'une  monnaie  in- 
commode qui  tend  à  en  remplacer  une  autre  plus  commode; 
cependant,  si  la  situation  dure,  la  dépréciation  peut  avoir 
lieu,  et  nous  signalons  le  fait  au  gouvernement  pour  qu'il 
avise  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible. 

Il  a,  en  vertu  de  la  convention,  la  faculté  de  demander  à 
l'Italie  le  remboursement  en  or  de  sa  monnaie  divisionnaire. 
L'exercice  de  ce  droit  est  difficile  sans  doute  en  présence 
de  la  pénurie  du  gouvernement  italien.  Là  où  il  n'y  a  rien, 
dit  le  proverbe,  le  roi  perd  ses  droits.  Cependant,  cela  peut 
donner  lieu  à  un  règlement  de  comptes,  à  une  créance  à 
recouvrer  plus  tard,  et  si  l'Italie  est  jalouse  de  rétablir  son 
crédit  un  peu  compromis,  si  elle  tient,  comme  l'a  dit  son 
nouveau  ministre  des  finances,  à  rentrer  au  plus  tôt  dans  le 
giron  des  nations  qui  ont  une  circulation  monétaire  régu- 
lière, elle  ne  fera  pas  difficulté  de  reconnaître  cette  créance. 
Il  y  a  pour  les  nations,  comme  pour  les  particuliers,  un 
axiome  de  droit  qui  les  oblige  à  réparer  le  dommage'  qu'el- 
les causent  par  leur  fait,  même  lorsqu'il  est  involontaire,  et 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans  l'espèce,  puisque  le  droit 
repose  en  outre  sur  une  convention. 
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LE  DOUBLE  ÉTALON  MONÉTAIRE. 


27  mars  1866. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Dans  une  lettre  précédente  je  vous  ai  entretenu  de  la 
convention  qu'avait  faite  notre  gouvernement,  avec  quel- 
ques États  limitrophes,  pour  abaisser  le  titre  de  nos  mon- 
naies divisionnaires  d'argent,  afin  d'en  empêcher  l'expor- 
tation. C'était  une  première  conséquence  de  la  substitution 
de  la  monnaie  d'or  à  celle  d'argent,  et  de  la  plus-value  re- 
lative qu'avait  acquise  ce  dernier  métal  depuis  la  décou- 
verte des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie*  Il  peut  y 
en  avoir  une  seconde,  c'est  la  modification  de  la  loi  de  ger^ 
minai  an  XI,  en  ce  qui  concerne  notre  double  étalon  moné- 
taire. On  sait  qu'en  vertu  de  cette  loi,  bien  que  l'unité  mo- 
nétaire soit  le  franc  d'argent,  au  poids  de  5  grammes 
avec  9/10  de  métal  fin,  comme  l'on  a  admis  en  même 
temps  qu'il  serait  frappé  des  pièces  d'or  de  20  et  40  francs, 
représentant  par  leur  poids  et  leur  titre  quinze  fois  et  demie 
la  valeur  de  l'argent,  et  qu'on  a  laissé  au  débiteur  le  choix 
de  se  libérer  avec  l'un  ou  l'autre  métal,  il  en  résulte  bien, 
dans  la  pratique,  que  nous  avons  un  double  étalon  moné- 
taire. —  Convient-il  de  maintenir  cet  état  de  choses  en  pré- 
sence de  la  situation  nouvelle  qu'a  fait  naître  la  découverte 
des  mines  d'or?  Voilà  ce  que  le  gouvernement  s'est  de- 
mandé après  avoir  pris  sa  première  résolution  au  sujet  de 
la  monnaie  divisionnaire.  Et  à  cet  effet,  pour  étudier  la 
question,  il  a  nommé  une  commission  composée  des  hom- 
mes les  plus  éminents  et  les  plus  éclairés  sur  la  matière. 
Cette  commission  s'est  réunie  plusieurs  fois,  elle  a  examiné 
les  différents  points  du  problème,  et  elle  s'est  prononcée^  à 
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la  majorité  de  cinq  voix  contre  trois,  pour  le  maintien  du 
double  étalon  d'or  et  d'argent.  Ce  vote  a  donné  lieu  à  un 
incident  fort  regrettable  :  un  membre  de  la  minorité,  fort 
distingué,  du  reste,  a  cru  devoir  se  séparer  de  ses  collè- 
gues, et  donner  sa  démission,  sous  le  prétexte  que  la 
décision  qu'on  venait  de  prendre,  je  ne  répéterai  pas  le 
mot  employé,  n'était  pas  digne  d'occuper  des  esprits 
sérieux. 

Je  ne  partage  pas,  quant  à  moi,  l'opinion  qui  a  prévalu 
au  sein  de  la  majorité  de  la  commission,  et  j'en  dirai  les 
raisons  tout  à  l'heure.  Je  reconnais  pourtant  que  des  hom- 
mes sérieux  et  pratiques  aient  pu  être  arrêtés  devant  une 
innovation  dont  ils  redoutaient  les  conséquences  et  dont  ils 
ne  voyaient  pas  la  nécessité.  Il  y  a  bientôt  soixante-dix  ans 
que  le  double  étalon  d'or  et  d'argent,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  la  loi  de  germinal  an  XI,  fonctionne,  et,  depuis  cette  épo- 
que, on  n'en  a  pas  encore  senti  les  inconvénients. 

Il  ne  faudrait  pas  donner  à  cette  loi  de  germinal  an  XI 
plus  de  portée  qu'elle  n'en  a.  Lorsqu'elle  fixa  à  quinze  et 
demi  contre  un  le  rapport  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent, 
elle  prit  les  faits  tels  qu'ils  existaient  alors,  mais  elle 
n'eut  pas  la  prétention  d'enchaîner  à  tout  jamais  l'avenir, 
et  de  décider  que,  malgré  tout  ce  qui  pourrait  arriver,  l'or 
vaudrait  toujours  exactement,  poids  pour  poids,  quinze  fois 
et  demie  l'argent;  cette  prétention  eût  été  absurde,  et  les  lé- 
gislateurs de  l'époque  étaient  déjà  trop  éclairés  pour  l'ad- 
mettre; ils  connaissaient  trop  bien  les  variations  qui  avaient 
eu  lieu  dans  le  passé.  Seulement,  jugeant  qu'il  était  utile 
qu'à  côté  de  la  monnaie  d'argent  il  y  en  eût  une  autre  en 
or  dont  on  pût  se  servir  selon  les  besoins,  que  cela  avait 
toujours  existé  ainsi,  ils  donnèrent  à  cette  autre  monnaie 
d'or  une  valeur  déterminée,  mais  en  même  temps,  ce  qui 
était  le  correctif,  ils  laissèrent  au  débiteur  le  choix  de  se  li- 
bérer, selon  les  circonstances,  avec  le  métal  qui  lui  con- 
viendrait. 

De  cette  façon,  il  n'y  avait  rien  de  violenté  par  la  loi  ; 
personne  n'était  obligé  de  subir  quand  même  le  rapport  de 
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valeur  qui  avait  été  fixé  et  qui  pouvait  varier.  —  Si  on  sup- 
posait que  l'or  valait  plus,  on  s'acquittait  en  argent,  et,  en 
sens  inverse,  on  payait  en  or.  Jusqu'en  1849  et  50,  l'or 
faisant  prime  sur  l'argent,  tous  les  payements  se  firent  en 
ce  dernier  métal  ;  l'or  avait  disparu  de  la  circulation  ordi- 
naire. Cela  pouvait  être  un  inconvénient  pour  la  facilité  des 
transactions;  mais  personne  n'avait  à  se  plaindre  d'avoir 
à  subir  forcément  le  rapport  arbitraire  de  la  loi  de  ger- 
minal. 

Depuis  1849  et  1850,  depuis  la  découverte  des  mines 
d'or,  le  contraire  a  eu  lieu  :  l'or  est  devenu  plus  abondant 
et  a  valu  un  peu  moins  que  le  rapport  fixé  par  la  loi  de  ger- 
minal. Alors  il  est  rentré  dans  la  circulation  et  a  remplacé 
la  monnaie  d'argent,  qui,  elle,  a  trouvé  un  autre  écoule- 
ment vers  des  pays  qui  n  'ont  que  ce  type  monétaire ,  et 
surtout  vers  l'Orient,  qui  n'en  admet  pas  d'autre.  Ce  chan- 
gement s'est  produit  sans  secousse  et  sans  dommage  pour 
personne,  et  aujourd'hui,  bien  que  nous  ayons  encore  en 
principe,  aux  termes  de  la  loi  de  germinal,  les  deux  étalons, 
en  fait  il  n'y  en  a  plus  qu'un  en  circulation,  c'est  l'or,  et  la 
substitution  s'est  faite,  je  le  répète,  tout  doucement  et  sans 
léser  aucun  intérêt  essentiel. 

La  majorité  de  la  commission  a  été  frappée  de  ces  faits, 
et  elle  s'est  demandé  pourquoi  il  fallait  changer  ce  qui  jus- 
qu'à ce  jour  n'avait  pas,  dans  la  pratique,  présenté  d'in- 
convénients. Elle  a  pu  réfléchir  en  outre  que  si,  en  l'an  XT, 
au  lieu  d'établir  un  double  étalon  monétaire,  on  n'en  eût 
établi  qu'un  seul,  qui  eût  été  tout  naturellement,  selon  les 
besoins  de  l'époque,  celui  d'argent,  on  aurait  pu  se  trouver 
fort  embarrassé  en  1849  et  1850,  après  la  découverte  des 
mines  d'or.  Qu'aurait-on  fait?  Aurait-on  rejeté  le  nouvel 
instrument  de  circulation  qui  affluait  vers  l'Europe?  Se  se- 
rait-on retranché  dans  l'étalon  unique  d'argent,  comme  le 
conseillait  alors  le  même  membre  qui  s'est  séparé  de  la 
commission  et  qui,  depuis,  a  fort  judicieusement  changé 
d'avis?  Cela  eût  été  bien  difficile,  et,  il  faut  l'avouer,  bien 
contraire  aux  lois  du  progrès  économique. 
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Maintenant,  si  on  avait  admis  l'or,  sur  quel  pied  F  aurait- 
on  admis  ?  Il  aurait  fallu  le  prendre  pour  sa  valeur  réelle, 
par  rapport  à  l'argent,  démonétiser  celui-ci.  Il  en  serait  ré- 
sulté pour  l'État  une  perte  considérable,  car  alors  toute  la 
circulation  était  en  argent,  —  et  pour  la  société  un  trouble 
économique  immense.  —  Au  lieu  de  cela,  avec  le  double  éta- 
lon, l'or  s'est  substitué  tout  doucement  à  l'argent,  et  s'il  y 
a  eu  perte  pour  les  créanciers,  elle  a  été  d'abord  légale,  et 
ensuite  tellement  insensible,  que  personne  n'a  été  fondé  à 
se  plaindre  sérieusement,  et  personne,  en  effet,  ne  s'est 
plaint. 

La  majorité  de  la  commission  a  pu  constater  encore  qu'en 
définitive  la  monnaie  d'argent  n'existait  pas  seulement  en 
France,  que  d'autres  pays  en  Europe,  de  grands  pays,  l'a- 
vaient encore  comme  principal,  sinon  comme  seul  étalon 
monétaire,  qu'elle  circule  en  Allemagne,  en  Russie,  lors- 
qu'elle n'est  pas  chassée  par  le  papier-monnaie,  et  qu'enfin, 
en  1850,  un  pays  assez  avancé,  qui  a  la  prétention  de  se  con- 
duire d'après  les  lois  économiques,  la  Hollande  avait  cru  devoir 
démonétiser  l'or  pour  garder  l'argent  exclusivement.  On  n'i- 
gnore pas  non  plus  les  besoins  considérables  qui  existent 
de  cette  monnaie  dans  l'extrême  Orient  :  l'Inde,  la  Chine, 
le  Japon,  n'en  connaissent  pas  d'autre,  n'en  veulent  pas 
d'autre,  et,  dans  ces  dernières  années,  les  transactions 
avec  ces  pays  lointains  eussent  été  bien  difficiles,  et  n'au- 
raient certainement  pas  pris  le  développement  qu'elles  ont 
eu,  sans  les  immenses  ressources  en  métal  d'argent  qu'on  a 
trouvées  chez  nous. 

Toutes  ces  considérations  et  d'autres  encore  étaient  de  na- 
ture à  frapper  la  majorité  de  la  commission,  et,  même  en 
ne  partageant  pas  son  avis,  on  comprend  qu'elle  ait  hésité 
devant  l'innovation  qu'on  lui  proposait.  Elle  ne  méritait  pas 
pour  cela  le  reproche  plus  que  sévère  que  lui  a  adressé  en 
se  retirant  un  membre  de  la  minorité. 

Nos  raisons,  quant  à  nous,  pour  repousser  dès  aujourd'hui 
le  double  étalon  monétaire  et  préférer  exclusivement  celui 
d'or,  sont  les  suivantes  : 
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D'abord,  en  fait,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  beaucoup,  pour  la  facilité  des  transactions, 
du  maintien  de  l'étalon  d'argent  dans  d'autres  pays  que  le 
nôtre,  particulièrement  en  Europe.  Si  encore  nous  avions 
avec  ces  pays  le  même  type  monétaire,  si  le  franc  régnait 
partout,  nous  comprendrions  le  scrupule  de  la  majorité  delà 
commission.  Il  est  évident  que, n'ayant  que  de  la  monnaie  d'or 
pour  régler  avec  des  pays  qui  n'emploient  que  de  la  monnaie 
d'argent,  nous  éprouverions  des  difficultés  plus  ou  moins 
considérables  ;  mais  ces  difficultés  existent  déjà  avec  la  dif- 
férence du  type  monétaire;  l'Allemagne  et  la  Hollande  ont 
les  florins  de  diverses  espèces,  elles  ont  le  thaler;  la  Rus- 
sie a  le  rouble  ;  et,  quand  nous  avons  des  règlements  à  faire 
avec  ces  pays,  il  nous  faut  procéder  par  voie  de  change 
basé  sur  la  différence  du  type  monétaire. 

La  difficulté  ne  serait  pas  plus  grande  si  nous  n'avions 
que  de  l'or,  et  il  nous  serait  tout  aussi  aisé  d'acheter  des 
florins,  des  thalers  et  des  roubles  avec  notre  or,  qu'aujour- 
d'hui avec  notre  argent;  les  choses  se  passent  déjà  ainsi  : 
c'est  sur  le  prix  de  notre  monnaie  d'or  que  se  règle  le 
change  avec  l'Allemagne,  avec  la  Russie  et  avec  les  autres 
pays,  qui  ont  la  monnaie  d'argent;  et  quant  à  l'exportation 
pour  les  pays  lointains,  pour  l'Orient,  comme  notre  monnaie 
d'argent  n'a  pas  cours  dans  ces  pays,  qu'elle  est  exportée 
pour  être  refondue,  il  ne  nous  serait  pas  plus  difficile  de 
nous  la  procurer  sous  forme  de  lingot,  que  sous  sa  forme 
actuelle;  ce  serait  même  plus  économique,  puisque  nous 
aurions  en  moins  les  frais  de  refonte.  Le  métal  d'argent 
n'aurait  pas  disparu  par  cela  seul  que  nous  l'aurions  démo- 
nétisé ;  on  peut  même  dire  que,  n'ayant  plus  la  fonction  de 
monnaie  à  remplir  chez  nous,  il  deviendrait  plus  abondant 
pour  les  autres  usages.  Par  conséquent,  ni  nos  transactions 
avec  les  pays  d'Europe,  qui  ont  conservé  la  monnaie  d'ar- 
gent, ni  nos  échanges  avec  l'extrême  Orient,  ne  se  trouve- 
raient affectés  par  une  mesure  qui  nous  ferait  renoncer  au 
double  étalon. 

La  monnaie  d'or,  aujourd'hui,  est  la  monnaie  par  excel- 
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lence  des  pays  riches  ;  c'est  celle  qui  règne  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  c'est  celle  qui  est  préférée  chez  nous.  On  a 
calculé  qu'en  Europe  même,  68  0/0  de  la  population  avait 
déjà  cette  monnaie,  et  qu'elle  comptait  pour  73  0/0  dans  le 
règlement  des  transactions  ;  elle  est,  en  effet,  conforme  au 
progrès  économique.  A  l'origine  des  sociétés,  lorsqu'il  y  a 
peu  d'échanges,  la  monnaie  de  bronze  suffit;  plus  tard, 
lorsque  les  échanges  se  multiplient,  on  a  recours  à  la  mon- 
naie d'argent,  et  enfin,  quand  on  arrive  à  l'état  de  dévelop- 
pement où  sont  aujourd'hui  les  grandes  nations,  quand  les 
transactions  sont  devenues  très-nombreuses,  on  a  besoin 
d'un  instrument  d'échange  qui  ait  beaucoup  de  valeur  sous 
un  petit  volume,  et  la  monnaie  d'or  est  une  nécessité. 
Quelle  que  soit  la  dépréciation  qui  puisse  l'atteindre,  par 
suite  de  l'abondance  des  mines,  dépréciation  qui  jusqu'à  ce 
jour,  au  moins,  est  restée  très-légère,  elle  vaudra  toujours 
plus  que  la  monnaie  d'argent. 

Enfin,  la  considération  principale  pour  laquelle  j'estime, 
quant  à  moi,  qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  dès  à  présent 
pour  l'étalon  unique  en  or,  c'est  la  crainte  de  voir  se  modi- 
fier la  valeur  actuelle  de  la  monnaie  d'argent. — Supposons 
un  moment  —  et  cette  supposition  n'a  rien  d'impossible  — 
qu'on  découvre  tout  à  coup  ou  de  nouvelles  mines  d'argent  ou 
des  procédés  d'extraction  de  ce  métal  tellement  puissants  et 
économiques  qu'il  revienne  à  son  ancien  prix  vis-à-vis  de  For, 
qu'il  vaille  même  moins  que  le  rapport  indiqué  par  la  loi  de 
germinal,  nous  voilà  immédiatement  inondés  d'argent  ;  il 
rentre  dans  la  circulation  au  préjudice  de  l'or  qui  s'en  va,  et 
notre  situation  devient  des  plus  embarrassantes,  non-seule- 
ment par  la  substitution  d'une  monnaie  incommode  à  une 
autre  plus  commode,  mais  pour  nos  rapports  avec  les  pays 
qui  n'ont  que  la  monnaie  d'or,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  forment  déjà  aujourd'hui  la  grande  majorité 
des  peuples  commerçants. 

En  n'ayant  que  la  monnaie  d'or,  nous  sommes  exposés 
seulement  à  la  dépréciation  qui  peut  atteindre  le  métal,  et 
comme  il  a  un  marché  très-large,  qui  le  deviendra  de  plus 
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en  plus  avec  le  développement  de  la  richesse,  cette  dépré- 
ciation, si  elle  est  à  craindre,  ne  se  fera  sentir  que  faible- 
ment et  bien  lentement  ;  elle  ne  sera  jamais  de  nature  à  ap- 
porter des  troubles  sérieux  dans  l'économie  sociale,  tandis 
qu'avec  le  maintien  du  double  étalon  nous  sommes  exposés 
à  subir  aussi  la  dépréciation  qui  peut  atteindre  l'argent.  Si 
le  créancier  avait  le  choix  du  métal  dans  lequel  il  veut  être 
payé,  on  pourrait  dire  que  les  deux  métaux  ne  se  dépréciant 
pas  à  la  fois  dans  la  même  proportion,  il  résultera  du  double 
étalon  une  fixité  relative  de  valeur  dans  l'instrument  d'é- 
change, le  créancier  choisissant  naturellement  celui  qui  a 
le  moins  baissé  de  prix  ;  mais  cela  n'est  pas  ainsi.  D'après 
la  loi  de  germinal  an  XI,  c'est  le  débiteur,  au  contraire,  qui 
a  le  choix  du  métal  pour  payer,  et  il  adopte  celui  qui  a  le 
moins  de  valeur;  par  conséquent,  avec  le  double  étalon,  on 
est  exposé  à  une  double  dépréciation ,  indépendamment 
des  inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  à  revenir  à  la 
monnaie  d'argent,  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
nouveaux  de  la  richesse  publique. 

J'ajoute,  maintenant,  comme  question  d'opportunité,  que 
le  moment  me  paraît  venu  d'opérer  la  démonétisation  de 
l'argent  sans  beaucoup  de  frais.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  reste 
encore  de  ce  métal  en  circulation,  en  dehors  de  la  monnaie 
divisionnaire  ;  j'estime  qu'il  ne  doit  plus  y  en  avoir  beau- 
coup, et  comme  aujourd'hui  encore  l'argent  fait  prime  sur 
l'or,  on  ne  serait  pas  embarrassé  de  reprendre  ce  qui  en 
reste  au  prix  courant;  on  en  aurait  le  placement  facile  et  la 
démonétisation  se  ferait  sans  perte,  tandis  que  si  on  attend 
et  qu'une  révolution  économique  soudaine  rende  l'argent 
plus  abondant,  alors  l'échange  ne  pourra  pas  se  faire  sans 
des  pertes  considérables,  et  nous  serons  obligés  de  garder 
un  signe  monétaire  des  plus  incommodes  pour  nos  relations 
au  dedans  et  pour  nos  rapports  avec  le  dehors. 
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LES  OBLIGATIONS  MEXICAINES. 


13  juillet  1867. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  voudrais  vous  parler,  non  pas  de  la  question  financière 
au  point  de  vue  du  Mexique,  ce  serait  une  histoire  lamenta- 
ble comme  toutes  celles  qui  se  rattachent  à  cette  malheu- 
reuse expédition  ;  et,  d'ailleurs,  à  quoi  bon  récriminer 
quand  il  n'y  a  plus  de  remède  ?  Je  ne  vous  parlerai  pas  da- 
vantage de  l'incident  que  doit  soulever  l'honorable  M.  Ber- 
ryer  à  propos  du  contrat  passé  avec  les  diverses  maisons  de 
banque  pour  la  négociation  du  solde  des  obligations  mexi- 
caines. Le  retrait  de  nos  troupes  du  Mexique  avant  le 
temps  qu'on  devait  supposer,  et  avant  surtout  l'accomplis- 
sement de  l'œuvre  qu'on  était  allé  fonder,  constitue-t-il 
bien  le  cas  de  force  majeure  prévu  par  la  convention  et  sti- 
pulé dans  les  lettres  qui  ont  été  jointes  à  cette  convention? 
C'est  un  point  fort  délicat,  sur  lequel  je  ne  me  sens  pas  en 
mesure  de  me  prononcer  absolument  ;  mais  il  y  a,  à  propos 
du  Mexique,  une  question  financière  non  moins  impor- 
tante, non  moins  intéressante,  qui  se  présente  à  mon  avis 
avec  beaucoup  plus  de  netteté,  qui,  elle,  est  susceptible  d'a- 
voir une  solution  ;  et  qui,  au  point  de  vue  même  des  inté- 
rêts engagés,  en  réclame  une  immédiate.  C'est  la  question 
des  obligations  mexicaines. 

Les  porteurs  de  ces  obligations  ont-ils  quelque  chose  à 
attendre  comme  indemnité  du  gouvernement  français?  S'ils 
n'ont  rien  à  attendre,  leur  ruine  est  complète  ;  l'empire  du 
Mexique  est  tombé,  et  le  payement  régulier  des  obligations, 
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qui  eût  déjà  été  très-problématique  avec  le  maintien  de 
l'empire,  n'a  plus  aucune  chance  aujourd'hui.  C'est  même 
une  créance  sans  titre,  puisqu'en  bonne  conscience  Juarès 
ne  peut  pas  se  considérer  comme  lié  par  des  engagements 
qui  ont  été  contractés  pour  le  renverser.  Tout  est  donc, 
pour  les  porteurs  des  obligations  mexicaines,  dans  les  ré- 
clamations qu'ils  peuvent  adresser  au  gouvernement 
français. 

Pour  établir  le  bien  fondé  de  ces  réclamations,  on  a  in- 
voqué la  participation  prise  par  notre  gouvernement  à  la 
négociation  des  emprunts  mexicains,  les  paroles  plus  que 
confiantes  qui  ont  été  prononcées  à  diverses  reprises  à  la 
tribune  du  Corps  législatif  par  le  ministre  d'État,  M.  Rou- 
her,  montrant  l'avenir  de  l'entreprise  mexicaine,  l'intérêt 
qu'y  prenait  le  gouvernement  français  et  le  soin  qu'il  met- 
trait à  ne  pas  abandonner  son  œuvre  avant  de  l'avoir  conso- 
lidée. On  a  invoqué,  enfin,  la  souscription  à  ces  emprunts 
ouverte  sous  les  auspices  des  receveurs  généraux  de  France. 

Ce  sont  là  en  effet  des  circonstances  graves,  et  qui  prou- 
vent, après  tant  d'autres  choses,  que  le  gouvernement, 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  s'est  fait  les  illu- 
sions les  plus  complètes,  sur  le  résultat  de  l'expédition  du 
Mexique,  illusions  que  malheureusement  il  a  trop  cherché 
à  faire  partager  ;  mais  si  les  porteurs  d'obligations  n'a- 
vaient, pour  établir  leur  droit  à  une  indemnité  vis  avis  du 
gouvernement  français,  que  les  déclarations  du  ministre 
d'État,  et  que  même  la  participation  des  receveurs  géné- 
raux à  la  souscription  des  emprunts ,  leurs  réclamations 
seraient  sans  valeur  aucune,  et  nous  ne  comprendrions 
même  pas  qu'elles  fussent  discutées. 

Après  tout,  lorsqu'ils  souscrivaient  à  340  francs  des 
obligations  rapportant  30  francs  par  an,  avec  des  lots  se- 
mestriels équivalant  encore  à  1  ou  2  0/0,  et  qu'avec  la 
somme  consignée  entre  les  mains  du  Trésor  français  ils 
pouvaient  espérer  en  cinquante  ans  un  double  amortisse- 
ment, ils  savaient  bien  qu'ils  ne  prêtaient  pas  au  gouverne- 
ment français,  qu'ils  suivaient  des  chances  tout  autres  que 
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celles  du  crédit  de  notre  pays.  Ces  chances  étaient  repré- 
sentées par  la  prime  considérable  d'intérêt  qui  leur  était 
allouée,  par  les  lots  qu'ils  pouvaient  gagner.  —  C'était  à 
eux  de  les  bien  peser,  de  les  bien  examiner  auparavant,  et 
toutes  les  déclarations  de  notre  gouvernement,  quelque  im- 
prudentes qu'elles  aient  été,  ne  pouvaient  par  elles-mêmes 
changer  la  situation.    . 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  démontrer,  de  s'engager 
dans  une  discussion  des  théories  légales  et  constitutionnel- 
les ;  il  suffit  de  l'établir  en  fait,  en  disant  que  les  souscrip- 
teurs aux  emprunts  mexicains  prêtaient  à  10  et  12  0/0, 
tandis  que  le  crédit  français  qu'ils  invoqueraient  comme 
garantie,  est  au-dessous  de  5  0/0.  Ils  n'ont  donc  de  ce  côté 
aucun  droit  de  réclamer  une  indemnité,  et  je  m'étonne 
que  des  discussions  sérieuses,  que  des  consultations  de 
droit  même,  aient  pu  se  poser  sur  ce  terrain. 

Mais,  heureusement  pour  eux,  il  est  un  autre  côté  de  la 
question  où  leur  droit  est  incontestable. 

Tout  le  monde  sait  que  des  prélèvements  ont  été  opérés 
par  le  gouvernement  français  sur  les  produits  des  emprunts 
mexicains.  Une  consultation  signée  par  d'illustres  avocats 
du  barreau  de  Paris  estime  ces  prélèvements  à  145  mil- 
lions sur  les  225  millions  de  produit  net  environ  qu'auraient 
fournis  les  emprunts.  Les  calculs  de  la  commission  du 
budget  ne  vont  pas  aussi  loin,  ils  ne  portent  qu'à  62  mil- 
lions, chiffre  rond,  ee  qu'aurait  reçu  le  gouvernement 
français.  Mais  comme  dans  ces  calculs  il  n'est  pas  question 
de  la  somme  de  37  millions,  qui  a  été  déposée  au  Trésor 
pour  opérer  l'amortissement  des  emprunts  en  cinquante 
ans,  ni  d'autres  recouvrements  qui  ont  été  opérés  par  délé- 
gation sur  la  caisse  des  finances  du  Mexique  à  Paris,  je  crois 
qu'on  peut  évaluer  entre  125  et  150  millions  la  somme 
qui,  des  mains  des  souscripteurs  aux  emprunts  mexicains, 
est  réellement  passée  dans  celles  du  gouvernement  fran- 
çais. Il  l'a  prise,  soit  pour  s'attribuer  les  indemnités  annuel- 
les stipulées  par  le  traité  de  de  Miramar,  soit  pour  payer  des 
dépenses  qui  étaient  supportées  par  notre  expédition  ,  mais 
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qui,  en  fin  de  compte,  en  vertu  de  ce  même  traité,  devaient 
rester  à  la  charge  du  gouvernement  mexicain. 

Or,  il  y  a  ceci  à  dire  :  d'abord,  nous  n'aurions  reçu  au- 
cune indemnité  sans  les  emprunts  ;  et,  quant  aux  dépenses 
qu'ils  ont  servi  à  défrayer,  comme  elles  étaient  la  consé- 
quence fatale  d'une  expédition  approuvée  malheureusement 
par  la  majorité  du  Corps  législatif,  il  aurait  toujours  fallu 
les  faire,  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  caisse  du  Mexique  à 
Paris  pour  nous  les  rembourser. 

Nous  aurions  emprunté  alors  directement  sous  une  forme 
ou  sous  une.  autre  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer,  et 
ce  que  nous  avons  reçu  du  Mexique  vient  tout  naturelle- 
ment en  déduction  de  ce  que  nous  aurions  dû  emprunter 
nous-mêmes.  Yoilà  le  lien  de  droit  entre  les  souscripteurs 
des  emprunts  mexicains  et  notre  gouvernement.  Ce  lien  est 
des  plus  forts,  car  il  s'appuie  sur  cet  axiome  d'équité  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  et,  si  le  gouver- 
nement français  renvoyait  aujourd'hui  les  porteurs  de  titres 
mexicains,  après  avoir  encaissé  une  grosse  partie  de  leur 
argent,  à  se  pourvoir  devant  le  gouvernement  duquel  éma- 
nent ces  titres,  il  s'enrichirait  à  leurs  dépens  et  commet- 
trait la  plus  grande  des  iniquités. 

Ces  considérations  irréfragables,  quels  que  soient  les  por- 
teurs des  obligations  mexicaines,  quand  même  ils  seraient 
étrangers,  acquièrent  une  valeur  toute  particulière,  quand 
on  sait  que  la  majeure  partie  de  ces  porteurs  sont  des  Fran- 
çais, nos  compatriotes,  pris  malheureusement,  dans  les 
classes  les  moins  riches  de  la  société,  parmi  ceux  qui  cher- 
chent toujours  les  plus  gros  revenus,  parce  qu'ils  en  ont  le 
plus  besoin. 

Maintenant  que  leur  doit-on  ?  On  leur  doit  exactement  le 
remboursement,  en  rentes  françaises,  des  sommes  que  nous 
avons  encaissées;  et  si  ces  sommes  s'élèvent  à  130  millions, 
par  exemple,  on  leur  doit  130  millions  qui,  répartis  sur 
850,000  obligations,  représentant  à  peu  près  la  totalité  des 
emprunts  souscrits,  donnent  environ  ISO  francs  par  obli- 
gation. Le  gouvernement  n'est  tenu  à  rien  de  plus  ;  s'il  veut 
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faire  davantage  et  prendre  en  considération  la  situation 
toute  spéciale  des  prêteurs,  ne  pas  les  rendre  trop  victimes 
des  illusions  qu'il  a  propagées,  libre  à  lui,  nous  n'y  contre- 
dirons pas  dans  une  certaine  mesure,  car  la  pitié  a  aussi  ses 
droits.  Et  quelle  situation  plus  digne  de  pitié,  ou  pour  nous 
servir  d'un  autre  mot,  plus  intéressante  que  celle  de  ces 
malheureux  porteurs  d'obligations  mexicaines,  qui  ont  cru 
à  tous  les  rêves  sur  la  foi  du  gouvernement,  et  qui  ont  été 
si  vite  déjoués  dans  leurs  espérances  ! 
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LES  TARIFS  DES  VOYAGEURS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER. 


31  juillet  1867. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Parmi  les  dernières  questions  soulevées  au  Corps  législatif 
pendant  la  discussion  du  budget,  s'est  trouvée  celle  du  tarif 
appliqué  aux  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Un  hono- 
rable député  est  venu  demander  que  le  gouvernement  inter- 
vînt pour  faire  abaisser  ce  tarif  qui  lui  paraissait  trop  élevé, 
prétendant  qu'il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour  les 
intérêts  économiques. 

On  a  bientôt  fait  de  dire  qu'il  faut  abaisser  les  tarifs  par 
voie  administrative.  C'est  un  procédé  sommaire  qui  convient 
à  la  conscience  de  beaucoup  de  gens.  On  ne  réfléchit  pas 
qu'il  y  a  d'autres  intérêts  en  jeu.  Il  faudrait  savoir  d'abord 
si  cela  est  compatible  avec  les  intérêts  des  Compagnies  qui 
exploitent  les  chemins  de  fer.  Car,  enfin,  ces  chemins  de  fer, 
ils  ne  sont  pas  tombés  du  ciel  tout  faits  pour  qu'on  n'ait  à 
se  préoccuper  que  des  avantages  du  public.  Ce  sont  des  so- 
ciétés financières  établies  par  actions  qui  les  ont  construits 
avec  les  capitaux  qu'on  leur  a  confiés,  et  elles  ont  bien  le 
droit  d'exiger  qu'on  prenne  aussi  souci  de  leurs  intérêts» 
Elles  ont  passé  avec  l'État  un  contrat  qui  règle  les  obliga- 
tions réciproques.  Ce  contrat  est  le  cahier  des  charges  qui 
fixe  la  limite  maximum  des  tarifs  que  les  Compagnies  seront 
autorisées  à  percevoir,  pour  les  voyageurs  comme  pour  les 
marchandises,  et  tant  que  ces  Compagnies  restent  dans  la 
limite  fixée,  on  n'a  rien  à  leur  demander,  on  n'a  aucun  droit 
à  invoquer. 
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On  peut,  au  nom  des  principes  économiques,  chercher  à 
leur  persuader  que  les  tarifs  qu'elles  perçoivent  sont  trop 
élevés  pour  développer  les  transports,  que  leur  intérêt, 
comme  celui  du  public,  serait  de  les  abaisser  pour  avoir  une 
plus-value  dans  l'augmentation  du  trafic.  Ceci  est  un  point 
de  vue  que  nous  examinerons  tout  à  l'heure,  et  sur  lequel  la 
discussion  est  permise,  car  elle  relève  de  la  liberté  que  cha- 
cun a  d'examiner  les  grandes  questions  qui  intéressent  la 
prospérité,  et,  sous  ce  rapport,  il  n'en  est  aucune  qui  l'in- 
téresse autant  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Mais 
on  ne  devrait  pas  commencer  par  invoquer  l'intervention  de 
l'État  pour  modifier  des  tarifs  qui  résultent  du  cahier  des 
charges.  C'est  comme  si  on  lui  demandait  de  faire  acte  d'au- 
torité pour  violer  un  contrat. 

C'est  ainsi  à  peu  près  que  s'est  produite  la  question  au 
Corps  législatif  par  l'organe  d'un  honorable  député, 
M.  Haentjens,  et  il  est  regrettable  d'avoir  à  dire  qu'en 
combattant  cette  motion,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  a  donné,  du  reste,  d'excellentes  raisons  au  point 
de  vue  économique,  ne  se  soit  pas  retranché  davantage  dans 
la  question  de  droit;  car,  en  définitive,  il  faut  pourtant  que 
le  public  sache  que  les  chemins  de  fer  sont  une  propriété 
comme  une  autre,  soumise  à  certaines  lois,  et  que,  tant  que 
ces  lois  sont  respectées,  personne  n'a  le  droit  d'y  toucher, 
pas  plus  l'État  que  les  particuliers.  Ceci  dit,  examinons  la 
question  au  point  de  vue  économique. 

Quand  on  demande  l'abaissement  des  tarifs  pour  les 
voyageurs,  on  a  surtout  pour  objectif  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  marchandises.  On  a  vu  les  Compagnies  abaisser  sensi- 
blement les  tarifs  sur  ce  chapitre,  mettre  le  prix  qui  con- 
vient à  chaque  marchandise  pour  la  transporter  le  plus  loin 
possible,  et  on  s'est  demandé  comment  on  n'en  faisait  pas 
autant  pour  les  voyageurs,  car  il  est  un  fait  constant,  c'est 
que  le  tarif  des  voyageurs,  bien  qu'abaissé  aussi  par  diverses 
combinaisons,  ne  Ta  pas  été  autant  que  celui  des  marchan- 
dises. La  raison  en  est  bien  simple  :  les  Compagnies,  dès  le 
premier  jour  de  leur  exploitation,  ont.  compris  qu'il  n'y  avait 
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pour  la  marchandise  d'obstacle  au  déplacement  que  les  frais 
de  transport.  Avec  tels  frais  elle  pénètre  jusqu'à  un  cer- 
tain endroit,  avec  des  frais  moindres  elle  va  plus  loin.  Elles 
se  sont  donc  appliquées  à  réduire  leurs  tarifs  le  plus  possi- 
ble, afin  d'augmenter  le  mouvement  des  marchandises  et 
de  les  porter  aux  plus  grandes  distances  ;  elles  espéraient 
trouver  ainsi  dans  la  plus-value  de  leurs  transports  la  com- 
pensation et  au  delà  des  réductions  qu'elles  consentaient,  et 
c'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé. 

En  est-il  de  même  pour  les  voyageurs?  —  On  n'a  pas 
besoin  de  réfléchir  longtemps  pour  reconnaître  qu'un  voya- 
geur ne  se  déplace  pas  aussi  aisément  qu'une  tonne  de  mar- 
chandises :  le  voyageur  est  retenu  par  beaucoup  de  consi- 
dérations; par  ses  occupations,  par  ses  liens  de  famille, 
par  ses  habitudes;  vous  lui  offririez  de  le  transporter 
pour  rien,  qu'il  ne  se  mettrait  pas  sans  cesse  en  route.  Pour 
la  marchandise,  ai-je  dit,  le  seul  obstacle  au  déplacement 
est  dans  les  frais  de  transport.  En  effet,  la  marchandise  ne 
dépense  rien  en  route,  et  quand  elle  arrive  aux  mains  du 
destinataire,  elle  n'est  absolument  grevée  que  de  ces  frais- 
là.  Par  conséquent,  elle  peut  aller  aussi  bien  de  Pa- 
ris à  Marseille  ou  à  Bayonne,  que  de  Paris  à  Orléans  ou  à 
Rouen,  suivant  les  débouchés  qu'elle  rencontre,  si  elle  n'a 
rien  à  payer  de  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Mais, 
pour  le  voyageur,  la  question  se  complique,  comme  l'a  fort 
bien  fait  remarquer  M.  le  ministre  du  commerce,  et  comme 
cela  est  de  toute  évidence.  Les  frais  de  transport  pour  le 
voyageur  ne  sont  qu'un  accessoire  dans  les  trajets  un  peu 
longs  ;  —  s'il  va  de  Paris  à  Marseille  ou  à  Bayonne,  les 
200  francs  qu'il  aura  à  payer  en  lre  classe,  les  145  francs 
en  2e,  ou  les  105  francs  en  3e,  en  y  comprenant  l'aller  et 
retour,  ne  seront  pas  la  dépense  principale  de  son  voyage  ; 
il  aura  d'autres  frais  à  supporter,  ceux  de  séjour  et 
d'auberge  par  exemple,  et  il  devra  s'estimer  heureux  s'ils 
ne  sont  pas  supérieurs  à  ceux  du  transport  lui-même. 
—  Par  conséquent,  avant  de  se  mettre  en  route,  s'il  est 
guidé  par  des  considérations  d'économie,  il  examine  i'en- 
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semble  des  frais  de  toute  nature  auxquels  il  sera  soumis,  et 
se  décide  en  conséquence. 

Je  suppose  qu'à  ce  voyageur,  qui  peut  avoir  le  désir 
d'aller  à  Marseille  ou  à  Bayonne,  on  fasse  une  réduction  de 
tarif  d'un  tiers,  ce  qui  serait  considérable,  qu'il  n'ait  plus  à 
payer  que  135  francs  en  lre  classe,  que  100  francs  en  2e,  et 
70  en  3e,  —  croit-on  que  cette  réduction ,  en  face  des  autres 
dépenses  qui  resteraient  les  mêmes,  le  déciderait  à  se 
mettreen  route  beaucoup  plus  souvent?  Cela  est  dou- 
teux. Il  profiterait  de  la  réduction  et  ne  voyagerait  pas 
davantage,  ce  qui  serait  une  perte  nette  pour  la  Compagnie. 

Il  y  a  une  chose  qu'on  oublie  lorsqu'on  demande  la  ré- 
duction des  tarifs  des  voyageurs  pour  les  grandes  distances, 
c'est  que  les  relations  commerciales  et  autres  sont  en  rai- 
son inverse  des  distances.  Plus  on  est  rapproché,  plus  on  a 
de  relations,  plus  on  s'éloigne,  et  plus  les  relations  s'en 
vont  s' affaiblissant.  On  parle  des  touristes  qui  pourraient  se 
déplacer  plus  aisément  si  on  leur  offrait  des  diminutions  de 
tarifs,  des  familles  entières  qui  ne  craindraient  pas  d'entre- 
prendre de  longs  voyages  aux  mêmes  conditions.  Mais 
qu'est-ce  que  ces  déplacements,  qui  ont  lieu  exceptionnelle- 
ment et  à  certains  mois  de  l'année,  pour  alimenter  un  che- 
min de  fer  et  compenser  une  réduction  de  tarif  qui  serait 
permanente  ?  D'ailleurs  les  Compagnies  s'efforcent  de  servir 
cet  intérêt  en  offrant  aux  touristes,  à  certaines  époques,  des 
facilités  plus  ou  moins  grandes.  Ce  qui  alimente  un  chemin 
de  fer,  ce  sont  les  relations  de  commerce.  Or  je  demande  à 
tout  homme  qui  a  médité  sérieusement  sur  la  matière,  si 
avec  les  facilités  de  correspondance  qui  existent  par  la  poste 
et  par  le  télégraphe,  une  réduction  d'un  tiers  dans  les  tarifs 
serait  compensée  par  une  augmentation  d'un  tiers  dans  le 
nombre  des  voyageurs?  Les  Compagnies  ne  l'ont  pas  pensé 
ainsi,  puisqu'elles  n'ont  pas  fait  cette  réduction,  et  cepen- 
dant, on  doit  le  dire,  elles  sont  en  générai  administrées  par 
des  hommes  intelligents  et  avisés,  qui  ont  l'œil  sur  tout  ce 
qui  peut  développer  la  prospérité  de  leur  entreprise,  qui  y 
sont  intéressés  eux-mêmes  par  beaucoup  de  considérations, 
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et  s'ils  n'agissent  pas  pour  les  voyageurs  comme  pour  les 
marchandises,  c'est  que  la  question  se  pose  très-diffé- 
remment. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  les  Compagnies  n'ont 
rien  fait  pour  le  tarif  des  voyageurs  et  qu'elles  ne  l'ont  pas 
diminué  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  le  faire  utilement.  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  sa  ré- 
ponse à  M.  Haentjens,  établissait  que  sur  77  millions  de 
billets  délivrés  en  1864,  près  de  35  millions  l'avaient  été  à 
prix  réduit,  et  que,  si  on  y  comprenait  les  militaires  et  les 
marins  qui  ont  un  tarif  dé  faveur,  la  réduction  aurait  porté 
sur  près  de  39  millions  de  billets  sur  77,  c'est-à-dire  sur 
plus  de  la  moitié:  c'est  bien  quelque  chose. 

On  se  récrie  surtout  quand  on  voit  le  tarif  des  marchan- 
dises être  descendu  de  16,  14  et  10  centimes  la  tonne,  à 
5  c.  1/2,  où  il  est  aujourd'hui,  et  qu'on  le  rapproche  de  ce 
qu'on  suppose  être  l'immobilité  du  tarif  des  voyageurs. 
Certes,  je  ne  veux  pas  contester  les  abaissements  de  tarif 
considérables  qui  ont  eu  lieu  sur  les  marchandises,  et  prin- 
cipalement sur  celles  d'un  grand  encombrement,  qui  ne 
peuvent  payer  qu'un  prix  médiocre  ;  mais  cet  abaissement 
est  moins  important  qu'il  n'en  a  l'air.  —  Il  ne  faudrait  pas 
croire,  parce  que  les  Compagnies  ont  été  autorisées  à 
percevoir  16,  14  et  10  centimes  par  tonne  de  marchandises, 
et  que  les  prix  perçus  aujourd'hui  reviennent  à  5  cent.  1/2, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Compagnies  ont  fait  des  ré- 
ductions pour  la  différence.  Le  taux  de  5  centimes  1/2  est 
une  moyenne  et  il  n'est  obtenu  qu'à  cause  de  la  prédomi- 
nance de  plus  en  plus  grande  que  prennent,  dans  les  trans- 
ports de  chemins  de  fer,  les  marchandises  encombrantes  et 
de  peu  de  valeur,  telles  que  les  céréales,  les  houilles,  les 
plâtres^  les  pierres,  etc.,  marchandises  pour  lesquelles  les 
Compagnies  ont  dû  se  montrer  très-libérales,  attendu  que 
C'était  une  condition  sine  quâ  non  pour  les  transporter* 
Supprimez  ces  marchandises,  et  immédiatement  le  tarif 
moyen  se  relève  à  8  et  9  centimes.  Eh  bien  !  on  peut  faire 
le  même  calcul  pour  les  voyageurs.  Le  tarif  moyen,  aux 
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termes  du  cahier  des  charges,  y  compris  l'impôt  du  10e  est 
de  8  centimes  1/2,  et  le  tarif  appliqué,  tant  par  suite  des  ré- 
ductions consenties  que  par  la  grande  supériorité  des  voya- 
geurs en  3e  classe,  n'a  pas  dépassé,  comme  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre, 5  cent.  1/2  en  1866.  Est-ce  donc  là  un  taux  exorbi- 
tant et  contre  lequel  il  y  ait  lieu  de  tant  se  récrier?  —  En 
définitive,,  le  tarif  qui  touche  réellement  le  public,  celui 
pour  lequel  on  doit  faire  toutes  les  réductions  compatibles 
avec  l'intérêt  des  Compagnies,  c'est  celui  qui  s'adresse  aux 
gens  les  moins  aisés,  celui  de  la  3e  classe.  Or  ce  tarif  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  est  de  6  cent.  16  milliè- 
mes, descend  peut-être  dans  l'application,  parles  réductions 
de  toute  nature,  au-dessous  de  5  centimes. 

Si  l'on  compare  ce  prix  à  celui  des  anciens  modes  de 
transport,  on  trouvera,  indépendamment  d'autres  avanta- 
ges, un  progrès  assez  sensible.  J'ai  dit  que  les  Compagnies,, 
tout  en  maintenant  leur  tarif  général,  avaient  consenti,  dans 
certains  cas,  des  réductions  assez  importantes.  C'est  d'abord 
à  l'occasion  des  trains  dits  de  plaisir.  Lorsque,  pour  un 
motif  quelconque,  les  Compagnies  pensent  qu'elles  peuvent 
amener  un  grand  nombre  de  voyageurs  à  une  destination, 
immédiatement  elles  organisent  un  train  de  plaisir,  et  elles 
accordent  des  abaissements  de  tarifs  qui  vont  jusqu'à  60 
et  70  0/0.  Elles  en  ont  organisé,  notamment,  sur  la  plus 
large  échelle,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle.  Ces 
trains,  qui  profitent  au  public  à  cause  du  bas  prix,  profi- 
tent aussi  aux  Compagnies,  à  cause  du  transport  à  charge 
complète  jusqu'à  destination,  sans  laisser  de  vide  en  route. 
Les  Compagnies  délivrent  encore  des  cartes  d'abonnement 
avec  40  et  50  0/0  de  rabais  pour  les  voyageurs  qui  ont  tous 
les  jours,  ou  à  peu  près,  une  même  route  à  parcourir, 
enfin,  ce  qui  est  un  point  de  vue  essentiel,  il  y  a  sur  tous 
les  réseaux,  dans  le  rayon  des  grandes  villes,  des  billets 
d'aller  et  retour  valables  pendant  vingt-quatre  ou  quarante- 
huit  heures,  avec  des  réductions  de  30  à  40  0/0. 

Les  Compagnies  ont  compris  que  là  il  y  avait  un  intérêt 
général  à  servir;  que,  dans  le  rayon  d'une  grande  ville, 
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existaient  des  relations  de  toute  nature  qu'on  pouvait  en- 
tretenir et  développer,  et  elles  se  sont  appliquées  à  le  faire 
en  délivrant  des  billets  d'aller  et  retour.  Elles  étaient  encore 
guidées  par  cette  considération  que  le  billet  à  prix  réduit, 
qui  serait  d'un  intérêt  médiocre  pour  les  grands  voyages, 
grevés  de  bien  d'autres  frais,  serait  une  excitation  puis- 
sante pour  les  trajets  très-courts,  dont  il  est  la  princi- 
pale dépense  ;  aussi  les  billets  d'aller  et  retour  ont-ils  par- 
faitement réussi  et  développé  énormément  la  circulation 
locale  ;  ils  jouent  chaque  année  un  rôle  de  plus  en  plus  con- 
sidérable dans  le  trafic  des  voyageurs. 

Voilà  un  service  rendu  par  les  chemins  de  fer  qu'il  fau- 
drait d'abord  reconnaître  et  encourager,  car  celui-là  est  es- 
sentiellement fécond,  tandis  qu'en  s'attachant  à  des  réduc- 
tions pour  les  grands  parcours,  on  caresse  une  chimère 
qui  compromettrait  les  intérêts  des  Compagnies,  sans  servir 
réellement  ceux  du  public. 

Tous  les  jours  nous  entendons  parler  des  intérêts  de  la 
démocratie,  de  la  nécessité  de  tout  approprier  à  son  usage. 
Eh  bien  !  sait-on  ce  que  l'on  fait,  lorsqu'on  demande  des 
abaissements  de  tarifs  pour  les  grands  parcours,  en  les  né- 
gligeant pour  les  petits?  On  sacrifie  tout  simplement  les 
pauvres  aux  riches.  La  circulation  des  gens  peu  aisés,  de 
ceux  qui  ne  vont  qu'en  troisième  classe,  ne  s'étend  pas  au- 
delà  d'un  certain  rayon,  limité  par  leurs  relations  commer- 
ciales et  par  leurs  liens  de  famille.  Il  n'y  a  que  le  riche,  ou 
tout  au  moins  l'homme  aisé,  qui  peut  se  déplacer  souvent 
pour  un  trajet  assez  long.  Les  Compagnies  ont  été  mieux 
avisées  en  obéissant  du  reste  à  leurs  propres  intérêts  ;  elles 
ont  compris  que,  pour  réussir,  il  fallait  prendre  son  point 
d'appui  dans  le  plus  grand  nombre,  et  comme  le  plus  grand 
nombre  ne  voyage  qu'à  de  petites  distances,  elles  ont  fait 
des  réductions  de  tarif  locales,  et  elles  les  ont  faites  surtout 
au  profit  des  deuxième  et  troisième  classe. 

On  a  cité  l'exemple  de  la  Belgique  à  l'appui  de  la  réduc- 
tion de  tarifs  pour  les  voyageurs.  Cette  expérience  a  été  ten- 
tée, en  effet,  chez  nos  voisins,  sur  les  chemins  exploités  par 
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l'État,  depuis  le  mois  de  mai  de  l'année  dernière.  Je  n'en 
dirai  qu'un  mot  après  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  expérience  n'a  pas  réussi  le  moins  du  monde  :  les 
dépenses  ont  augmenté  dans  une  proportion  bien  supé- 
rieure aux  recettes,  et  on  estime  à  2  millions  et  demi  au 
moins  le  déficit  que  l'État  devra  combler  pour  les  huit 
mois  du  dernier  exercice.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les 
considérations  politiques  qui  ont  dicté  une  telle  mesure, 
tout  le  monde,  en  Belgique,  les  connaît;  je  dirai  seulement 
qu'un  État  peut  tenter  des  expériences  qui  ne  sont  pas 
possibles  pour  les  Compagnies. 

Il  est  incontestable  qu'en  abaissant  sensiblement  les 
tarifs  de  voyageurs,  comme  on  l'a  fait  en  Belgique,  sans  se 
préoccuper  du  rapport  de  la  recette  à  la  dépense,  on  doit 
déterminer  un  mouvement  plus  considérable,  et  comme  ce 
mouvement  a  pour  résultat  naturel  l'accroissement  des  con- 
sommations de  toute  nature,  et  par  suite  des  impôts  indi- 
rects, ce  que  l'État  perd  d'un  côté,  il  le  regagne  de  l'autre, 
il  a  une  compensation  possible.  Mais,  en  France,  si  on  ten- 
tait l'expérience  et  qu'elle  ne  réussît  pas,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  eût  pas  une  plus-value  dans  les  transports  proportion- 
nelle à  la  diminution  des  tarifs  et  à  l'augmentation  des  frais, 
qui  supporterait  la  perte?  Ce  seraient  les  actionnaires,  qui 
n'auraient  pas  d'autre  moyen  de  compensation. 

Je  sais  bien  qu'en  France  beaucoup  de  gens  sont  jaloux 
de  la  prospérité  relative  où  se  trouvent  nos  chemins 
de  fer  ;  on  les  verrait  volontiers  sacrifier  leurs  intérêts  à  ce 
qu'on  suppose  être  ceux  du  public.  On  n'a  jamais  réfléchi, 
après  bien  d'autres  considérations,  que  cette  prospérité 
de  nos  chemins  de  fer,  bien  relative  du  reste,  c'est,  en 
définitive,  la  prospérité  même  du  pays.  Croit-on  que,  depuis 
dix  ans,  on  aurait  pu  faire  des  chemins  de  fer  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  kilomètres  environ  par  an,  si  les  Compa- 
gnies avaient  été  moins  prospères,  et  si  elles  avaient  eu  moins 
de  crédit?  Où  auraient-elles  donc  trouvé  les  350  à  400  mil- 
lions qu'elles  empruntent  chaque  année  pour  développer 
notre  réseau  et  accomplir  leurs  engagements  vis-à-vis  de 
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l'État?  On  Fa  bien  vu  un  moment  en  1857,  lorsqu'elles  s'é- 
taient laissé  imprudemment  concéder  des  lignes  onéreuses 
et  qu'elles  fléchissaient  sous  le  poids  de  leurs  charges  ;  leurs 
obligations  étaient  dépréciées,  et  elles  trouvaient  difficile- 
ment à  les  placer. 

Il  a  fallu,  dans  un  intérêt  public,  les  relever  de  cette  si- 
tuation, —  et  aujourd'hui  que,  grâce  au  concours  de  l'État, 
elles  ont  retrouvé  leur  crédit  et  sont  à  peu  près  en  mesure 
de  satisfaire  à  leurs  charges,  venir,  aussi  légèrement  qu'on 
l'a  fait, leur  conseiller  des  expériences  qui  pourraient  les  rui- 
ner, c'est  tout  simplement  chercher  à  tuer  la  poule  aux 
œufs  d'or,  ou,  pour  nous  servir  d'une  comparaison  encore 
plus  saisissante,  c'est  agir  comme  les  sauvages  qui  coupent 
l'arbre  au  pied  pour  avoir  le  fruit. 
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LA  LIBERTÉ  DE  LA  BOULANGERIE  ET  LA  TAXE  DU  PAIX. 


Il  août  1867. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef , 

On  sait  que  depuis  le  décret  du  22  juin  1863,  qui  a  pro- 
clamé la  liberté  de  la  boulangerie,  la  taxe  du  pain  n'est  plus 
obligatoire.  Les  municipalités  peuvent  encore,  si  elles  le 
veulent,  y  avoir  recours,  en  vertu  d'une  loi  de  1791  qui  u*a 
pas  été  abrogée;  mais  une  circulaire  ministérielle  les  a  en- 
gagées à  s'en  abstenir  autant  que  possible,  et  à  remplacer  la 
taxe  officielle  par  une  taxe  officieuse  qui  indiquerait,  d'a- 
près les  mercuriales,  le  prix  auquel  le  pain  devrait  être 
vendu,  mais  sans  y  soumettre  les  boulangers,  la  taxe  offi- 
cieuse n'agissant  dans  ce  cas  que  comme  une  espèce  de  con- 
trôle moral. 

Il  est  résulté  de  cette  situation  que  certaines  munici- 
palités ont  conservé  la  taxe  officielle,  tandis  que  d'autres,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  ont  adopté  la  taxe  officieuse: 

Dans  certaines  localités  où  cette  dernière  taxe  seule  existe, 
on  se  plaint  de  payer  le  pain  plus  cher  qu'on  ne  devrait  le 
payer,  d'après  les  mercuriales,  et  on  trouve  que  le  contrôle 
moral  n'est  pas  suffisant.  Nous  savons  qu'en  effet  beau- 
coup de  réclamations  de  ce  genre  sont  adressées  au  gouver- 
nement, et  la  question  a  été  portée  au  Corps  législatif  dans 
les  derniers  jours  de  la  session.  —  Voyons  comment  elle 
s'est  produite  :  Un  honorable  membre  est  venu  dire  que  , 
là  où  il  n'y  avait  pas  de  concurrence,  presque  partout  le  prix 
demandé  par  le  boulanger  était  supérieur  à  la  taxe  offi- 
cieuse, et  que,  lorsqu'on  voulait  faire  des  adjudications  pour 
fournir  du  pain  aux  établissements  publics,  hospices  et  au- 
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très,  sur  la  base  de  cette  taxe,  on  ne  trouvait  personne.  Par 
conséquent,  il  demandait  qu'on  procédât  avec  beaucoup  de 
ménagement  et  de  réserve  avant  de  supprimer  définitivement 
la  taxe  officielle  :  ce  qui  voulait  dire  qu'il  faudrait  revenir 
sur  l'esprit  qui  avait  dicté  la  circulaire  ministérielle. —  D'au- 
tres députés  sont  même  allés  plus  loin,  et  ont  déclaré  tout 
net  qu'il  fallait  rétablir  la  taxe  officielle  partout,  que  c'était 
un  intérêt  de  premier  ordre  et  la  seule  façon  d'échapper  aux 
exactions  des  boulangers. 

Il  y  a  une  chose  qui  nous  a  étonné  dans  cette  discus 
sion,  c'est  le  manque  de  logique  dans  les  réclamations  : 
du  moment  qu'on  demandait  le  rétablissement  de  la  taxe 
officielle,  il  fallait  demander  aussi  le  retour  au  monopole  de 
la  boulangerie  ;  car  enfin,  il  y  a  pour  tout  le  monde  une  ano- 
malie grave  entre  la  liberté  d'une  industrie  et  la  taxe  de  ses 
produits.  —  Qui  dit  monopole  dit  taxe;  mais  qui  dit  liberté, 
libre  concurrence,,  doit  dire  aussi  affranchissement  de  toute 
restriction  réglementaire,  et  la  boulangerie,  sous  ce  rap- 
port, ne  pouvait  pas  être  hors  du  droit  commun. 

Maintenant,  les  faits  sont-ils  ce  qu'on  indique?  est- il  vrai 
que  partout  le  pain  se  vende  au-dessus  de  ce  qui  devrait  être 
son  prix?  M.  le  ministre  du  commerce  l'a  contesté  ;  il  a  dé- 
claré d'abord  que  dans  beaucoup  de  localités  le  pain  se  ven- 
dait au-dessous  de  la  taxe  officieuse ,  et  que,  dans  les  cas  où 
l'on  croyait  remarquer  le  contraire,  il  n'était  pas  certain 
que  la  taxe  officieuse  fût  toujours  parfaitement  établie;  il  y 
a  aujourd'hui  des  éléments  nouveaux  d'appréciation  dont  on 
ne  tient  peut-être  pas  un  compte  suffisant  :  les  loyers,  les 
frais  de  main-d'œuvre  ont  augmenté  singulièrement,  et  si 
on  se  borne  à  consulter,  comme  autrefois,  les  mercuriales, 
sans  tenir  compte  de  ces  éléments  nouveaux,  on  peut  éta- 
blir une  taxe  très-fausse.  Il  a  ajouté  que,  même  dans  les 
campagnes,  les  boulangers  n'étaient  pas  soustraits  à  la  con- 
currence, qu'ils  étaient  en  face  de  la  boulangerie  ménagère, 
qui  est  la  plus  redoutable  de  toutes  les  concurrences.  En  ef- 
fet, du  moment  que  l'homme  peut  faire  son  pain  chez  lui,  il 
n'achète  plus  celui  du  boulanger,  c'est-à-dire  le  pain  de  qua- 
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lité  supérieure,  que  s'il  lui  paraît  d'un  prix  accessible.  Ce 
n'est  plus  pour  lui  une  chose  de  première  nécessité,  c'est 
une  chose  de  luxe  dont  il  peut  se  passer. 

Cependant  M.  le  ministre,  tout  en  se  prononçant  pour  la 
liberté  du  prix  du  pain,  n'a  pas  osé  aller  jusqu'à  l'applica- 
tion immédiate  de  ce  principe,  qui  était  l'abolition  pure 
et  simple  de  la  loi  de  1791.  Il  a  déclaré  qu'en  raison  des 
circonstances  et  de  la  cherté  actuelle  du  pain,  le  moment 
ne  lui  paraissait  pas  opportun  pour  supprimer  cette  loi. 
La  déclaration  était  un  peu  timide  ;  cependant  nous  ne  la 
blâmons  pas  :  nous  reconnaissons  qu'en  politique  il  faut 
agir  avec  mesure  et  opportunité,  même  pour  les  résolutions 
les  meilleures  ;  c'est  la  première  condition  du  succès.  Seu- 
lement, on  nous  permettra  de  trouver  déplorable  la  situation 
d'esprit  où  nous  sommes  et  qui  a  obligé  le  ministre  à  faire 
cette  concession.  Chaque  fois  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  difficulté,  nous  faisons  appel  au  gouverne- 
ment. 

Il  y  a  trois  ans,  en  1864,  lorsque  le  capital  était  devenu 
rare  et  que  l'escompte  se  payait  7  et  8  0/0  à  la  Banque,  im- 
médiatement on  vit  des  plaintes  surgir  de  différents  côtés, 
plaintes,  il  est  vrai,  fort  entretenues  et  fort  excitées,  mais 
qui  n'en  existaient  pas  moins.  On  disait  que  la  Banque  de 
France  abusait,  et  que  quand  on  avait  un  pouvoir  comme  le 
sien,  celui  de  battre  monnaie  à  volonté,  on  ne  devait  jamais 
faire  payer  l'argent  cher.  Il  fallut  une  enquête  pour  satis- 
faire l'opinion.  L'enquête  eut  lieu,  mais  elle  n'était  pas 
commencée,  que  bientôt,  par  suite  d'un  de  ces  revirements 
qui  accompagnent  la  liquidation  des  crises,  l'argent  redeve- 
nait abondant  et  le  capital  bon  marché.  Personne  ne  s'oc- 
cupa plus  des  résultats  de  l'enquête.  Nous  sommes  aujour- 
d'hui à  trois  ans  de  date  du  moment  où  elle  fut  commencée, 
et  la  commission,  forte  de  l'indifférence  publique,  ne  se  hâte 
pas  de  formuler  ses  conclusions. 

Il  en  a  été  de  même  pour  l'enquête  agricole  qui  a  été  de- 
mandée l'année  dernière.  On  l'a  réclamée  lorsque  le  blé 
était  à  bon  marché  ;  les  cultivateurs  ou  ceux  qui  parlaient 
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en  leur  nom  attribuaient  la  persistance  de  ce  bon  marché  à 
la  suppression  de  l'échelle  mobile,  et  ils  concluaient  volon- 
tiers à  son  rétablissement.  L'enquête  a  eu  lieu.  Mais,  comme 
déjà,  au  moment  où  les  dépositions  commençaient,  le  blé, 
par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  avait  renchéri  considéra- 
blement ,  le  principal  motif  de  l'enquête  avait  disparu,  les 
populations  ne  s'en  occupèrent  plus. 

C'est  le  tour  de  la  question  du  pain.  Le  pain  est  cher,  plus 
cher  qu'il  n'est  d'ordinaire  :  on  ne  s'inquiète  pas  de  cher- 
cher quelle  peut  en  être  la  cause,  pas  plus  qu'on  ne  cher- 
chait la  cause  de  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  et  de  la 
diminution  du  prix  du  blé.  On  trouve  plus  simple  de  s'a- 
dresser à  l'Etat,  et  on  lui  dit  :  «  Si  le  pain  est  aussi  cher, 
c'est  vous  qui  en  êtes  responsable,  parce  que  vous  avez  con- 
seillé de  ne  plus  appliquer  la  loi  de  1791  sur  la  taxe  offi- 
cielle. » 

En  vérité,  quand  on  voit  cet  appel  incessant  à  l'interven- 
tion de  l'État,  à  la  réglementation,  à  propos  de  toutes  cho- 
ses, des  mille  incidents  de  la  vie  commerciale  et  industrielle, 
on  est  pris  d'une  singulière  tristesse  ;  on  se  demande  quel 
peuple  nous  sommes  pour  ne  pas  savoir  nous  tirer  d'em- 
barras nous-mêmes  et  ne  pouvoir  agir  qu'avec  les  lisières 
du  gouvernement. 

Il  y  a  quelque  quarante  ans,  un  homme  illustre  et  d'un 
grand  sens,  Royer-Gollard,  se  plaignant  déjà  de  l'abus  ex- 
cessif de  l'intervention  de  l'État,  disait  qu'on  ferait  bientôt 
appel  à  la  souveraineté  nationale  pour  balayer  les  rues.  Eh 
bien  !  nous  en  sommes  toujours  un  peu  là.  Il  nous  semble 
toujours  que  les  choses  seront  mieux  faites  lorsqu'elles  au- 
ront passé  par  la  réglementation  de  l'État.  Cette  habitude 
de  notre  esprit  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  déplorable. 
Non-seulement  elle  supprime  toute  initiative  chez  l'indi- 
vidu, affaiblit  les  ressorts  de  l'activité  humaine,  mais  elle 
devient  la  cause  de  toutes  les  oppressions. 

Pour  m'en  tenir  à  la  question  du  pain,  est-ce  que  les 
municipalités,  qui  agissent  au  nom  du  gouvernement,  sont 
sûres  de  toujours  tenir  une  balance  équitable  entre  les  di- 
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vers  intérêts  qu'elles  doivent  concilier?  Est-ce  qu'elles  peu- 
vent entrer  dans  l'appréciation  exacte  de  tous  les  éléments 
qui  constituent  le  prix  du  pain  ?  C'est  leur  imposer  une  bien 
lourde  tâche  et  une  grosse  responsabilité.  Mais  elles  l'ont 
fait,  dit-on ,  pendant  soixante -quinze  ans,  à  la  satisfaction 
générale  et  sans  soulever  de  plaintes  sérieuses.  On  peut  ré- 
pondre que  nous  ne  vivions  pas  alors  sous  le  régime  de  la  li- 
berté commerciale,  que  la  boulangerie  était  l'objet  d'un  mo- 
nopole ;  par  conséquent,  il  fallait  bien  en  taxer  les  produits 
sous  peine  d'aboutir  à  des  exactions  odieuses,  et  rien  ne 
nous  dit  que  les  choses  se  soient  toujours  passées  équitable- 
ment.  On  ne  se  plaignait  pas,  parce  qu'on  voyait  la  main  de 
l'État;  mais  cette  main  pouvait  cacher  plus  d'un  abus  et 
même  plus  d'une  exaction. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'aujourd'hui,  avec  la  liberté 
de  la  boulangerie,  la  taxe  du  pain  n'est  plus  admissible. 
C'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  s'agit  d'une  matière 
fort  délicate,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  être  désin- 
téressé dans  la  question,  qu'il  doit  toujours  avoir  le  moyen 
d'empêcher  le  prix  du  pain  de  s'élever  au-delà  de  ce  qu'il 
doit  être.  C'est  là  un  reste  de  préjugé  politique  qui  a  fait 
son  temps.  On  rend  le  gouvernement  responsable  du  prix 
du  pain,  parce  qu'on  le  rend  responsable  de  tout;  mais  du 
jou*-  où  il  sera  bien  démontré  que  l'État  n'a  rien  à  faire  là 
plus  qu'ailleurs,  qu'on  est  en  présence  d'intérêts  commer- 
ciaux qui  se  débattent  au  milieu  de  la  libre  concurrence,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  le  rende  plus  responsable 
du  prix  du  pain  que  du  prix  de  toute  autre  chose,  que  de 
celui  des  denrées  même  de  première  nécessité,  qui  intéres- 
sent aussi  vivement  les  populations.  Est-ce  qu'on  demande 
compte  à  l'État  du  prix  de  la  chandelle  ou  de  l'huile  qui 
nous  éclaire,  du  drap  ou  du  linge  qui  nous  habille,  de  la 
chaussure  que  nous  mettons  ?  Cependant,  là  aussi,  il  y  a 
des  variations  de  prix,  et  il  y  en  a  eu  notamment  d'assez 
grandes  dans  les  étoffes  de  coton  il  y  a  quelques  années  ; 
personne  n'a  songé  à  s'en  plaindre  et  n'en  a  fait  re- 
monter la  responsabilité  jusqu'au    gouvernement.  Pour- 
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quoi  ?  Parce  qu'on  n'avait  pas  l'habitude  de  les  voir  taxer. 

Supprimez  la  taxe  du  pain,  et  vous  pouvez  être  assurés 
qu'au  bout  de  quelque  temps  vous  serez  déchargés  de  la 
plus  lourde  des  responsabilités,  et  que  le  public  se  désha- 
bituera de  se  plaindre  au  gouvernement,  lorsque  le  pain 
sera  plus  ou  moins  cher.  On  finira  bien  par  comprendre 
qu'il  s'agit  d'une  matière  livrée  à  l'industrie  privée,  et  que 
les  causes  qui  en  règlent  le  prix  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  agissent  sur  tous  les  produits. 

Nous  sommes  persuadé  qu'avec  la  libre  concurrence,  un 
jour  ou  l'autre,  le  pain  doit  être  moins  cher  qu'il  ne  le  se- 
rait avec  le  monopole  assisté  de  la  taxe.  Si  ce  résultat  ne 
s'est  pas  encore  produit,  c'est  qu'on  ne  sort  pas  du  monopole 
pour  passer  au  régime  de  la  liberté  sans  qu'il  y  ait  des  tran- 
sitions plus  ou  moins  difficiles,  et,  il  faut  le  dire,  la  situa- 
tion ambiguë  provoquée  par  la  circulaire  ministérielle,  qui 
n'interdit  pas  absolument  la  taxe,  n'est  pas  faite  pour  adou- 
cir la  transition  ;  mais  c'est  le  propre  des  gens  qui  sont  di- 
gnes de  la  liberté,  aussi  bien  dans  les  rapports  commer- 
ciaux que  dans  les  rapports  politiques,  de  savoir  souffrir 
des  embarras  momentanés  pour  arriver  à  des  satisfactions 
définitives. 
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LA  CAISSE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LES  THÉORIES 
DE  M.  DE  GIRARDIN. 

Il  septembre  1867. 


Je  n'avais  pas  l'intention  de  me  mêler  à  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  la  lettre  impériale  du  17  août,  à  propos 
des  chemins  vicinaux,  et  sur  le  commentaire  qu'en  a  fait 
M.  de  Persigny,  qui  est  le  doctrinaire  de  l'empire.  Ici,  où 
je  suis,  sur  le  bord  de  la  mer,  en  face  de  ce  grand  spectacle 
qui  repose  l'esprit  et  élève  la  pensée,  on  ne  se  préoccupe 
guère  des  agitations  de  la  politique  ni  des  moyens  employés 
pour  faire  surgir  telle  individualité  au  lieu  de  telle  autre. 
Mais  on  me  met  sous  les  yeux  un  nouveau  commentaire  du 
commentaire  de  M.  de  Persigny  lui-même;  c'est  un  article 
de  M.  de  Girardin,  dans  la  Liberté  du  30  août,  intitulé 
Y  École  funeste.  Cette  fois,  la  mesure  me  paraît  comble  : 
cet  article  contient,  à  mon  sens,  tant  d'hérésies  économi- 
ques et  politiques,  qu'il  m'est  impossible  de  le  laisser  passer 
sous  silence. 

M.  de  Girardin  est  assurément  un  esprit  fort  distingué, 
fort  courageux  surtout,  mais  il  éprouve  trop  le  besoin  de 
saisir  l'imagination  par  du  nouveau,  et  en  prenant  le  con- 
tre-pied de  ce  que  tout  le  monde  pense.  Je  ne  relèverai  rien 
de  ses  excentricités  en  politique  ;  il  en  est  bien  quelques- 
unes  pourtant  qui ,  si  elles  étaient  discutées  sérieusement, 
exciteraient  un  peu  le  sourire  de  ceux  qui  se  laissent  pren- 
dre à  ce  style  plein  d'antithèses,  où  les  mots  abondent  plus 
que  les  idées.  Je  m'en  tiens  à  l'article  que  j'ai  sous  les 
yeux. 

Il  y  a  dans  cet  article,  à  travers  les  formules  axiomati- 
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ques  et  les  images,  deux  choses  à  dégager  :  1°  une  certaine 
façon  d'entendre  l'épargne,  toute  spéciale  à  M.  deGirardin; 
2°  l'idée  qu'on  peut  toujours  emprunter  pour  faire  des  tra- 
vaux utiles,  et  que  l'État  a  particulièrement  cette  mission  ; 
c'est,  dit  M.  de  Girardin,  la  politique  de  l'avenir.  La  poli- 
tique de  l'épargne  ne  regarde  que  le  passé. 

Voyons  d'abord  la  définition  de  l'épargne.  «  Qu'est-ce 
«  que  l'épargne?  dit- il.  Ou  le  mot  ne  veut  rien  dire,  ou  il 
«  veut  dire  le  numéraire  enfoui  à  la  manière  des  Arabes, 
«  avec  cette  différence  que  les  Arabes  l'enfouissent  au  pied 
«  d'un  arbre,  tandis  que  les  disciples  de  l'école  funeste, 
«  c'est-à-dire  de  l'économie  politique,  l'enferment  dans  un 
«  tiroir.  » 

Si  c'est  là  l'idée  que  M.  de  Girardin  se  fait  de  l'épargne 
en  France  et  dans  les  pays  avancés  en  civilisation,  il  faut 
avouer  qu'il  a  fort  peu  réfléchi  sur  la  question.  — D'abord, 
l'épargne  se  compose  de  tout  autre  chose  que  de  numéraire; 
la  France  économise  un  milliard  et  demi  au  moins  par  an. 
M.  de  Girardin  se  figure-t-il  que,  ce  milliard  et  demi,  elle 
l'économise  en  métaux  précieux,  que  chaque  année  il  y  en 
a  pour  une  somme  équivalente  de  plus,  non  pas  en  circula- 
tion, mais  dans  les  tiroirs?  —  A  ce  compte,  nos  tiroirs  de- 
vraient être  bien  remplis,  car  certainement,  depuis  quinze 
ans,  nous  avons  économisé  plus  de  20  milliards  ;  et  malgré 
l'abondance  des  mines  d'or,  on  se  demande  d'où  serait  ve- 
nue une  masse  de  numéraire  aussi  considérable  que  nous 
aurions  économisée  et  thésaurisée.  Mais  cela  n'est  pas  sé- 
rieux. L'épargne  d'un  pays  civilisé  et  d'un  pays  comme  la 
France  se  compose,  je  le  répète,  de  tout  autre  chose  que 
de  numéraire.  Elle  se  compose  de  ces  mille  objets  d'utilité 
générale,  qui,  tous  les  besoins  de  l'année  satisfaits,  se  trou- 
vent en  excédant  :  ce  sont  des  étoffes,  c'est  de  la  soie,  du 
coton,  de  la  laine;  ce  sont  des  denrées  de  consommation, 
des  matières  premières;  c'est  du  fer,  de  la  houille,  du  bois, 
et  c'est  aussi  du  numéraire.  Une  partie  de  cet  excédant 
reste  disponible  pour  satisfaire  aux  besoins  plus  étendus  de 
l'année  suivante  et  pour  parer  à  l'imprévu  ;  une  autre  est 
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employée  à  nourrir,  à  vêtir,  à  défrayer  ceux  qui  font  des 
chemins  de  fer,  des  canaux,  qui  améliorent  nos  routes, 
perfectionnent  et  augmentent  ce  qu'on  appelle  à  juste  titre 
notre  outillage  industriel.  C'est  ainsi  que  chaque  année, 
depuis  douze  ans,  400  millions  par  an  ont  été  prélevés  pour 
étendre  notre  réseau  ferré,  sans  compter  les  dépenses  des 
canaux  et  des  routes.  C'est  ainsi  encore  que,  depuis  la  ré- 
forme commerciale,  il  nous  a  fallu  prendre  sur  l'épargne 
des  sommes  considérables  pour  augmenter  nos  moyens  de 
production  et  les  mettre  en  rapport  avec  les  exigences  nou- 
velles. L'éclat  et  la  grandeur  de  notre  rôle  à  l'Exposition  uni- 
verselle sont  là  du  reste  pour  montrer  que  nous  avons  fait  au- 
tre chose  de  nos  épargnes  que  de  les  déposer  dans  les  tiroirs. 
Et  d'ailleurs,  je  le  répète  encore,  cela  eût  été  mathémati- 
quement impossible,  attendu  que  la  moindre  partie  de  ces 
épargnes  se  compose  d'un  supplément  de  métaux  précieux, 
100  millions  tout  au  plus  sur  1,500  millions.  Par  consé- 
quent toute  cette  discussion  que  soutient  M.  de  Girardin 
pour  prouver  que  l'or  ne  constitue  pas  la  richesse  d'un  pays, 
et  qu'il  est  fait  pour  rouler  et  non  pour  s'amasser,  est  une 
discussion  oiseuse  qui  ne  repose  sur  rien,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  s'applique  pas  à  notre  pays. 

Voyons  maintenant  cette  autre  idée,  qu'on  peut  toujours 
emprunter  pour  faire  des  travaux  utiles.  Pour  juger  cette 
idée  h  sa  valeur,  il  ne  faut  pas  considérer  la  situation  ac- 
tuelle et  se  dire  qu'il  y  a  à  la  Banque  de  France  et  ailleurs 
une  masse  de  capitaux  inactifs  qui  seraient  beaucoup  plus 
utiles  s'ils  étaient  employés  à  faire  des  routes,  des  canaux, 
et  à  perfectionner  l'outillage  industriel.  Il  faut  savoir  que 
nous  sommes  en  ce  moment  dans  une  situation  toute  par- 
ticulière et  essentiellement  transitoire.  Les  capitaux  qui 
s'amassent  improductifs  dans  les  caves  de  la  Banque  ne 
sont  pas  en  excédant  sur  les  besoins  normaux  du  pays  ;  seu- 
lement, ces  besoins  ayant  diminué,  ils  se  trouvent  mo- 
mentanément disponibles.  De  plus,  il  y  a  une  grande  partie 
de  ces  capitaux  qui  se  sont  retirés  des  affaires,  qui  les  fuient 
pour  des  raisons  diverses  :  les  uns  parce  qu'ils  sont  ef- 
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rayés  des  ruines  qui  ont  atteint  dans  ces  dernières  années 
beaucoup  de  placements  industriels,  les  autres  parce  qu'ils 
n'ont  pas  confiance  dans  la  politique,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre  ;  ils  ne  sont  pas  inactifs  parce  qu'on  ne  leur 
trouve  pas  de  débouché,  ils  sont  inactifs  parce  qu'ils  veulent 
l'être. 

Ceux  auxquels  ils  appartiennent  savent  aussi  bien  que 
MM.  de  Persigny  et  de  Girardin  tout  le  profit  qu'on  pour- 
rait en  tirer  en  les  employant  ;  mais,  comme  ces  messieurs 
aussi,  et  instruits  surtout  par  la  polémique  ardente  de 
M.  de  Girardin,  ils  craignent  la  guerre  et  ses  périls,  et  ils 
aiment  mieux  rester  au  port  avec  leur  fortune  stationnaire 
mais  à  l'abri,  que  de  chercher  à  l'augmenter  en  l'exposant 
à  tous  les  hasards  de  la  politique  :  ils  attendent  que  les 
points  noirs  qui  couvrent  l'horizon  se  soient  dissipés,  et  ce 
ne  sont  pas  les  raisonnements  économiques  de  M.  de  Per- 
signy et  de  M.  de  Girardin  qui  les  feront  sortir  de  cette 
situation. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  tâcher  de  leur  per- 
suader, comme  c'est  du  reste  dans  les  données  probables, 
qu'ils  ont  tort  de  s'effrayer  ;  que,  malgré  toutes  les  appa- 
rences de  troubles,  malgré  tous  les  points  noirs  de  l'hori- 
zon, la  paix  prévaudra  ;  qu'elle  est  dans  les  besoins  et  dans 
les  aspirations  des  peuples,  et  qu'en  définitive,  de  nos 
jours,  en  dépit  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  les  concilia- 
bules des  souverains,  les  peuples  doivent  avoir  sur  des 
questions  de  ce  genre  le  dernier  mot  :  persuadez-leur  cela, 
au  lieu  de  toutes  ces  discussions  économiques  qui,  non- 
seulement  portent  à  faux,  mais  qui  aujourd'hui  tombent 
dans  le  vide  ;  et  alors  vous  verrez  la  situation  se  modifier 
bien  vite,  les  capitaux  reprendre  le  chemin  des  affaires  et 
de  l'industrie  ;  il  n'y  en  aura  plus  de  trop  dans  les  caisses 
de  la  Banque  ni  ailleurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour 
cela  de  leur  créer  comme  débouché  de  grands  travaux 
publics. 

La  France  a  l'emploi  de  tous  ses  capitaux  avec  la  seule 
initiative  individuelle,  et  elle  l'aura  longtemps;  elle  n'a 
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besoin  que  d'une  chose,  et  c'est  la  seule  qu'elle  doive  de- 
mander à  l'Etat  :  c'est  qu'on  lui  assure  la  tranquillité.  Il 
faut  bien  réfléchir  que  tout  l'argent  qu'on  emprunte,  on 
l'enlève  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  qui  voient  la  main- 
d'œuvre  s'élever  et  le  capital  renchérir,  et  qui  en  souffrent. 
Yous  dites  que  vous  emploierez  cet  argent  à  des  travaux 
utiles;  mais  si,  pour  donner  des  routes  à  l'agriculture, 
vous  lui  faites  payer  la  main-d'œuvre  plus  cher,  plus  cher 
aussi  le  capital  dont  elle  manque  toujours,  vous  perdez 
d'un  côté  ce  que  vous  gagnez  de  l'autre,  si  vous  ne  perdez 
pas  davantage. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'agriculture  puisse  transporter  plus 
facilement  ses  produits,  il  faut  encore  que  ces  produits,  elle 
ait  le  moyen  de  les  rendre  plus  abondants.  Le  capital  d'un 
pays  dans  une  situation  normale,  c'est  comme  le  niveau 
d'un  canal  ou  d'un  fleuve  :  si  vous  détournez  une  partie 
des  eaux  quelque  part  pour  des  besoins  exceptionnels, 
vous  faites  baisser  le  niveau  partout,  et  vous  causez  un 
préjudice  général  pour  \m  avantage  particulier.  Nous 
en  avons  eu  de  nombreux  exemples  dans  ces  dernières 
années. 

On  avait  cru,  d'après  certains  théoriciens,  qu'on  pouvait 
faire  tout  à  la  fois,  que  le  capital  delà  France  était  inépui- 
sable. On  consacrait  400  millions  par  an  aux  chemins  de 
fer,  300  en  dépenses  plus  ou  moins  stériles  de  l'Etat,  au- 
tant à  embellir  la  ville  de  Paris,  autant  à  prêter  à  l'étran- 
ger, sous  des  formes  diverses,  et  de  plus,  il  fallait  faire 
face  aux  besoins  nouveaux  et  extraordinaires  qui  naissaient 
du  développement  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
Qu'en  est-il  résulté?  Un  beau  jour  le  capital  est  devenu  si. 
rare,  il  y  a  eu  un  tel  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
et  de  toutes  choses,  que  la  consommation  a  dû  s'arrêter,  et 
qu'il  a  fallu  se  liquider  à  tout  prix  avec  des  pertes  plus  ou 
moins  considérables. 

Voilà  à  quoi  aboutit  la  théorie  des  emprunts  quand 
même  ;  et  quelle  que  soit  la  distinction  à  faire  entre 
es    emprunts    pour   travaux   publics    ou   pour   dépenses 
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stériles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sauf  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  il  n'y  a  de  réellement  fécond, 
lorsqu'il  est  bien  employé,  que  le  capital  qui  provient  de 
l'épargne.  Celui-là  ne  manque  à  personne,  et  ne  fait  défaut 
à  aucune  industrie,  il  est  bien  disponible  pour  les  amélio- 
rations qu'on  juge  utiles. 

Que  dire  maintenant  de  l'Etat  emprunteur  ? 

«  Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez  communément,  continue 
«  M.  de  Girardin,  c'est  que  les  travaux  publics  exécutés 
«  par  l'Etat  ou  pour  son  compte  profitent  à  tous  et  ne  cou- 
rt tent  finalement  rien  à  personne.  »  C'est  un  partisan  de  la 
liberté  qui  s'exprime  ainsi  !  un  homme  qui  met  son  hon- 
neur à  la  revendiquer  sous  toutes  les  formes  !  et  il  n'hésite 
pas  à  remettre  entre  les  mains  de  l'Etat  le  soin  de  faire  tous 
les  grands  travaux  publics  !  Il  ne  réfléchit  donc  pas  que  la 
première  chose  que  le  pays  y  perdra,  la  plus  grande  et  la 
plus  noble,  celle  qui  est  la  base  de  tout,  ce  sera  l'initiative 
individuelle?  La  France  périt  politiquement,  et  on  peut 
presque  dire  moralement,  sous  le  poids  d'une  centralisation 
excessive  ;  il  n'y  a  plus  de  vie  que  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistères, et  surtout  dans  ceux  du  ministère  de  l'intérieur. 
Et  voilà  qu'on  trouve  que  ce  n'est  pas  assez,  et  qu'il  faut  y 
ajouter  encore  la  dispensation  d'un  emprunt  plus  ou  moins 
considérable  pour  de  nouveaux  travaux  publics  ! 

Certes,  l'exécution  des  chemins  vicinaux  est  une  œuvre 
utile  au  premier  chef,  personne  ne  le  reconnaît  plus  que 
moi.  Mais  on  n'a  pas  le  sens  politique  si  on  ne  voit  pas  ce 
que  cette  exécution,  par  les  moyens  qu'on  propose,  peut 
coûter  à  la  France,  en  dignité,  en  indépendance,  par  l'éloi- 
gnement  du  self  government.  Une  caisse  des  travaux  pu- 
blics entre  les  mains  de  l'Etat,  pour  la  gouverner  comme  il 
l'entendra  et  en  dispenser  les  faveurs  à  son  gré,  c'est  l'a- 
néantissement du  dernier  vestige  d'émancipation  qui  pour- 
rait se  manifester  au  sein  du  suffrage  universel;  bien  fort 
sera  celui  qui  pourra  lutter  contre  l'administration  armée 
de  cette  caisse,  avec  la  candidature  officielle  !  Voilà  le  côté 
politique  de  la  question.  Il  n'y  aurait  que  celui-là,  qu'il  suf- 
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firait  pour  m'empêcher,  quant  à  moi,  qui  tieus  à  être  con- 
séquent dans  mon  amour  pour  la  liberté,  de  donner  à  l'E- 
tat l'arme  terrible  qu'on  veut  mettre  si  généreusement  et  si 
imprudemment  dans  ses  mains.  , 

Maintenant,  au  point  de  vue  économique  encore,  il  n'est 
pas  indifférent  que  l'Etat  emprunte,  même  pour  faire  de 
grands  travaux.  On  a  bientôt  dit  que  l'État  doit  emprunter. 
Emprunter,  c'est  augmenter  le  chiffre  de  la  dette  publique; 
on  pourrait  l'admettre  à  la  rigueur,  s'il  y  avait  de  la  marge 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  ;  mais,  quand, 
comme  chez  nous,  le  budget  ne  se  maintient  en  équilibre 
qu'à  grand'peine  et  qu'il  n'y  a  rien  pour  l'imprévu, 
on  n'emprunte  qu'à  condition  d'élargir  le  découvert. 
Je  sais  bien  qu'on  espère  que  les  travaux  seront  productifs, 
et  qu'ils  donneront,  et  au  delà,  l'intérêt  de  ce  qu'ils  auront 
coûté.  Cela  est  possible,  si  la  situation  reste  calme  et  régu- 
lière ;  mais  si  elle  est  traversée  par  des  agitations  politiques, 
par  des  inquiétudes,  par  la  guerre,  qui  peut  répondre  que 
les  revenus  augmenteront  en  proportion  des  dépenses?  En 
attendant,  on  restera  avec  des  découverts  plus  ou  moins 
considérables  ;  le  crédit  de  l'Etat  en  sera  atteint  et  tout  en 
souffrira.  Qu'on  interroge  les  pays  qui  sont  bien  adminis- 
trés financièrement  et  économiquement  :  l'Angleterre  et  la 
Prusse;  il  n'y  a  pas  dans  ces  pays  de  caisse  de  travaux  publics, 
et  les  excédants  des  budgets  sont  employés  chaque  année, 
en  Angleterre  au  moins,  à  diminuer  les  impôts  et  à  amortir 
la  dette.  J'avoue  que  cet  emploi  me  séduit  autant  que  celui 
préconisé  par  M.  de  Girardin,  et  l'expérience  est  là  pour 
montrer  que  la  prospérité  publique  n'en  a  pas  souffert.  Il 
en  est  de  même  en  Amérique,  dans  cette  jeune  démocratie, 
dont  M.  de  Persigny  admire  ajuste  titre  la  puissance  et  l'é- 
nergie. Le  peuple  vaut  beaucoup  en  Amérique,  parce  qu'il 
a  appris  à  ne  rien  attendre  de  l'État  et  à  ne  compter  que  sur 
lui-même. 

Enfin,  si  l'Etat  doit  être  chargé  d'exécuter  en  fait  de  tra- 
vaux tout  ce  qui  est  d'intérêt  public,  je  ne  vois  pas  où  sera  la 
limite,  et  où  son  intervention  s'arrêtera.  On  lui  propose  au- 
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jourd'hui  de  contribuer  à  faire  les  chemins  vicinaux  ;  demain 
on  lui  demandera,  au  même  titre,  d'achever  les  chemins  de 
fer,  de  bâtir  des  écoles  et  des  églises  partout  où  il  en  man- 
que, et  il  en  manque  beaucoup;  on  lui  demandera  d'avoir 
une  caisse  pour  l'agriculture,  comme  pour  les  chemins  vi- 
cinaux, car  si  les  communes  ne  peuvent  pas  emprunter  à 
plus  de  4  0/0  pour  leurs  chemins,  l'agriculture  aussi  a 
besoin  de  payer  les  capitaux  bon  marché.  Pourquoi  ne  l'as- 
sisterait-on  pas  de  la  même  manière  ?  c'est  un  intérêt  de 
premier  ordre,  et  on  ne  manquera  pas  de  gens  disposés  à 
réclamer  cette  assistance  sous  forme  de  crédit  agricole. 

L'Etat  devrait  également  se  faire  grand  manufacturier  et 
grand  producteur  pour  parer  aux  chômages  de  l'industrie, 
pour  éviter  les  interruptions  trop  brusques  du  salaire  ;  de 
cette  façon  nous  serions  environnés  de  la  main  de  l'Etat 
partout,  sa  toute-puissance  serait  complète,  et  les  rêves  du 
saint-simonisme  et  du  fouriérisme  seraient  enfin  réalisés. 
Si  c'est  là  ce  qu'on  nous  présente  comme  la  politique  de  l'a- 
veuir,  je  demande,  quant  à  moi,  qu'on  me  ramène  à  la 
politique  dupasse. 
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LA  BANQUE  D'ANGLETERRE  ET  LES  BANQUES  D'ECOSSE. 


M.  Wolowski  est  assurément  un  des  économistes  émi- 
nents  qui  ont  le  plus  contribué,  depuis  quelques  années,  à 
élucider  les  questions  de  crédit  et  de  banque,  et  qui  avaient 
le  plus  d'autorité  pour  le  faire.  Non  pas  que  tout  y  soit  clair 
et  net  aujourd'hui,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  points  en  discus- 
sion; il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  mais  enfin,  pour  les  esprits 
impartiaux  et  désintéressés,  et  c'est  toujours,  grâce  à  Dieu, 
le  plus  grand  nombre,  la  lumière  est  à  peu  près  faite  sur  les 
points  fondamentaux.  On  ne  trouverait  plus  aujourd'hui, 
dans  une  réunion  d'hommes  éclairés,  je  ne  dis  pas  une  ma- 
jorité, mais  une  minorité  sérieuse  pour  demander  la  fixité 
du  taux  de  l'escompte,  et  si  les  esprits  sont  un  peu  plus 
partagés  sur  la  question  de  l'unité  et  de  la  liberté  des  ban- 
ques d'émission,  c'est  plutôt  pour  l'honneur  des  principes 
que  pour  l'application  à  en  faire;  car,  au  point  de  vue  des 
faits,  l'expérience  est  partout  en  faveur  de  l'unité  des  ban- 
ques. Et  là  où,  par  exception,  la  liberté  d'émission  a  existé, 
elle  a  produit  plus  de  mal  que  de  bien. 

Qu'on  considère,  en  effet,  tous  les  Etats  de  l'Europe,  les 
plus  libres  comme  les  moins  libres,  les  plus  avancés  sous  le 
rapport  du  progrès  commercial  comme  ceux  qui  le  sont  le 
moins,  on  trouve  partout  ou  à  peu  près  une  seule  banque 
ayant  le  droit  d'émettre  les  billets  au  porteur;  et  chaque  fois 
que  la  question  a  été  soumise  à  des  enquêtes,  à  des  débats 
contradictoires,  soit  devant  l'opinion,  soit  devant  les  pou- 
voirs constitués,  l'unité  des  banques  d'émission  est  toujours 
sortie  triomphante.  Il  y  a  même  ceci  de  particulier  en  An- 
gleterre, et  l'exemple  a  de  la  valeur,  que  ce  pays,  qui  s'est 
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élevé  successivement  des  restrictions  les  plus  absolues  à  la 
liberté  la  plus  complète  en  fait  d'industrie  et  de  commerce, 
a  suivi  une  marche  tout  opposée  en  ce  qui  concerne  les  ban- 
ques d'émission.  Il  a  eu  autrefois,  sur  ce  point,  la  liberté 
presque  complète,  et,  ayant  vu  les  effets  qu'elle  avait  pro- 
duits, il  en  est  arrivé,  d'expérience  en  expérience,  à  organi- 
ser un  certain  monopole  en  faveur  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, monopole  aggravé  encore  par  les  restrictions  de  l'acte 
de  1844. 

Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  concluant  que  cet  exem- 
ple. —  Nous  ne  sommes  pas  partisan  des  restrictions  de 
l'acte  de  1844;  nous  croyons  quelles  dépassent  le  but,  et, 
sous  ce  rapport,  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'exprimer 
notre  dissentiment  avec  M.  Wolowski  ;  mais  il  n'en  est  pa 
moins  vrai  que  ce  sont  les  écarts  successifs  de  la  libre  con- 
currence en  fait  d'émission  qui  ont  amené  les  sévérités  qui 
existent  aujourd'hui  chez  nos  voisins.  On  peut  se  plaindre 
de  l'acte  de  1844  ;  mais  personne  ne  réclame  contre  le  mo- 
nopole de  la  Banque  d'Angleterre.  Chez  nous,  où  la  théorie 
domine  plus  que  la  pratique,  on  part  de  cette  idée  que  la 
liberté  et  la  concurrence  étant  excellentes  en  toutes  choses, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  exception  pour  l'émission  des  bil- 
lets au  porteur;  que  c'est  une  industrie  comme  une  autre; 
on  met  en  avant  la  science  économique,  qui  établit  que  le 
billet  de  banque  au  porteur  n'est  pas  de  la  monnaie,  mais 
bien  une  promesse  de  payer ,  comme  le  billet   à  ordre, 
comme  la  lettre  de  change,  et  que,  de  même  qu'on  n'a  ja- 
mais refusé  à  personne  le  droit  de  mettre  son  papier  en  cir- 
culation, sous  forme  de  billet  à  ordre  ou  de  lettre  de  change, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  l'interdirait  sous  forme  de  billet 
payable     vue  et  au  porteur.  C'est,  dit-on,  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  de  l'industrie,  et  n'y  eût-il  pas  d'autre  ar- 
gument pour  condamner  l'émission  privilégiée,  celui-là  seul 
suffirait. 

Le  papier  de  banque  n'est  pas  de  la  "monnaie  :  il  n'est 
qu'une  promesse  de  payer.  Soit;  je  le  reconnais,  et  personne 
ne  le  contestera,  d'après  la  rigueur  des  principes  ;  mais  si 
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on  est  de  bonne  foi  et  qu'on  sorte  de  l'abstraction  économi- 
que pour  voir  les  choses  comme  elles  sont,  on  admettra 
aussi  que  si  le  billet  au  porteur  n'est  pas  de  la  monnaie  au 
point  de  vue  des  principes,  il  en  joue  tout  à  fait  le  rôle  dans 
l'application  ;  et  c'est  là  le  point  essentiel  à  considérer. 

Quand  je  paye  avec  un  billet  à  ordre  ou  avec  une  lettre 
de  change,  je  ne  suis  point  libéré;  la  personne  qui  a  mon 
papier  entre  les  mains  conserve  son  recours  contre  moi  et 
contre  ceux  qui  l'ont  endossé,  s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance. 
Voilà  la  promesse  de  payer  qui  n'est  pas  de  la  monnaie. 
Tandis  que  si  je  remets  un  billet  au  porteur  de  la  Banque 
de  France  ou  de  toute  autre,  et  que  ce  billet  soit  accepté,  je 
suis  parfaitement  libéré,  et  celui  qui  le  possède  n'aura  de 
recours  que  contre  l'établissement  qui  l'aura  émis.  C'est 
cette  libération  possible  par  la  remise  d'un  billet  au  porteur 
qui,  dans  la  pratique,  donne  à  ce  billet  la  qualité  de  mon- 
naie; il  ne  circule  qu'à  cette  condition.  Cette  vérité  me  pa- 
raît tellement  claire  que  je  la  crois  en  dehors  de  toute  dis- 
cussion. 

Or  si,  dans  la  pratique,  le  billet  au  porteur  fait  l'office 
de  monnaie,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'émission  de 
la  monnaie  doit  être  une  industrie  libre,  ou  s'il  y  a  avantage 
à  ce  qu'elle  soit  entre  les  mains  de  l'État.  Si  l'émission  de 
la  monnaie  est  une  industrie  libre,  comme  toute  autre,  la 
théorie  doit  s'appliquer  aussi  bien  à  la  monnaie  métallique 
qu'à  la  monnaie  fiduciaire.  Pourquoi  des  particuliers,  pour- 
quoi des  banquiers  n'émettraient-ils  pas  en  or  ou  en  argent 
des  pièces  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminé,  que  chacun 
serait  libre  de  recevoir  ou  de  refuser,  et  qui  serviraient  d'é- 
quivalent dans  les  échanges?  —  Rien  ne  s'y  oppose  absolu- 
ment ;  la  liberté  demanderait  même  qu'il  en  fût  ainsi  ;  et 
cependant,  en  fait,  cette  liberté  n'existe  nulle  part.  Nulle 
part  les  particuliers  n'ont  le  droit  d'émettre  de  la  monnaie 
métallique  ;  partout,  au  contraire,  on  a  considéré  ce  droit 
comme  un  droit  régalien  qui  appartient  exclusivement 
à  l'Etat  et  qu'il  ne  peut  que  déléguer,  sous  sa  responsabi- 
lité!; ^a  raison  en  est  facile  à  concevoir  : 
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Quelque  partisan  qu'on  soit  de  la  liberté  absolue  et  de  la 
non-intervention  de  l'État  dans  les  affaires  commerciales, 
on  est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas  où  cette 
intervention  est  absolument  nécessaire,  et  l'émission  de  la 
monnaie  est  de  ce  nombre. 

Il  faut  à  la  monnaie  deux  choses  :  l'unité  et  la  garantie. 
L'unité,  personne  ne  peut  l'établir  que  l'État  ;  lui  seul  a 
qualité  pour  l'ordonner  et  la  maintenir  ;  et  quant  à  la  ga- 
rantie, quel  est  l'individu,  quelque  respectable  qu'il  soit, 
qui  pourra  inspirer  la  même  confiance  que  l'État,  qui 
pourra  certifier  avec  la  même  autorité  que  la  monnaie  mé- 
tallique qu'il  met  en  circulation  a  bien  le  titre  et  le  poids 
qu'il  indique,  et  par  suite  la  valeur?  On  a  senti  qu'il  y 
avait  là  un  intérêt  de  premier  ordre,  et  partout  l'émission 
de  la  monnaie  a  été  placée  au  nombre  des  services  publics 
que  TÉtat  seul  doit  accomplir.  Eh  bien,  si  cela  est  vrai  de 
la  monnaie  métallique,  je  défie  qu'on  me  donne  une  raison 
sérieuse  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  du  billet  au  por- 
teur, du  moment  qu'on  reconnaît,  et  on  est  forcé  de  le 
reconnaître,  que  ce  billet  joue  tout  à  fait  le  rôle  de  mon- 
naie. 

Prétendra-t-on  que  l'unité,  excellente  et  de  première 
nécessité  pour  la  monnaie  métallique,  ne  l'est  pas  au  même 
degré  pour  la  monnaie  fiduciaire  ;  que  plusieurs  banques 
ayant  droit  d'émission  feront  mieux  accepter  leurs  billets 
qu'une  seule  agissant  par  délégation  de  l'État  ;  que  les 
billets  ainsi  émis  seront  mieux  garantis  et  plus  sûrs? 
Tous  ces  points  ont  été  soutenus  et  discutés,  mais  ils  ne 
l'ont  jamais  été,  à  mon  avis,  de  façon  à  entraîner  les  es- 
prits désintéressés.  Tous  les  précédents  historiques  ont  dé- 
montré, au  contraire ,  que  chaque  fois  qu'on  a  voulu 
appliquer  la  théorie  et  laisser  la  liberté  d'émission,  les  abus 
ont  suivi  de  près  et  ont  été  inévitables. 

Il  y  a  pourtant  un  argument  que  les  partisans  de  la  li- 
berté d'émission  s'obstinaient  à  invoquer,  et  qui  était 
comme  le  dernier  retranchement  derrière  lequel  s'abritaient 
leurs  théories  :  c'était  celui  des  banques  d'Ecosse.   Les 
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banques  d'Ecosse,  disait-on,  vivent  sous  le  régime  de  la  li- 
berté, il  n'y  a  point  de  monopole  pour  l'émission  des  billets 
au  porteur,  et  cependant  ces  banques  sont  très-solides,  la 
circulation  fiduciaire  y  est  très-assurée,  et  le  pays  est  ar- 
rivé, grâce  à  ce  régime,  à  un  grand  état  de  prospérité.  On 
allait  même  jusqu'à  dire  que  si  l'agriculture,  dans  cette 
heureuse  contrée,  trouve  des  capitaux  qui  lui  manquent 
ailleurs,  c'est  à  la  liberté  des  banques  qu'elle  le  doit,  et  que 
par  le  fait  de  la  concurrence  l'argent  y  est  toujours  moins 
cher  qu'ailleurs.  Les  banques  d'Ecosse  étaient  le  grand  che- 
val de  bataille  de  la  discussion. 

Eh  bien,  si  on  veut  se  donner  la  peine  de  lire,  dans  le 
dernier  ouvrage  de  M.  Wolowski,  l'étude  approfondie  et 
consciencieuse  qu'il  a  faite  de  ces  banques,  on  verra  qu'on 
s'est  nourri  d'illusions,  et  que  les  banques  d'Ecosse  ne  sont 
pas  du  tout  ce  qu'on  s'imagine. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  liberté,  les  banques  qui 
ont  aujourd'hui  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur, 
en  Ecosse,  sont  au  nombre  de  douze  après  avoir  été  au 
nombre  de  dix-huit.  L'acte  de  1844,  appliqué  à  ce  pays,  et 
qui  est  devenu  la  loi  de  décembre  1845,  a  respecté  celles 
qui  existaient,  mais  il  a  défendu  d'en  établir  d'autres,  e 
celles  qui  ont  péri,  se  sont  fusionnées,  ou  se  sont  liquidées 
depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  remplacées,  ce  qui,  je  le 
répète,  en  a  réduit  le  nombre  à  douze.  Par  conséquent, 
c'est  une  singulière  exagération  que  de  venir  dire  qu'il  y  a 
en  Ecosse  la  liberté  pour  les  banques  d'émission  ;  il  y  a  seu- 
lement la  pluralité  avec  monopole  pour  celles  qui  existent. 
Maintenant,  à  quel  résultat  arrive-t-on  ? 

Avec  ses  douze  banques  d'émission  munies  de  succur- 
sales, l'Ecosse  a  une  circulation  fiduciaire  de  4  millions  de 
liv.  sterl.,  ou  100  millions  de  francs,  dont  la  moitié  est 
couverte  par  une  réserve  en  espèces  métalliques.  C'est  donc 
une  économie  de  50  millions  de  francs  que  procure  à 
l'Ecosse  le  système  de  la  pluralité.  Est-ce  bien  là  ce 
qui  a  pu  la  conduire  au  degré  de  prospérité  où  elle  est? 
Pour   être    convaincu    du   contraire,  on   n'a  qu'à  exami- 
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ner  la  nature  des  ressources  dont  les  banques  disposent. 
Elles  vivent  sur  un  crédit  fiduciaire  de  50  millions  et 
elles  ont  en  moyenne  1,500  millions  de  dépôts.  En 
supposant  que  la  différence  entre  l'intérêt  qu'elles  boni- 
fient aux  déposants  et  celui  qu'elles  retirent  de  l'emploi 
des  fonds  soit  de  1  0  0.  et  elle  n'est  pas  moindre ,  cela 
donne  un  bénéfice  de  lo  millions,  tandis  que  les  oO  mil- 
lions de  la  circulation  fiduciaire,  même  utilisés  constam- 
ment à  o  0  0,  ne  donneraient  que  2  millions  \/2.  Ce  n'est 
donc  pas  à  l'émission  des  billets  au  porteur  que  les  banques 
d'Ecosse  doivent  leur  succès,  mais  aux  dépôts  alimentés 
par  l'épargne.  Ces  ressources-là  seules  sont  fécondes  et 
progressives,  seules  elles  ont  produit  les  miracles  de  pros- 
périté de  l'Ecosse,  et  elles  les  produiront  partout  où  elles  se- 
ront utilisées  sur  la  même  échelle.  La  preuve  qu'il  en  est 
ainsi,  c'est  que,  si  l'on  regarde  en  arrière,  à  vingt-cinq  ans 
de  distance  seulement,  on  trouve  qu'il  y  avait  déjà  en  1842 
ou  43  à  peu  près  la  même  circulation  fiduciaire  qu'aujour- 
d'hui, sinon  une  plus  grande,  tandis  que  les  dépôts  repré- 
sentaient tout  au  plus  7  ou  800  millions.  Les  dépôts  ont 
doublé  depuis  cette  époque,  et  la  circulation  fiduciaire  ne 
s'est  pas  élevée,  si  elle  n'a  pas  diminué. 

En  indiquant  que  les  banques  d'Ecosse  n'avaient  jamais 
plus  de  30  millions  de  monnaie  fiduciaire  non  couverts  par 
des  espèces,  M.  Wolowski  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
que  ce  n'est  pas  avec  ces  ressources  qu'elles  prêtent  leur 
concours  à  l'agriculture.  Il  n'y  a  pas  en  Ecosse  plus  qu'ail- 
leurs de  banques  agricoles,  il  y  a  des  banques  qui  prêtent 
leur  assistance  à  l'industrie  et  au  commerce  sous  forme 
d'escompte;  puis  des  banques,  les  mêmes  généralement, 
qui  ouvrent  un  crédit  très-limité  à  tout  individu  qui  le  de- 
mande sur  la  foi  de  son  honorabilité  personnelle  et  sous  la 
caution  de  deux  personnes  parfaitement  solvables.  L'agri- 
culture participe  à  ces  escomptes  et  à  ces  crédits  comme 
toute  autre  industrie  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  crédit  spécial 
pour  elle.  —  Qui  empêche  qu'il  en  soit  ainsi  en  France? 
Est-ce  le  défaut  de  liberté  dans  l'émission  des  billets?  Il 
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serait  puéril  de  le  dire.  C'est  tout  simplement  parce  qu'en 
France  les  mœurs  sont  différentes,  que  l'agriculture  n'est 
pas  établie  sur  des  bases  commerciales,  comme  elle  l'est  en 
Ecosse,  qu'elle  n'a  pas  la  même  régularité,  la  même  ponc- 
tualité dans  ses  opérations.  —  Mais  que  demain  l'agricul- 
teur français,  un  agriculteur  sérieux  et  solvable,  bien  en- 
tendu, fasse  un  billet  de  commerce  à  trois  ou  six  mois,  et 
je  lui  réponds  que,  même  sans  la  liberté  des  banques  d'é- 
mission, dans  l'état  actuel  de  notre  crédit,  fort  imparfait,  je  le 
reconnais,  il  trouvera  à  le  faire  escompter  à  un  taux  modéré, 
et,  s'il  le  veut,  à  le  faire  arriver  jusqu'à  la  Banque  de  France. 
Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  les  crédits  ouverts,  les  cash 
accounts,  comme  on  les  appelle  en  Ecosse,  et  dont  profite 
l'agriculteur.  C'est  un  genre  d'opérations  particulières  à  ce 
pays;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cela  tienne  à  la  pluralité 
des  banques  d'émission  ni  même  à  l'organisation  des  ban- 
ques en  général,  cela  tient  tout  simplement  à  la  différence 
des  mœurs  et  à  la  possibilité  où  l'on  est  dans  un  petit  pays 
d'exercer  un  contrôle  incessant  sur  les  opérations  et  les  ha- 
bitudes des  gens  auxquels  les  crédits  sont  ouverts,  crédits 
du  reste  fort  limités. 

On  ne  commet  pas  une  erreur  moins  grande  lorsqu'on 
parle  du  bon  marché  auquel  les  banques  d'Ecosse  prêtent 
leurs  capitaux.  M.  Wolowski  a  relevé  avec  soin,  dans  des 
tableaux  fort  instructifs,  le  taux  d'intérêt  perçu  par  ces 
banques  depuis  un  grand  nombre  d'années.  On  voit  qu'en 
général  le  taux  se  règle  sur  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, qu'il  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de  4  p.  100 
pour  les  avances,  et  qu'il  s'est  quelquefois  élevé,  dans  les 
moments  critiques,  à  6  1/2,  7,  8  et  même  9  p.  100.  Le 
taux  des  escomptes  a  suivi  la  même  marche.  Ce  n'est  donc 
ni  par  l'abondance  des  ressources  que  procure  l'émission, 
ni  par  le  bon  marché  exceptionnel  des  capitaux ,  que  les 
banques  d'Ecosse  travaillent  à  la  prospérité  du  pays  ;  c'est 
tout  simplement  parce  qu'elles  ont  su  y  provoquer  l'épar- 
gne sur  la  plus  grande  échelle  et  l'utiliser  ensuite.  Tout  le 
miracle  est  là,  et  il  n'est  pas  ailleurs. 
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Il  y  a  nn  mot  à  dire  encore  pour  réduire  à  sa  juste  valeur 
l'argument  qu'on  tire  de  la  solidité  des  banques  d'Ecosse, 
c'est  que  le  système  qui  les  régit  ne  peut  pas  être  considéré 
en  lui-même,  abstraction  faite  de  l'appui  sur  lequel  il  re- 
pose; cet  appui,  c'est  la  Banque  d'Angleterre;  quand  les 
jours  de  crise  arrivent,  qu'on  redemande  les  dépôts  et  que 
les  billets  viennent  au  remboursement,  que  font  les  banques 
d'Ecosse  ?  —  Trouvent-elles  en  elles-mêmes  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  exigences  ?  Nullement.  Elles 
tirent  sur  la  Banque  d'Angleterre  au  moyen  de  papier  sur 
Londres  dont  elles  ont  muni  leur  portefeuille,  se  font  en- 
voyer les  espèces  qui  leur  manquent  et  elles  contribuent 
souvent  à  augmenter  les  crises,  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment en  1857,  lors  de  la  faillite  de  the  Western  bankof 
Glasgow.  —  Supposez  que  la  Banque  d'Angleterre  n'existe 
pas  et  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  part  un  réservoir  privilégié 
où  elles  puissent  s'adresser,  sur  quoi  s'appuieraient-elles  en 
temps  de  crise?  où  se  procureraient-elles  la  monnaie  métal- 
lique dont  elles  auraient  besoin  ?  Elles  seraient  évidemment 
aux  prises  avec  les  plus  graves  embarras,  et  il  n'est  pas  bien 
sûr  que  toutes  résistassent.  Par  conséquent,  je  le  répète,  le 
système  des  banques  d'Ecosse  ne  peut  pas  être  considéré 
en  lui-même;  ce  sont  des  satellites  qui  gravitent  autour  de 
l'astre  principal,  qui  est  la  Banque  d'Angleterre.  Suppri- 
mez la  Banque  d'Angleterre,  et  immédiatement  le  sys- 
tème se  trouve  en  péril.  Il  ne  pourrait  plus  fonctionner 
comme  il  fonctionne,  il  serait  obligé  de  conserver  des  ré- 
serves plus  fortes  pour  parer  aux  besoins  imprévus,  et  la 
première  conséquence  qui  en  résulterait  serait  de  diminuer 
encore  le  chiffre  de  l'émission. 

Voilà  l'enseignement  qui  résulte  du  dernier  livre  de 
M.  Wokrwski,  livre  plein  de  lumière  et  de  faits,  et  qui  vient 
confirmer  tout  ce  qu'il  avait  déjà  soutenu  dans  ses  précé- 
dentes publications,  dans  son  livre  sur  la  question  des  ban- 
ques, dans  sa  déposition  à  l'enquête,  etc.  Quiconque  le  lira 
sans  parti  pris,  avec  le  seul  désir  de  s'éclairer  sur  la  ques- 
tion, y  trouvera  une  démonstration  puissante  des  théories 
que  nous  venons  d'indiquer. 
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LA  CONVERSION  DES  BONS  DE  DÉLÉGATION 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

10  décembre  1867. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

On  se  rappelle  l'émoi  que  produisit,  dans  le  cours  de  la 
dernière  session  du  Corps  législatif,  la  révélation  inattendue 
des  bons  de  délégation  que  la  Ville  de  Paris  avait  fait  es- 
compter au  Crédit  foncier  jusqu'à  concurrence,  croyait-on, 
de  300  millions,  et,  en  réalité,  de  plus  de  400.  On  se  rap- 
pelle aussi  la  discussion  qui  s'ensuivit  et  la  thèse  spécieuse 
soutenue  par  M.  le  ministre  d'Etat,  disant  que  l'escompte 
de  ces  bons  ne  constituait  pas  un  emprunt,  à  proprement 
parler;  que  cela  rentrait  dans  le  cadre  des  actes  adminis- 
tratifs permis  aux  municipalités,  en  vertu  d'une  circulaire 
émanée  du  ministère  de  l'intérieur  en  1864,  circulaire  dé- 
clarant que,  jusqu'à  un  délai  de  six  ans,  les  communes 
pouvaient  engager  leurs  revenus  sans  y  être  autorisées  par 
une  loi. 

Il  faut  l'avouer,  cette  thèse  ne  satisfit  pas  du  tout  les  es- 
prits. On  resta  convaincu  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
avait  singulièrement  outre-passé  ses  pouvoirs  en  émettant 
ces  bons,  et,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  on  ne 
put  pas  considérer  comme  un  acte  administratif  l'enga- 
gement des  finances  de  la  Ville  pour  sept  à  huit  ans  jusqu'à 
concurrence  de  400  millions.  —  L'imprévoyance  excessive 
de  cet  engagement,  son  irrégularité,  sautaient  aux  yeux  de 
tous.  —  On  renfermait  ceux  qui  contestaient  qu'il  y  eût  em- 
prunt dans  le  dilemme  suivant,  que  nous,  avons  proposé 
nous-même  dans  une  première  lettre  sur  la  question  :  ou 
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les  bons  de  délégation  sont  un  emprunt  fait  par  une  com- 
mune, et  le  Crédit  foncier  qui,  par  la  loi  de  1860,  est  auto- 
risé à  prêter  aux  communes,  a  pu  régulièrement  les  escomp- 
ter ;  ou  ce  ne  sont  pas  des  emprunts  faits  par  une  commune, 
alors  le  Crédit  foncier  était  sans  qualité  pour  les  prendre, 
il  a  commis  une  irrégularité  manifeste  en  les  escomptant 
et  en  émettant  des  obligations  pour  des  sommes  équiva- 
lentes. Il  était  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme,  et  dif- 
ficile de  ne  pas  songer  un  jour  ou  l'autre  à  régulariser  la 
situation.  C'est,  il  paraît,  ce  qu'on  veut  faire  aujourd'hui. 

Voici  quelles  seraient  les  bases  de  l'arrangement  projeté  : 
la  Ville  convertirait  en  un  emprunt  amortissable  en  cin- 
quante ans,  durée  ordinaire  des  prêts  faits  par  le  Crédit 
foncier,  les  400  millions  qu'on  lui  a  escomptés  sous  forme 
de  bons  de  délégation  et  qui  sont  remboursables  dans  un 
délai  de  huit  ans  ;  l'annuité  consentie  pour  opérer  cet  amor- 
tissement serait,  dit-on,  de  S, 60  0/0,  de  sorte  que  la  Ville, 
au  lieu  d'avoir  à  trouver  une  soixantaine  de  millions  par 
an,  pendant  huit  ans,  pour  faire  face  au  remboursement  de 
ses  bons,  n'aurait  plus,  pour  le  même  objet,  qu'à  en  trou- 
ver environ  22,  ce  qui  lui  laisserait  la  disponibilité  de  la 
différence,  soit  38  millions  de  ressources  nouvelles.  Là- 
dessus,  elle  abandonnerait  pour  20  millions  de  taxes  de 
l'octroi,  portant  principalement  sur  les  houilles,  les  bois- 
sons et  autres  objets  de  denrées  alimentaires  ou  de  con- 
sommation industrielle.  Les  usiniers,  qui  n'ont  pas  obtenu 
satisfaction  devant  les  tribunaux,  l'obtiendraient  de  cette 
façon  ;  et  les  consommateurs  y  gagneraient  de  voir  réduire 
sensiblement  les  droits  sur  des  choses  de  première  nécessité 
qui  les  intéressent  au  plus  haut  degré,  comme  le  vin  et  les 
boissons. 

On  ne  peut  évidemment  qu'approuver  cette  mesure.  D'a- 
bord elle  donne  satisfaction  à  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
journal,  soit  lorsqu'on  y  a  pris  la  défense  des  industriel? 
qui  avaient  à  souffrir  du  nouveau  régime  qu'on  leur  impo- 
sait, soit  lorsqu'on  représentait  à  M.  le  préfet,  malgré  ses 
communiqués,  qu'il  avait  une  situation  financière  trop  ten- 
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due  et  qu'il  lui  serait  impossible  de  la  supporter  longtemps. 

Pour  les  usiniers,  c'était  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Si  le  droit  strict,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les  tribunaux,, 
était  pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  on  reconnaîtra  du  moins 
que  l'équité  était  tout  entière  pour  eux  ;  car  enfin,  le  jour 
où  ils  ont  établi  leurs  usines  aux  portes  de  Paris,  c'était  ap- 
paremment pour  être  affranchis  des  taxes  de  l'octroi,  et  ré- 
gler leur  production  en  conséquence.  —  Et  parce  qu'il 
plaît  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  d'accord  avec  le  législateur, 
de  reculer  les  barrières  de  la  ville,  ils  seraient  sacrifiés  sans 
indemnité,  il  leur  faudrait  être  soumis  à  ces  taxes,  quel 
que  soit  le  trouble  qui  en  résulte  pour  leurs  intérêts  ! 

Evidemment  il  y  avait  là  quelque  chose  à  faire  ;  et  ce 
journal  doit  s'estimer  heureux  d'avoir  contribué,  pour  sa 
part,  à  un  acte  de  réparation  légitime. 

ïl  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  découvert  de  la 
ville  de  Paris  par  les  bons  de  délégation.  Quoi  !  on  trouve 
exorbitant,  et  nous  le  trouvons  le  premier,  qu'un  État 
comme  la  France  ait  une  dette  flottante  d'un  milliard,  dette 
qui  en  réalité  n'est  exigible  que  jusqu'à  concurrence 
de  350  à  400  millions,  le  reste  étant  composé  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  et  autres  employés  de  l'État 
et  des  fonds  des  communes,  des  établissements  publics  qui 
restent  presque  toujours  au  même  chiffre,,  on  trouve 
cette  exigibilité  incessante  de  350  millions  un  danger 
pour  l'État,  on  le  presse  de  la  convertir,  pour  sortir  des 
embarras  que  lui  crée  une  pareille  situation,  et  la  ville  de 
Paris,  elle,  aurait  pu  rester  avec  une  dette  flottante  plus  con- 
sidérable !  car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, ces  400  millions 
de  bons,  dont  le  remboursement  est  échelonné  sur  une  pé- 
riode de  six  ou  huit  ans,  constituent  bien  une  dette  flot- 
tante, et,  si  on  y  ajoute  les  80  ou  100  millions  de  la  Caisse 
des  travaux  publics,  d'autres  engagements  à  des  termes  plus 
ou  moins  rapprochés  qu'on  prend  vis-à-vis  des  propriétaires 
qui  consentent  à  être  indemnisés  par  des  annuités,  on  ar- 
rive à  un  chiffre  beaucoup  plus  gros  que  celui  de  la  dette 
réellement  exigible  de  l'État. 
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Or,  il  n'était  pas  admissible  un  instant  qu'en  dehors  de 
l'irrégularité  de  la  forme  la  Ville  pût  rester  sous  le  coup  de 
pareils  engagements  ;  à  la  première  difficulté,  son  crédit  en 
aurait  été  atteint,  et  de  graves  responsabilités  auraient  me- 
nacé ceux  qui  l'auraient  ainsi  compromis. 

Maintenant,  cette  situation  étant  régularisée,  les  bons  de 
délégation  convertis  et  la  réduction  de  20  millions  de  taxes 
de  l'octroi  consentie,  quelles  vont  être  les  ressources  finan- 
cières de  la  Ville  ?  C'est  là  un  point  fort  délicat  à  éclaircir. 
Le  budget  de  la  Ville  se  compose  de  trois  éléments  : 

1°  Du  budget  ordinaire  ; 

2°  Du  budget  extraordinaire  ; 

3°  Du  budget  sur  ressources  spéciales. 

Ce  dernier  budget  est  appelé  à  disparaître,  si  la  Ville 
n'emprunte  rien  en  dehors  de  la  conversion,  car  il  est  pro- 
bable que  les  ressources  des  emprunts  précédents  qui  com- 
posent ce  budget  seront  absorbées  à  la  fin  de  1868  ;  restent 
le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire.  Dans  les 
prévisions  pour  1867,  le  budget  ordinaire  se  soldait  avec 
un  excédant  de  47  millions  qui,  ajoutés  aux  12  millions 
que  devaient  produire  les  ventes  d'immeubles  et  de  terrains 
en  1867,  formaient  un  total  de  59  millions  appliqué  au 
budget  extraordinaire.  Il  faudra  en  défalquer,  en  1868  : 

1°  22  millions  pour  la  charge  annuelle  de  la  conversion 
des  bons,  amortissement  compris;' 

2°  8  millions  environ  pour  l'amortissement  des  autres 
emprunts,  que,  par  un  étrange  procédé  de  comptabilité, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  l'habitude  de  mettre  à  la  charge 
du  budget  extraordinaire; 

3°  La  diminution  qui  résultera  de  l'abaissement  des 
droits  d'octroi.  Nous  avons  dit  que  l'abaissement  projeté 
était  de  20  millions  ;  il  se  peut  qu'avec  la  plus-value  de  la 
richesse  publique,,  avec  la  progression  naturelle  qu'acquiè- 
rent les  impôts,  lorsqu'ils  sont  réduits,  la  réduction  défini- 
tive ne  soit  pas  de  plus  de  15.  Voilà  toujours  45  millions  à 
retrancher  de  l'actif  disponible  sur  les  ressources  extraordi- 
naires du  budget.  Cela  étant,  on  se  demande  comment  M.  le 
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Préfet  va  faire  pour  continuer  ses  travaux;  il  n'est  pas  ha- 
bitué à  se  mouvoir  dans  un  cadre  aussi  étroit,  et  le  pro- 
gramme des  transformations  de  la  capitale  n'a  pas  l'air  d'être 
terminé. 

J'avoue,  quant  à  moi,  que  c'est  là  la  moindre  de  mes 
préoccupations;  j'admire,  comme  tout  le  monde,  les  grandes 
artères  que  M.  le  Préfet  ouvre  à  la  circulation  publique,  les 
squares  qu'il  établit,  et  toutes  les  magnificences  dont  il  orne 
Paris;  mais  quand  je  pense  au  prix  que  coûtent  toutes  ces 
belles  choses  et  aux  troubles  économiques  et  financiers  qui 
en  résultent,  mon  admiration  diminue  beaucoup.  Ceux  qui 
prétendent  que  sans  ces  grandes  artères  la  circulation  serait 
devenue  impossible  à  Paris ,  et  qui  en  expliquent  la  né- 
cessité par  l'encombrement  qui  y  existe  aussitôt  qu'elles 
sont  ouvertes,  ceux-là  ont-ils  bien  réfléchi  à  la  cause  de  ces 
encombrements?  n'ont-ils  pas  constaté  que  la  plupart  nais- 
saient des  travaux  eux-mêmes  ?  Parcourez  à  toute  heure  du 
jour  la  rue  de  Rivoli,  les  boulevards,  la  rue  Lafayette,  etc., 
vous  y  trouverez  un  grand  nombre  de  charrettes  transpor- 
tant des  matériaux  de  construction,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  —  Et  comme  ces  charrettes  tiennent  générale- 
ment le  milieu  de  la  chaussée  et  vont  au  pas,  elles  produi- 
sent des  encombrements  qui  seraient  sensiblement  diminués 
sans  elles.  —  Avant  les  grandes  artères,  il  y  avait  une  masse 
de  rues  aujourd'hui  supprimées  ou  désertes,  dans  lesquelles 
la  circulation  s'engageait,  et  nous  ne  sachons  pas  que  les 
embarras  y  fussent  plus  grands  qu'aujourd'hui.  —  Par  con- 
séquent, c'est,  dans  l'espèce,  une  pétition  de  principes  que 
d'invoquer  les  encombrements  à  l'appui  de  la  nécessité  des 
grandes  artères;  c'est  l'ouverture  des  grandes  artères  qui  en 
fait  naître  une  grande  partie. 

Mais  ce  qui  nous  touche  beaucoup  plus  que  cette  considé- 
ration, c'est  le  gaspillage  immense  de  capitaux  auquel  don- 
nent lieu  les  goûts  de  magnificence  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine*  Les  maisons  qu'on  démolit  si  facilement  pour  en  re- 
bâtir d'autres  représentaient  des  sommes  considérables,  des 
milliards  peut-être.  C'était  le  produit  d'une  épargne  qui  se 
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trouvait  ainsi  immobilisée  et  qui  avait  sa  destination,  son 
utilité.  —  Un  caprice  de  l'édilité  parisienne  vient  détruire 
tout  à  coup  ces  milliards  comme  s'ils  n'étaient  rien,  et  les 
remplace  par  d'autres  milliards  qu'elle  prélève,  sur  quoi? 
sur  l'industrie,  sur  l'agriculture,  sur  le  commerce,  sur  tout 
ce  qui  s'alimente  des  capitaux  disponibles.  Ah  !  si  l'on  fai- 
sait le  compte  de  ce  qu'a  coûté  cette  reconstruction  de  Paris 
dans  les  conditions  où  elle  a  eu  lieu,  sans  ménagement  au- 
cun pour  le  temps,  sans  souci  des  ressources  disponibles, 
sans  qu'on  se  soit  préoccupé  de  la  main-d'œuvre,  qu'on 
fait  monter  artificiellement,  des  bras  qu'on  enlève  aux 
campagnes,  on  en  serait  effrayé,  et  on  se  dirait  qu'il  eût  été 
beaucoup  plus  sage  d'aller  moins  vite,  et  de  ne  pas  engager 
aussi  témérairement  qu'on  l'a  fait  les  Finances  de  la 
Ville. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  effrayé,  quant  à  nous,  de  la 
portion  congrue  à  laquelle  va  se  trouver  réduit  M.  le  Préfet, 
après  les  projets  dont  on  parle,  si  tant  est  qu'il  s'y  trouve 
réduit,  car  rien  n'est  plus  fécond  que  son  esprit  pour  y 
échapper.  Le  Corps  législatif  croyait  l'avoir  arrêté,  lorsqu'il 
limitait  à  100  millions,  puis  à  80,  les  bons  que  la  caisse  des 
travaux  publics  serait  autorisée  à  émettre,  et  immédiate- 
ment on  en  créait  pour  400  millions,  sous  une  autre  forme. 
Rien  ne  nous  garantit  d'une  façon  absolue  qu'on  res- 
tera dans  les  limites  que  nous  indiquons  ;  cependant,  après 
l'expérience  qu'on  vient  de  faire,  avec  la  difficulté  que  trou-* 
vera  désormais  M.  le  Préfet  à  faire  escompter  de  nouveaux 
bons,  il  est  permis  de  supposer  qu'on  sera  un  peu  plus  pru- 
dent à  l'avenir,  et  que,  si  on  a  besoin  de  ressources  extraor- 
dinaires, on  les  demandera  purement  et  simplement  à  un 
emprunt  direct  sous  la  sanction  du  Corps  législatif.  Ce  sera 
alors  à  celui-ci  de  faire  son  devoir,  et  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  les  ressources  delà  France  peuvent  être  employées 
à  défrayer  les  somptuosités  de  la  capitale. 
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LE  RAPPORT  DE  M.  LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 


24  décembre  1869. 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  vous  demande  la  permission  de  revenir  sur  ce  que 
j'appellerai  l'éternelle  question  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
Ce  magistrat,  parla  position  qu'il  occupe,  touche  à  tant  d'in- 
térêts, et  il  a  si  peu  de  scrupule  pour  la  légalité,  si  peu  de 
considération  pour  les  obstacles  économiques  ou  financiers, 
qu'à  chaque  instant  on  est  amené  à  discuter  ses  actes.  Je 
ne  vous  parlerai  plus  des  bons  de  délégation.  C'est  une 
affaire  réglée,  dit-on,  sauf  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif ;  elle  prouve  au  moins  que  la  discussion  est  bonne, 
même  vis-à-vis  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  puisqu'elle 
parvient  à  l'éclairer  sur  la  témérité  de  ses  actes, et  l'oblige 
à  régulariser  des  situations  qu'il  déclarait  naguère  très- 
régulières. 

Je  veux  m'occuper  aujourd'hui  de  deux  points  de  son 
dernier  rapport  à  la  commission  municipale  :  1°  de  celui 
qui  est  relatif  à  l'immense  mécompte  survenu  à  propos  de 
l'évaluation  des  dépenses  ;  2°  de  celui  qui  traite  de  la  tota- 
lité de  ces  dépenses  et  de  la  façon  dont  elles  ont  été  cou- 
vertes. Voyons  d'abord  le  premier.  Les  dépenses  du  second 
réseau,  —  car,  comme  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  M.  le  Préfet  a  son  premier,  son  deuxième  et  son 
troisième  réseau  ;  il  aura  certainement  aussi  son  quatrième  ; 
—  les  dépenses  de  ce  second  réseau,  évaluées  d'accord  avec 
l'État  à  180  millions,  en  auront  coûté  en  réalité  410,  avec 
une  différence  de  230  millions.  —  Jusqu'à  présent  on 
avait  bien  vu  des  dépenses  qui  dépassaient  les  évaluations 
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d'un  quart,  d'un  tiers,  et  même  de  la  moitié,  ce  qui  était 
beaucoup.  Cela  est  arrivé  notamment  pour  la  construction 
de  nos  chemins  de  fer,  à  l'origine  surtout,  alors  qu'on 
n'avait  pas  une  idée  exacte  des  frais  que  pouvaient  entraî- 
ner ces  sortes  de  travaux  ;  mais  on  avait  rarement  vu,  que 
nous  sachions,  des  dépenses  évaluées  à  un  certain  chiffre 
se  trouver  dépassées  de  120  0/0.  Il  fallait  les  témérités  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  nous  fournir  un  pareil 
exemple.  Comment  explique-t-il  cette  immense  décep- 
tion ? 

Il  l'explique  par  cette  raison  principale  que,  les  travaux 
ayant  duré  dix  ans,  les  progrès  de  la  richesse  pendant  ce 
temps,  le  développement  de  la  population  ont  produit  leur 
effet,  que  les  immeubles  à  exproprier  ont  acquis  plus  de 
valeur  et  qu'il  a  fallu  les  payer  beaucoup  plus  cher  ;  joi- 
gnez à  cela  que,  sous  la  menace  de  l'expropriation  qui  pe- 
sait sur  eux,  propriétaires  et  locataires  se  sont  entendus 
pour  faire  monter  artificiellement  les  baux  et  les  imposer 
au  jury  comme  base  des  indemnités.  Ajoutez  encore  que 
les  propriétaires,  usant  de  leurs  droits,  ont  commencé  à 
retenir  la  partie  de  leurs  terrains  qui  n'était  pas  expropriée, 
pour  profiter  de  la  plus-value,  en  n'abandonnant  à  la  "Ville 
que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  à  l'ouverture  des 
voies  nouvelles  ;  de  là  un  mécompte  pour  la  municipalité 
qui  espérait  profiter  de  la  plus-value  et  revendre  les  ter- 
rains avec  avantage. 

Il  y  a  bien  encore  une  considération  accessoire  dans  le 
fait  que  les  acquisitions  à  l'amiable  n'auraient  pas  produit 
tous  les  avantages  qu'elles  devaient  produire  par  les  pré- 
tentions des  locataires.  —  Je  laisse  de  côté  ce  dernier  ar- 
gument et  je  m'en  tiens  aux  deux  premiers,  et  surtout  au 
premier,  car  je  n'admets  pas  que  si  on  fournissait  la 
preuve  que  propriétaires  et  locataires  se  fussent  entendus 
pour  élever  artificiellement  le  prix  des  baux,,  le  jury  n'en 
tînt  pas  compte  comme  il  tient  compte  de  la  plus-value  du 
terrain  qu'on  garde,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  valeur 
de  celui  qu'on  abandonne.  La  Ville  a  des  avocats  trop  ha- 
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biles,  trop  habitués  à  bien  défendre,  ses  intérêts  pour  ne 
pas  faire  accepter  cette  plus-value  comme  le  premier  élé- 
ment de  l'indemnité.  Le  préjudice  de  ce  côté  ne  peut  donc 
pas  avoir  été  considérable,  et,  d'ailleurs,  il  était  à  prévoir, 
puisqu'on  était  en  présence  d'une  loi,  et  que  tout  naturelle- 
ment on  devait  supposer  que  les  propriétaires  agiraient  au 
mieux  de  leurs  intérêts. 

Maintenant,  que  veut  dire  l'argument  que  «  la  valeur 
des  immeubles  s'est  accrue  dans  une  proportion  considé- 
rable sous  la  double  influence  de  la  prospérité  publique  et 
de  l'augmentation  constante  de  la  population?  »  Cela  était 
encore  à  prévoir,  et  si  M.  le  Préfet  avait  cru  qu'il  payerait 
les  immeubles  à  exproprier,  pendant  la  deuxième  période 
de  ses  travaux,  au  même  prix  qu'il  avait  payé  ceux  de  la 
première,  il  se  serait  fait  une  grande  illusion,  et  il  aurait 
été  le  premier  à  ne  pas  avoir  foi,  non-seulement  dans  le 
progrès  de  la  richesse,  mais  dans  la  fécondité  même  de 
ses  travaux.  Il  est  bien  certain  que  M.  le  Préfet  devait 
s'attendre  et  qu'il  s'attendait  à  payer  les  immeubles  plus 
cher  de  1858  à  1868,  que  de  1852  à  1858.  Seulement,  ce 
qui  est  probable,  et  ce  qui  résulte  de  son  rapport,  c'est  que 
la  part  qu'il  avait  faite  à  la  plus-value  a  été  singulièrement 
dépassée.  Pourquoi?  Est-ce  uniquement  à  cause  du  progrès 
naturel  de  la  richesse  publique  et  du  développement  de  la 
population  ? 

Nous  nous  permettrons  d'être  d'un  avis  contraire.  A 
mesure  que  M.  le  Préfet  démolissait  des  maisons  an- 
ciennes, comme  il  n'en  rebâtissait  pas  aussi  vite  de  nou- 
velles, il  se  produisait  un  vide  dans  les  logements;  on 
n'en  trouvait  plus  assez  pour  les  besoins  :  ils  renchéris- 
saient. Joignez  à  cela  la  population  toute  spéciale  que.  des 
travaux  entrepris  sur  une  aussi  grande  échelle  attiraient  à 
Paris,  et  vous  aurez,  dans  une  certaine  mesure,  l'explica- 
tion de  cette  plus-value  prodigieuse  qu'ont  acquise  tout  à 
coup  les  immeubles  du  second  réseau  au-delà  des  évalua- 
tions primitives.  C'était  M.  le  Préfet  qui  se  faisait  concur- 
rence à  lui-même  :  en  démolissant  plus  de  maisons  qu'il 
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n'en  pouvait  rebâtir  dans  le  même  temps,  et  en  donnant 
par  ses  travaux  une  excitation  factice  au  développement  de 
la  population.  Il  n'était  donc  pas  étonnant  qu'il  fût  le  pre- 
mier à  en  subir  les  effets  par  le  renchérissement  des  expro- 
priations. 

J'ai  entendu  dire  quelquefois,  et  si  on  pressait  bien  les 
termes  du  rapport  de  M.  Haussmann,  on  y  trouverait  cette 
conclusion  :  qu'on  aurait  ménagé  davantage  les  finances  de 
la  ville  si,  au  lieu  d'échelonner  sur  une  période  de  dix  ans 
les  expropriations  à  faire,  on  les  eût  réalisées  tout  d'un 
coup  en  un  an ,  que  la  plus-value  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  se  produire.  —  Il  faut  être  bien  ignorant  des 
lois  économiques  pour  tenir  un  tel  langage. 

Je  suppose  qu'on  eût  exproprié  en  un  an  tout  ce  qui  était 
à  faire  en  dix  ans.  Je  demanderai  d'abord  à  M.  le  Préfet 
qui,  avec  ce.  délai  de  dix  ans,  a  trouvé  moyen  d'engager  si 
témérairement  les  fmance*s  de  la  Ville,  de  contracter  une 
dette  consolidée  d'environ  600  millions  et  une  dette  flot- 
tante presque  égale  ;  je  lui  demanderai  où  il  aurait  puisé  les 
ressources  nécessaires  pour  payer  immédiatement  des  expro- 
priations sur  une  aussi  vaste  échelle  ;  et,  les  expropriations  une 
fois  faites  et  payées,  quelle  aurait  été  la  situation?  En  faisant 
les  expropriations  par  quartiers  et  partiellement,  on  n'a  pas 
empêché  un  renchérissement  excessif  des  loyers  ;  que  se- 
rait-il arrivé  si  des  quartiers  entiers  étaient  tombés  tout  à 
coup  sous  la  pioche  des  démolisseurs?  Les  loyers  auraient 
monté  à  des  prix  fabuleux  dans  les  quartiers  épargnés,  et, 
le  jour  où  on  aurait  voulu  continuer  l'œuvre ,  —  car  il  ne 
s'agit  que  du  second  réseau,  —  et  entreprendre  de  nouveaux 
travaux,  on  eût  été  en  face  de  prétentions  encore  plus  exor- 
bitantes qui  eussent  été  la  conséquence  même  de  la  précipi- 
tation. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire,  en  dehors  d'autres  con- 
sidérations, que  le  temps  a  été  un  obstacle  au  bon  marché 
des  expropriations  ;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Sil'édilité 
parisienne  se  fût  contentée  de  faire  ses  améliorations  tout 
doucement,  en  y  consacrant  simplement  la  partie  dispo- 
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nible  de  ses  ressources,  ce  qui  eût  été  bien  suffisant,  elle 
eût  d'abord  accompli  une  œuvre  financière  infiniment  meil- 
leure, et  ensuite  elle  n'aurait  pas  assisté  à  ce  renchérisse- 
ment factice  de  toutes  choses,  qui  a  bouleversé  ses  finances 
comme  il  a  bouleversé  tous  les  rapports  économiques  du 
pays  ;  et  elle  ne  se  verrait  pas  obligée  d'accuser  aujourd'hui 
un  excédant  de  dépenses  de  120  0/0  sur  ses  prévisions. 
Cette  déclaration  seule  condamne  le  système  de  J\L  Hauss- 
mann,  et  démontre  qu'en  économie  politique  et  financière  on 
ne  peut  pas  faire  violence  au  temps  :  il  se  venge  en  rendant 
tout  plus  cher. 

La  seconde  observation  que  je  veux  faire  sur  le  rapport 
de  M.  Haussmann  est  relative  à  la  dépense  totale  qu'aura 
coûtée  à  la  Ville  ce  qu'on  appelle  les  opérations  de  grande 
voirie  :  le  total  est  de  982  millions.  «  Lorsque  les  travaux 
«  seront  achevés,  dit  le  rapport,  c'est-à-dire  au  commence- 
«  ment  de  1869,  alors  le  premier  emprunt.de  1852  sera 
«  presque  complètement  amorti,  et  ce  qui  restera  dû  pour 
«  les  autres  emprunts,  même  en  y  comprenant  les  bons  de 
ce  délégation,  ne  dépassera  pas  la  moitié  des  dépenses.  »  — 
Nous  ne  voudrions  pas  nous  porter  garants  de  cette  asser- 
tion ;  M.  le  Préfet  a  des  façons  de  compter  qui  lui  sont  par- 
ticulières :  il  ne  considère  pas  comme  emprunt  ce  qui  l'est 
en  réalité. 

Mais  nous  voulons  l'admettre  et  reconnaître  avec  lui  que 
la  plus  grosse  part  des  dépenses  occasionnées  par  les  grandes 
opérations  de  voirie  a  été  couverte  par  des  excédants  de 
budget  et  par  la  plus-value  des  impôts,  et  que  moins  de  la 
moitié  sera  à  la  charge  de  l'avenir.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
là  de  quoi  monter  au  Gapitole,  comme  semble  le  faire  M.  le 
Préfet.  On  admettra  bien  que  les  travaux  de  Paris  n'étaient 
pas  tous  commandés  par  la  plus  impérieuse  nécessité;  que 
beaucoup  auraient  pu  attendre,  surtout  ceux  qui  étaient  des 
travaux  de  luxe.  Or,  que  dirait-on  d'un  propriétaire,  même 
riche,  qui,  pour  rebâtir  un  château  splendide  à  la  place 
d'une  habitation  qu'il  possède,  qui  a  suffi  jusqu'alors  à  ses 
besoins  et  qui  ne  menace  pas  ruine,  que  dirait-on  de  ce  pro- 
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priétaire,  si,  pour  se  donner  au  plus  vite  cette  jouissance  de 
luxe,  il  empruntait  la  moitié  de  la  dépense  qu'elle  doit 
coûter?  On  dirait  à  coup  sûr  que  c'est  un  mauvais  adminis- 
trateur. Il  pourrait,  s'il  était  très-riche,  ne  pas  se  ruiner  par 
cela  même  ;  mais  il  ferait  au  moins  un  acte  de  grande  im- 
prévoyance, ce  qu'on  appelle  une  folie. 

Il  y  a  souvent  avantage  à  emprunter  pour  des  travaux 
productifs  ;  cet  avantage  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux de  luxe.  —  Ces  travaux-là  se  payent  avec  des  excédants 
de  revenus.  —  Si  M.  le  Préfet  était  venu  nous  dire  qu'il 
avait  payé  toutes  ses  grandes  opérations  de  voirie  avec  des 
excédants  de  budget,  je  ne  lui  donnerais  pas  encore,  quant 
à  moi,  un  bill  complet  d'indemnité  ;  car,  en  définitive,  ces 
revenus-là  ne  sont  pas  les  siens,  il  n'a  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser comme  bon  lui  semble.  —  Ils  sont  le  résultat  d'impôts 
qui  sont  plus  ou  moins  lourds,  et,  au  lieu  de  les  affecter  à 
des  dépenses  fastueuses,  il  eût  été  plus  équitable,  plus  con- 
forme aux  véritables  principes  de  l'économie  politique,  de 
modérer  un  peu  les  dépenses  et  d'abandonner  une  partie 
des  impôts. 

Pour  montrer  jusqu'à  quel  point  il  est  antiéconomique — 
et  j'ajouterai  antipolitique  —  de  faire  des  travaux  comme 
ceux  de  la  ville  de  Paris  avec  des  emprunts,  je  citerai  ce'qui 
se  passe  en  ce  moment  en  Angleterre.  Voilà  une  nation  qui 
a  son  honneur  à  venger  dans  une  contrée  lointaine  ;  le  soin 
de  cet  honneur  intéresse  au  plus  haut  degré  non-seulement 
la  dignité  présente  de  la  nation,  mais  aussi  sa  dignité  future, 
car  les  générations  sont  solidaires  en  fait  d'honneur;  elle 
intéresse  aussi  sa  prospérité  matérielle,  puisque  c'est  en  fai- 
sant respecter  sa  dignité  que  l'Angleterre  promène  son  pa- 
villon commercial  sur  toutes  les  mers  et  établit  des  comp- 
toirs dans  tous  les  pays;  et.  pour  ce  grand  intérêt,  que  per- 
sonne ne  conteste,  le  gouvernement  ne  veut  pas  charger 
l'avenir  :  il  demande  au  présent  de  fournir  toutes  les  res- 
sources nécessaires  à  l'expédition  d'Abyssinie,  même  par 
une  aggravation  d'impôt.  Et  chez  nous  M.  le  Préfet  se  glo- 
rifie de  rejeter  à  peine  la  moitié  de  ses  dépenses  sur  les  gé- 
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nérations  futures  !  Il  faut  avoir  l'esprit  troublé  comme  nous 
l'avons  par  toutes  les  théories  qui  nous  disent  que  plus  nous 
empruntons  plus  nous  nous  enrichissons,  et  que  la  fortune 
de  la  France  est  inépuisable,  pour  se  contenter  d'une  pareille 
déclaration. 

Je  ne  voudrais  pas  discuter  incidemment  la  question  des 
octrois  de  la  ville  de  Paris,  et  montrer  ce  qu'ils  ont  d'excessif 
pour  la  consommation  de  certaines  denrées  de  première 
utilité,  mais  il  me  sera  permis  de  dire  qu'avoir  retenu  jus- 
qu'à ce  jour  le  droit  entier  sur  les  boissons  et  sur  les  houilles, 
—  je  ne  nomme  que  ces  articles,  —  pour  faire  les  magnifi- 
cences de  Paris,  c'est  un  peu  offrir  de  la  brioche  quand  on 
manque  de  pain.  J'aimerais  mieux,  quant  à  moi,  voir  des 
maisons  un  peu  moins  splendides,  des  casernes  surtout,  un 
Opéra  qui  n'aurait  pas  coûté  des  sommes  fabuleuses,  et  avoir 
le  vin  et  la  houille  à  meilleur  marché. 

Louis  XIV  aussi  a  bâti  Versailles,  en  ne  comptant  pas 
avec  les  finances  de  l'État.  Tout  le  monde  sait  comment  il 
les  a  laissées  à  la  fin  de  son  règne.  Nous  ne  comparons  pas 
M.  Haussman  à  Louis  XIV,  ni  Paris  à  Versailles  :  les  situa- 
tions, les  mœurs  et  les  ressources  sont  différentes  ;  mais  il 
faut  reconnaître  que,  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  pu  faire, 
notre  préfet  a  tranché  de  l'omnipotence  du  célèbre  monar- 
que. Il  serait  temps  d'en  finir,  et  puisque  la  situation  appa- 
raît aujourd'hui  avec  les  conséquences  qu'elle  devait  pro- 
duire, c'est-à-dire  avec  des  embarras  financiers  qu'on  est 
obligé  de  liquider  et  des  embarras  économiques  qu'on  ne 
dominera  pas  toujours,  ce  serait  le  moment  de  faire  sortir  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  des  attributions  de  la  commis- 
sion municipale  qui  s'est  montrée  trop  complaisante,  et  de 
le  soumettre  au  Corps  législatif. 

Un  budget  de  245  millions,  c'est  à  ce  chiffre  que  s'élèvera 
celui  de  1868,  aux  mains  d'un  préfet  comme  M.  Haussmann 
et  d'une  commission  qui  relèvent  l'un  et  l'autre  exclusive- 
ment du  pouvoir  exécutif,  c'est  en  vérité  trop  de  laisser- 
aller  ;  les  contribuables  qui  payent  ont  le  droit  d'exiger  un 
contrôle  sérieux. 
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L'AMORTTSSEMENT(l). 


Il  y  a  plusieurs  systèmes  au  sujet  de  l'amortissement.  Il 
y  a  celui  des  financiers  qui,  par  ce  mot,  entendent  le  rem- 
boursement, l'extinction  totale  de  la  dette.  C'est,  en  effet, 
le  véritable  sens  du  mot  «  amortir  ;  »  qui  dit  «  amortir  » 
dit  ce  éteindre  une  dette.  »  C'est  dans  cet  esprit-là,  qu'a- 
près avoir  affecté  un  fonds  spécial  à  l'amortissement  en 
1816,  on  l'a  grossi  successivement  des  intérêts  de  la  rente 
rachetée,  de  façon  à  supprimer  complètement  la  dette  dans 
un  temps  donné.  C'était  le  système  imaginé  par  le  docteur 
Price  à  la  fin  du  siècle  dernier,  et  d'après  lequel,  moyen- 
nant une  dotation  de  1  pour  100  à  chaque  emprunt,  la 
dette  se  trouvait  rachetée  au  bout  de  trente-six  ans.  On 
comprend  ce  qu'il  a  de  séduisant  ;  aussi  a-t-il  été  adopté 
par  l'Angleterre,  par  la  France  et  par  toutes  les  nations 
qui  ont  songé  à  éteindre  leur  dette.  C'est  encore  cette 
théorie  qui,  sur  une  échelle  moindre,  préside  au  rachat 
successif  des  valeurs  industrielles  qui  doivent  disparaître 
dans  un  temps  donné.  Avec  une  dotation  annuelle  de 
18  à  20  centimes  pour  100  francs,  on  peut  amortir  en 
cent  ans  une  obligation  ou  une  action  remboursable  à 
500  francs. 

Dans  le  second  système,  on  ne  conteste  pas  l'idée  de 
l'extinction  de  la  dette,  qui  peut  être  renfermée  dans  le  mot 
d'amortissement  ;  mais  on  s'effraie  des  conséquences  pra- 
tiques qu'elle  amène.  On  trouve  qu'il  arrive  un  moment 


(l)  Extrait  d'un  article  qui  a  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
le  15  avril  t866. 


—  188  — 

où,  avec  les  intérêts  composés,  on  peut  avoir  une  telle 
somme  à  consacrer  au  rachat  de  la  dette,  que  le  rachat 
fait  dans  ces  conditions  lèse  d'autres  intérêts  beaucoup 
plus  essentiels,  empêche  la  réduction  des  impôts  ou  l'exé- 
cution de  certains  travaux  d'une  grande  utilité.  Dans  ce 
système,  l'amortissement  doit  avoir  pour  objet  non  de 
rembourser  la  dette,  mais  de  soutenir  le  crédit  d'une  façon 
assez  efficace  pour  que,  selon  l'expression  de  M.  Thiers 
dans  son  admirable  discours  de  1863  sur  les  finances,  le 
créancier  de  l'Etat  qui  veut  réaliser  son  titre  trouve  tou- 
jours à  le  faire  à  un  taux  convenable.  C'est  aussi  l'intérêt 
de  tout  le  monde,  car  le  taux  de  la  rente  étant  en  quelque 
sorte  le  thermomètre  du  crédit  public,  il  importe  qu'il  se 
tienne  à  des  cours  favorables. 

Le  troisième  système  est  plus  radical  ;  il  considère 
comme  arriérée  cette  méthode  du  rachat  successif  de  la 
rente  pour  arriver  à  l'éteindre.  Qu'est-ce  qui  importe  en 
définitive?  C'est  que  l'Etat  soit  toujours  en  mesure  de 
remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  de  payer  les  intérêts 
de  sa  dette.  On  ne  lui  prête  pas  comme  à  un  particulier  en 
vue  d'un  remboursement  à  échéance  déterminée.  On  lui 
prête,  sans  échéance  aucune,  en  titres  de  rentes  perpé- 
tuelles, et  il  ne  rembourse  que  s'il  le  juge  utile  à  ses  inté- 
rêts. Ce  qui  importe  donc,  c'est  qu'il  fasse  de  l'argent 
qu'on  lui  prête  le  meilleur  usage  possible,  et  s'il  l'emploie 
à  développer  les  travaux  publics,  à  construire  des  chemins 
de  fer,  à  creuser  des  canaux,  à  améliorer  des  routes,  etc., 
il  a  plus  fait  pour  le  crédit  que  s'il  avait  racheté  la  rente, 
car  il  a  augmenté  la  richesse  publique,  qui  est  le  gage  de 
ses  créanciers.  —  Ce  n'est  pas  l'importance  de  la  dette 
qui  amène  l'affaiblissement  du  crédit,  c'est  le  peu  de  déve- 
loppement des  ressources  pour  y  faire  face  ;  l'Angleterre 
avec  18  milliards  de  dette  a  un  crédit  mieux  établi  que 
l'Autriche  avec  8  milliards,  que  l'Italie  avec  4  milliards  1/2, 
que  nous-mêmes  avec  J 1  ou  12  milliards;  son  3  pour  100 
consolidé  est  à  87,  tandis  que  le  nôtre  est  au-dessous  de  69, 
que  le  S  pour  100  autrichien  est  à  60,  et  celui  de  l'Italie 
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à  61.  Dans  ce  système,  le  véritable  amortissement,  le  seul 
efficace,  c'est  l'emploi  en  travaux  utiles  des  ressources  dis- 
ponibles. 

Enfin  il  y  a  non  pas  le  quatrième  système,  mais  la 
malheureuse  situation  de  ceux  qui  voudraient  bien  amortir, 
qui  croient  à  l'utilité  de  l'amortissement,  sous  une  forme 
quelconque,  mais  qui  n'ont  pas  de  ressources  à  y  affecter. 
Cette  situation  a  été  la  nôtre  depuis  4  848,  sauf  un  moment 
en  1859  et  1860.  Depuis  1848,  nous  avons  supprimé  l'amor- 
tissement non  par  système,  mais  par  nécessité,  parce  qu'il 
nous  a  semblé  qu'il  valait  mieux  se  servir  des  ressources 
qui  en  provenaient  pour  équilibrer  nos  budgets  tant  bien 
que  mal  que  de  recourir  à  des  aggravations  de  taxes  qui 
eussent  été  fort  préjudiciables  à  la  richesse  publique  et  fort 
impopulaires.  —  Aujourd'hui  enfin,  sans  autre  aggrava- 
tion de  taxe  que  celle  qui  a  eu  lieu  en  1862,  aggravation 
considérable,  il  est  vrai,  puisqu'elle  n'a  pas  été  moindre 
de  74  millions  à  la  fois,  mais  à  laquelle  le  pays  commence 
à  s'habituer  comme  on  s'habitue  à  tout,  on  nous  offre  la 
perspective  d'un  excédant  de  recettes  pour  1867,  et  on 
songe  à  rétablir  l'amortissement.  —  Sous  quelle  forme  le 
rétablira- t-on?  —  Sera-ce  en  revenant  au  système  de  1816, 
modifié  en  1833,  et  qui  assure  à  l'amortissement  une  dota- 
tion aujourd'hui  de  122  millions?  Sera-ce  sous  la  forme 
anglaise,  en  consacrant  purement  et  simplement  à  l'extinc- 
tion de  la  dette,  sans  système  aucun,  nos  excédants  de 
budgets,  ou  bien  sera-ce  par  un  système  nouveau  qui 
affectera  encore  des  ressources  spéciales  à  l'amortisse^ 
ment? 

Avant  de  nous  prononcer  sur  aucun  de  ces  systèmes,  il 
importe  d'interroger  les  précédents  et  de  savoir  quels  ont 
été  chez  nous  les  principes  et  les  faits.  Je  ne  veux  pas  re- 
monter plus  haut  que  1816,  ni  parler  de  la  caisse  de 
M.  de  Calonne  en  1784,  qui  fut  détruite  par  la  révolution, 
ni  des  moyens  qui  furent  essayés  sous  le  consulat  et  l'em- 
pire. J'arrive  tout  de  suite  à  la  législation  de  1816  et  1817, 
qui  a  établi  en  quelque  sorte  le  principe  de  l'amortissement 
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en  proportionnant  la  dotation  à  l'importance  de  la  dette. 
La  loi  de  1816  affecta  d'abord  20  millions  à  l'amortisse- 
ment, lesquels  devaient  être  pris  sur  le  revenu  des  postes, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  autres  revenus  publics.  La 
loi  de  1817  augmenta  cette  dotation  etla  porta  à  40  mil- 
lions en  la  prenant  toujours  sur  certaines  branches  de  re- 
venu déterminées,  telles  que  le  produit  net  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  domaines,  des  postes,  etc.,  et  en  y 
ajoutant  une  dotation  immobilière,  celle  des  bois  de  l'Etat. 
Cette  dotation  de  40  millions  représentait  à  peu  près 
1  pour  100  du  total  de  la  dette  à  cette  époque.  Malheureu- 
sement, comme  on  était  obligé  d'emprunter  pour  liquider 
les  désastres  des  dernières  guerres,  on  empruntait  et  on 
amortissait  en  même  temps,  ce  qui  ne  contribuait  pas  à 
diminuer  le  passif.  Bientôt  pourtant,  de  1819  à  1822,  on 
eut  des  excédants  de  recettes,  l'amortissement  put  fonction- 
ner régulièrement,  et  sous  l'influence  des  rachats  qui  eu- 
rent lieu  avec  ces  excédants,  le  5  pour  100,  de  59  en  1816, 
s'éleva  jusqu'au-dessus  du  pair  en  1824,  et  cela  malgré  une 
émission  de  rentes  considérable  qui  suivit  les  emprunts 
(environ  110  millions). 

On  fut  alors  dans  une  situation  toute  nouvelle,  que  n'a- 
vaient pas  prévue  les  lois  de  1816  et  1817.  Devait-on  con- 
tinuer à  racheter  la  rente  au-dessus  du  pair  lorsqu'on  pou- 
vait la  rembourser  à  ce  taux?  On  pensa  qu'il  valait  mieux 
chercher  à  la  réduire  par  voie  de  conversion,,  et  M.  de  Vil- 
lèle  proposa  d'abord  la  conversion  obligatoire,  qui  échoua 
devant  la  résistance  de  la  chambre  des  pairs,  puis  la  conver- 
sion facultative,  qui  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'on  atten- 
dait. On  offrait  aux  porteurs  du  5  pour  100  la  faculté  de 
convertir  leurs  titres  en  rentes  3  pour  100  à  75  francs,  ou 
en4  1/2  au  pair,  et  on  décidait  que  l'amortissement  cesserait 
de  fonctionner  sur  les  fonds  qui  seraient  au-dessus  du  pair. 
31,700,000  francs  de  rentes  sur  145,000,000  de  francs  qui 
existaient  à  cette  époque  en  dehors  de  celles  qui  appartenaient 
à  des  établissements  publics,  se  convertirent  en  25  millions 
1/2  de  rentes  3  pour  100  et  procurèrent  au  trésor  une  éco- 
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nomie  annuelle  d'un  peu  plus  de  6  millions  ;  mais  la  même 
loi  créait,  pour  les  donner  aux  émigrés  à  titre  d'indemnité, 
30  millions  de  rentes  nouvelles  3  pour  100,  au  capital  de 
\  milliard;  ce  qui  porta  ce  ckiffre  à  55  millions.  Ce  fonds 
fut  seul  appelé  à  profiter  de  l'action  de  l'amortissement, 
et  pour  que  celle-ci  fût  plus  efficace,  pour  qu'elle  neutra- 
lisât autant  que  possible  les  rentes  qu'on  avait  été  obligé 
de  créer ,  on  stipula  que  celles  qui  avaient  été  rachetées 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  pouvaient  être  annulées  en  vertu 
delà  loi  de  1816,  seraient  conservées  et  consacrées  comme 
la  dotation  au  rachat  de  la  dette,  qu'on  annulerait  seule- 
ment celles  qui  seraient  rachetées  dans  l'intervalle  de  1825 
à  1830.  Seize  millions  de  rentes  furent  ainsi  rachetés. 

En  1830,  après,  l'ébranlement  causé  parla  révolution,  le 
5  pour  100  retomba  au-dessous  du  pair.  On  put  consacrer 
à  le  racheter  une  partie  des  ressources  de  l'amortissement  ; 
mais,  comme  on  empruntait  en  même  temps,  la  somme  des 
rentes  ne  diminuait  pas.  Bientôt,  le  calme  ayant  été  rétabli 
et  la  prospérité  publique  ayant  repris  son  essor,  le  5  pour 
100  revint  au-dessus  du  pair,  et  on  se  trouva  encore  une  fois 
obligé  de  reporter  sur  le  seul  3  pour  1 00  toutes  les  ressources 
de  l'amortissement.  Et  comme  ces  ressources,  en  y  compre- 
nant les  suppléments  de  dotation  par  suite  des  emprunts  et 
les  rentes  rachetées,  s'élevaient  alors  à  95  millions,  on  eut 
95  millions  à  consacrer  par  an  au  rachat  d'un  fonds  qui  ne 
dépassait  pas  40  millions  en  rentes,  1 ,300  millions  en  capital 
nominal,  et  qui  n'était  pas  le  tiers  de  la  dette  publique,  pen- 
dant que  le  seul  fonds  important  de  l'Etat,  le  5  pour  100,  qui 
était  environ  de  160  millions  de  rente,  au  capital  de  plus  de 
3  milliards,  devait  être  privé  du  bénéfice  de  la  réduction 
par  voie  d'amortissement.  Évidemment  il  y  avait  là  quelque 
chose  qui  appelait  une  réforme.  On  fit  la  loi  de  1833,  qui 
répartit  entre  tous  les  fonds  qui  existaient,  et  proportionnel- 
lement au  capital,  les  ressources  de  l'amortissement,  tant 
celles  qui  provenaient  de  la  dotation  (44  millions  1/2)  que 
celles  qui  résultaient  des  rentes  rachetées  (50  millions)*  On 
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annula  32  millions  de  ces  rentes,  et  la  répartition  se  fit  de  la 
manière  suivante  : 

Le  5  pour  100  reçut 45,000,000  fr. 

Le  4  1/2  pour  100 417;000 

Le  4  pour  100 1,160,000 

Le  3  pour  100 16,423,000 

Total 63,000,000  fr. 

Mais  la  loi  de  1833  ayant  maintenu  cette  disposition  de  la 
loi  de  1825,  qu'on  ne  rachèterait  pas  les  fonds  au-dessus 
du  pair,  les  45  millions  du  5  pour  100  restèrent  sans  em- 
ploi. On  les  mit  de  côté  pour  le  jour  où  le  5  pour  100  retom- 
berait au-dessous  du  pair.  Ils  constituèrent  ce  qu'on  a  dési- 
gné sous  le  nom  de  «  réserves  de  l'amortissement  ;  »  et  on 
les  versa  au  trésor  contre  des  bons  à  3  pour  100,  lesquels 
étaient  échangés  plus  tard  contre  de  nouvelles  rentes  qu'on 
pouvait  supprimer  par  des  lois  spéciales.  Après  avoir  chargé 
la  dette  flottante,  les  réserves  de  l'amortissement  vinrent 
augmenter  fictivement  le  chapitre  de  la  dette  publique. 
Il  fallait  pourtant  leur  trouver  un  emploi;  on  s'en  servit 
pour  les  grands  travaux  d'utilité  générale,  pour  subven- 
tionner ces  chemins  de  fer  qui  ont  exercé  sur  le  développe- 
ment de  la  richesse  une  si  heureuse  influence,  et  comme, 
sous  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe,  le  5  pour  100 
ne  redescendit  plus  au-dessous  du  pair,  l'amortissement  ne 
fonctionna  plus  que  sur  le  3  pour  100  et  sur  le  4  pour  100, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  18  millions  par  an  seu- 
lement. Après  la  révolution  de  1848,  on  aurait  pu  le  faire 
fonctionner  encore  sur  le  5  pour  100,  car  ce  fonds  était  re- 
tombé au-dessous  du  pair;  mais  on  avait  bien  d'autres 
besoins  à  satisfaire,  et  loin  de  songer  à  rétablir  l'amortisse- 
ment conformément  à  la  loi  de  1833,  on  le  supprima  tout  à 
fait.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  eut  plus 
d'amortissement  sur  aucun  fonds,  sauf  en  1859  et  1860  jus- 
qu'à concurrence  de  54  millions.  Toutes  les  ressources  qui 
en  provenaient  furent  absorbées  parles  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  du  budget. 
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On  voit  par  ces  précédents  que  notre  législation,  en  fait 
d'amortissement,  a  été  loin  d'être  immuable,  et  que  les  prin- 
cipes, s'il  y  en  a  eu  de  consacrés,  ont  reçu  de  telles  modifi- 
cations suivant  les  époques  et  suivant  les  circonstances,  que 
c'est  comme  s'ils  n'existaient  pas.  La  loi  de  1816  avait  eu 
beau  placer  de  la  manière  la  plus  spéciale  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  V autorité  législative  l'amortissement 
tel  qu'elle  l'établissait,  on  n'a  pas  tenu  compte  de  ses  pres- 
criptions et  on  a  agi  à  toutes  les  époques  suivant  les  inté- 
rêts du  moment.  En  1825,  on  pensa  qu'il  était  illogique  au 
plus  haut  point,  très-préjudiciable  aux  intérêts  généraux, 
de  racheter  au-dessus  du  pair  une  rente,  qu'on  avait  le  droit 
de  rembourser  à  ce  taux,  et  qui  avait  été  émise  bien  au- 
dessous.  En  1833,  lorsqu'après  avoir  fait  profiter  pendant 
quelque  temps  le  o  pour  100,  —  qui  était  retombé  au- 
dessous  du  pair  après  la  révolution  de  Juillet,  —  du  bénéfice 
de  l'amortissement,  il  fallut  de  nouveau  l'en  priver  à  cause 
de  l'élévation  du  cours  et  reporter  sur  le  seul  3  pour  100, 
qui  était  à  peine  le  tiers  de  la  dette  publique,  toute  la  dota- 
tion ;  on  estima  que  cette  action  exclusive  de  l'amortisse- 
ment sur  le  3  pour  100  détruirait  l'équilibre  entre  les  divers 
fonds  de  l'État  et  favoriserait  certains  créanciers  au  préju- 
dice des  autres.  On  fit  une  loi  pour  proportionner  la  dota- 
tion à  l'importance  de  chaque  fonds.  Enfin,  en  1848,  quand 
on  supprima  tout  à  fait  l'amortissement,  on  avait  besoin  de 
ses  ressources  pour  équilibrer  le  budget,  et  on  crut  qu'il 
valait  mieux  cesser  d'amortir  que  d'imposer  des  taxes  ex- 
traordinaires. Serait-ce  donc  qu'en  faisant  toutes  ces  modi- 
fications on  manquait  à  des  engagements  pris  vis-à-vis  des 
créanciers  de  l'État?  Et  l'engagement  de  la  loi  de  1816,  — 
pour  prendre  le  premier  en  date,  celui  qui  a  constitué  ce 
qu'on  appelle  le  principe  de  l'amortissement,  —  cet  enga- 
gement était-il  de  telle  nature  qu'il  enchaînât  à  jamais  les 
législateurs  à  venir,  et  qu'on  dût  toujours  amortir  selon  les 
formes  qu'il  avait  prescrites?  C'est  la  première  question  à 
examiner. 

Quand  l'État  contracte  un  emprunt  et  s'engage  à  payer 
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une  rente  déterminée,  ou  quand  encore  il  promet  de  garan- 
tir un  intérêt  dans  une  entreprise  industrielle,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  pour  les  chemins  de  fer,  il  est  tenu,  comme  tout  par- 
ticulier, à  l'exécution  stricte  de  son  engagement;  il  n'en 
peut  rien  rabattre,  parce  que  tout  ce  qu'il  en  rabattrait  serait 
un  préjudice  causé  à  ceux  envers  lesquels  il  s'est  engagé. 
Vous  m'avez  promis  une  rente  de  3  pour  100  ou  une  ga- 
rantie de  4  pour  100  ;  j'ai  le  droit  de  compter  que  j'aurai 
toujours,  quelles  que  soient  les  circonstances  et  quoi  qu'il 
en  coûte  à  l'Etat,  cette  rente  de  3  pour  100  ou  cette  garantie 
de  4  pour  100.  Les  législateurs  [de  l'avenir  ne  peuvent  rien 
changer  au  contrat,  ils  sont  liés  comme  ceux  qui  l'ont  fait  ; 
mais  en  est-il  de  même  pour  l'amortissement?  Est-ce  un 
contrat  de  droit  aussi  strict?  Peut-on  dire  que  la  garantie 
qui  a  été  donnée  à  une  certaine  époque  devra  toujours  s'exé- 
cuter, quelles  que  soient  les  circonstances,  dans  les  formes 
qui  ont  été  prescrites  à  cette  même  époque?  Ce  serait  évi- 
demment aller  trop  loin.  On  doit  s'appliquer  avant  tout  à 
ne  pas  léser  les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat  ;  on  doit 
examiner  si,  par  les  modifications  qu'on  propose  à  l'amor- 
tissement, on  améliore  ou  on  empire  leur  situation  :  si  on 
l'empire,  ils  ont  le  droit  de  se  plaindre  et  de  déclarer  qu'on 
manque  à  un  engagement;  mais  si  on  l'améliore,  ils  n'ont 
rien  à  dire.  Qu'ont-ils  voulu  lorsqu'ils  ont  prêté  à  l'Etat?  Ils 
ont  voulu  être  toujours  assurés  du  payement  exact  de  leur 
rente  ;  ils  ont  voulu  encore  qu'on  n'affaiblît  pas  les  condi- 
tions de  solvabilité  de  leur  débiteur.  —  Si,  loin  de  les  affai- 
blir, on  les  fortifie,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre.  On  ne  leur 
avait  pas  promis  le  remboursement  ;  on  leur  avait  promis 
tout  au  plus  que,  par  un  rachat  de  rentes  successif,  on  sou- 
tiendrait assez  le  crédit  pour  qu'ils  pussent  réaliser  facile- 
ment et  convenablement  leurs  titres  le  jour  où  ils  en  auraient 
besoin. 

Hors  de  là,  l'Etat  est  le  maître  de  faire  ce  qui  lui  con- 
vient ,  il  peut  modifier  les  conditions  de  l'amortissement 
selon  les  circonstances  et  selon  d'autres  intérêts  que  ceux 
de  ses  créanciers  ;  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'à 
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Ja  suite  des  modifications  qui  se  sont  déjà  produites,  per- 
sonne n'est  'venu  dire,  soit  à  propos  de  la  loi  de  1825,  soit 
à  propos  de  celle  de  1833,  qu'on  manquait  à  un  engage- 
ment inviolable.  En  Angleterre,  —  dans  ce  pays  du  respect 
par  excellence,  je  ne  dis  pas  des  contrats  (nous  les  respec- 
tons comme  lui),  mais  des  traditions,  —  on  a  parfaitement 
supprimé  en  1829,  à  la  suite  d'une  enquête  très-approfon- 
die,  les  formes  anciennes  de  l'amortissement,  et,  au  lieu 
d'inscrire  chaque  année  au  budget  une  somme  considéra- 
ble pour  un  amortissement  obligatoire,  quel  que  fût  l'état 
des  finances,  on  a  décidé  qu'on  n'amortirait  plus  qu'avec 
des  excédants  de  recette.  Et  encore  ces  excédants,  lors- 
qu'ils atteignent  des  proportions  considérables,  comme  on  l'a 
vu  ces  dernières  années,  ne  sont-ils  point  tous  appliqués 
à  l'extinction  de  la  dette.  M.  Gladstone  aurait  pu  racheter 
140  ou  ISO  millions  de  rentes  en  1864  et  1863;  il  a  préféré 
n'en  racheter  que  75  millions  et  consacrer  le  reste  à  réduire 
les  impôts.  En  agissant  ainsi  chaque  année,  il  a  favorisé  le 
développement  de  la  richesse  publique  de  son  pays  beau- 
coup plus  que  s'il  avait  consacré  au  rachat  de  la  rente  la 
totalité  des  économies  qu'il  aurait  pu  faire.  Or  favoriser  le 
développement  de  la  richesse  publique,  c'est  fortifier  les 
conditions  de  solvabilité  de  l'Etat,  c'est  augmenter  le  gage 
de  ses  créanciers,  c'est  pratiquer  le  meilleur  des  amortisse- 
ments. De  même  pour  les  travaux  publics  :  lorsque  le  gou- 
vernement de  Juillet  prenait  tous  les  ans  les  fonds  de  l'a- 
mortissement pour  les  faire  servir  à  la  création  des  canaux 
et  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  il  agissait  certaine- 
ment beaucoup  plus  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  l'État 
que  s'il  avait  racheté  à  120  francs  et  plus  de  la  rente  émise 
à  des  cours  bien  inférieurs.  La  France  à  la  veille  de  la  révo- 
lution de  Février  était  certainement  plus  riche  avec  186  mil- 
lions de  rentes  inscrites  qu'en  1830  avec  163.  Et  quant  à 
l'Angleterre,  quia  encore  18  milliards  de  dette,  personne 
ne  s'inquiète  de  voir  l'amortissement  obligatoire  supprimé 
et  ne  s'imagine  que  la  dette  est  moins  sûre  que  lorsqu'il 
existait. 
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Il  n'y  a  qu'une  situation  qui  appelle  une  attention  toute 
particulière  :  c'est  celle  où,  sous  le  coup  d'une  nécessité 
plus  ou  moins  impérieuse,  pour  des  causes  qui  n'étaient  pas 
productrices  de  richesse,  on  a  été  obligé  d'emprunter  en 
assez  peu  de  temps  des  sommes  considérables.  Dans  cette 
situation,"  la  richesse  nes'étant  pas  accrue  aussi  vite  que  les 
charges,  les  créanciers  de  l'Etat,  ceux  qui  lui  ont  prêté  avant 
que  ces  charges  ne  fussent  survenues,  ont  évidemment  le 
droit  de  demander  que  la  génération  présente  s'impose  des 
sacrifices,  paye  des  impôts  exceptionnels  pour  faire  face  aux 
engagements  qui  ont  été  contractés  vis-à-vis  d'eux.  C'a  été 
le  cas  en  Angleterre  après  la  grande  guerre  qui  a  fini  en 
1815,  c'est  le  cas  aujourd'hui  en  Amérique  après  la  lutte 
gigantesque  que  les  États-Unis  viennent  de  soutenir.  Enfin, 
chez  nous  tout  récemment,  quand,  pour  les  besoins  de  la 
guerre  de  Crimée  et  de  celle  d'Italie,  nous  avons  tout  à 
coup  augmenté  notre  dette  publique  d'un  intérêt  annuel  de 
plus  de  100  millions  et  d'un  capital  nominal  de  plus  de 
3  milliards,  nous  devions  bien  à  nos  créanciers  quelque 
chose  de  plus  que  de  leur  payer  exactement  les  arrérages 
de  leur  rente  :  nous  leur  devions  de  consacrer  quelques 
fonds  à  l'amortissement  pour  soutenir  le  crédit  et  empêcher 
les  cours  de  s'avilir,  quand  même  il  aurait  fallu  les  deman- 
der à  l'impôt.  Si  la  rente  est  aujourd'hui  au-dessous  de  69, 
—  lorsqu'elle  a  connu  des  cours  beaucoup  plus  élevés,  — 
lorsqu'elle  était  encore  à  81  francs  en  1853,  —  la  cause 
principale  en  est  sans  doute  dans  les  conditions  économi- 
ques, qui  sont  complètement  changées.  La  rente  n'est  plus 
seule  sur  le  marché  comme  autrefois,  elle  a  maintenant  à 
lutter  contre  mille  valeurs  industrielles  que  le  progrès  de 
la  richesse  publique  a  créées  ;  mais  cette  cause  n'explique 
pas  tout  :  le  cours  de  la  rente  a  surtout  fléchi  au  moment 
de  ces  grands  emprunts,  et  il  ne  s'est  pas  beaucoup  relevé 
depuis,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  contre-poids  à  l'accrois- 
sement rapide  de  la  dette. 

Certainement  la  richesse'  publique  s'est  beaucoup  déve- 
loppée, et  la  France  est  mieux  en  état  de  payer  aujourd'hui 
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340  millions  de  rente  qu  elle  ne  l'était,  il  y  a  douze  ans, 
d'en  payer  240  avec  100  millions  de  moins.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  créancier  de  l'Etat,  qui  a  prêté  son  argent 
à  des  cours  bien  supérieurs  à  ceux  d'aujourd'hui,  a  le  droit 
de  se  plaindre  et  de  trouver  qu'on  lui  a  causé  un  préjudice 
en  augmentant  sensiblement  la  dette,  sans  rien  faire  pour 
la  diminuer.  Cette  nécessité  de  l'amortissement  après  nos 
grands  emprunts  a  été  tellement  sentie  par  tout  le  monde, 
qu'il  n'est  pour  ainsi  dire  aucun  rapport  de  la  commission 
du  budget  depuis  quelques  années  qui  n'en  ait  exprimé  le 
vœu  formel.  C'est  ce  qui  faisait  dire  l'année  dernière  encore 
à  M.  Thiers  :  «  Adoptez  l'amortissement  facultatif  ou  obli- 
gatoire, celui  qui  vous  plaira,  mais  adoptez-en  un.  »  Ce 
conseil  a  été  enfin  entendu,  et  le  gouvernement  se  dispose 
à  rétablir  l'amortissement  pour  1867,  d'après  un  nouveau 
système  qu'il  soumet  à  la  sanction  du  Corps  législatif. 

Ce  système  'consiste  à  créer  une  caisse  qui  sera  dotée, 
comme  celle  de  1816  et  1817,  de  certaines  ressources  qu'on 
détache  du  budget  ordinaire  et  extraordinaire  ;  mais ,  à  la 
différence  du  passé ,  les  revenus  de  cette  caisse  ne  re- 
présenteront pas  une  somme  fixe,  qui  restera  toujours  la 
même  :  ils  pourront  s'accroître,  tandis  que  les  charges  cor- 
relatives  qu'on  lui  impose  sont  destinées  à  diminuer.  On 
estime  que  pour  1867  la  différence  entre  les  revenus  et  les 
charges  sera  de  20  millions ,  en  dehors  d'une  ressource  pro- 
venant de  l'aliénation  des  forêts,  et  c'est  cette  différence  de 
20  millions  qu'on  propose  d'affecter  à  l'amortissement  ;  si 
plus  tard  elle  est  plus  considérable,  l'amortissement  en  pro- 
fitera. Yoici  du  reste  l'économie  du  projet. 

On  donne  à  la  caisse  en  nue  propriété  les  bois  de  l'État  et 
les  chemins  de  fer  à  la  fin  des  concessions,  et  en  jouissance 
immédiate  le  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois,  le  pro- 
duit de  l'impôt  du  dixième  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer 
,  en  grande  vitesse,  les  sommes  à  provenir  du  partage  des 
bénéfices  avec  les  compagnies,  les  bénéfices  réalisés  chaque 
année  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  arrérages 
des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  les 
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excédants  de- recette  du  budget  lorsqu'il  y  en  aura.  Par 
contre ,  on  la  charge  du  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  obligations  trentenaires,  du  payement 
des  intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  spé- 
ciaux pour  le  rachat  des  canaux  et  ponts,  de  l'avance  à  faire 
des  sommes  que  l'État  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  titre  de  garantie  d'intérêts.  Les  res- 
sources immédiates  de  la  caisse  sont  évaluées  à  63  millions, 
et  les  charges  à  43  millions,  laissant  ainsi  l'excédant  d'une 
vingtaine  de  millions  que  nous  avons  indiqué.  Le  projet  de 
loi  propose  encore  d'augmenter  cette  dotation  d'une  somme 
de  6  millions  à  provenir  des  aliénations  des  forêts  et  cou- 
pes de  bois  extraordinaires,  ce  qui  porterait  dès  à  présent  à 
26  millions  les  ressources  de  l'amortissement. 

On  peut  faire  à  ce  projet  deux  sortes  d'objections  :  une 
objection  de  principe  et  une  objection  de  forme.  L'objection 
de  principe  consiste  à  dire  qu'on  est  en  présence  d'engage- 
ments pris  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'État,  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  les  modifier.  Nous  avons  déjà  examiné  cette  ob- 
jection, elle  ne  peut  pas  nous  arrêter  longtemps.  La  dota- 
tion aujourd'hui,  telle  qu'elle  a  été  établie  parla  loi  de  1816, 
serait  de  122  millions.  Propose--t-on  de  rétablir  l'amortisse- 
ment jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ?  car  il  ne  faut  rien 
moins  que  cela  pour  remplir  l'engagement  de  1816,  si  tant 
est  qu'en  vertu  de  cette  loi  il  y  ait  un  engagement  absolu,  in- 
violable, pris  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'État.  Il  faut  cha- 
que année,  coûte  que  coûte,  trouver  1 22  millions  pour  l'a- 
mortissement, quelles  que  soient  nos  ressources,  quel  que 
soit  l'état  du  budget,  dût-on  les  demander  à  l'impôt.  Per- 
sonne n'ose  aller  jusque-là;  on  sent  très-bien  qu'il  y  aurait, 
dans  les  conditions  actuelles,  dommage  excessif  à  consacrer 
chaque  année  122  millions  à  l'amortissement,  et  même  que, 
si  nous  avions  une  pareille  somme  disponible,  il  serait  infi- 
niment préférable  d'en  affecter  une  'partie,  la  plus  grande, 
soit  à  diminuer  les  impôts,  soit  à  faire  de  grands  travaux 
d'utilité  publique.  Et  si  on  ne  va  pas  jusque-là,  c'est  qu'on 
n'est  pas  en  présence  d'un  engagement  absolu  qui  ne  puisse 
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être  modifié,  et,  du  moment  qu'il  peut  être  modifié,  la 
question  de  principe  disparaît,  et  il  ne  s'agit  plus,  je  le  ré- 
pète, que  d'examiner  si  par  les  modifications  qu'on  propose 
on  améliore  ou  on  empire  la  situation  du  créancier  de  l'E- 
tat. A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que  le  projet 
nouveau  améliore  la  situation  [du  créancier,  puisqu'il  con- 
sacre quelques  millions  à  un  amortissement  qui  n'existe 
plus  depuis  longtemps. 

Reste  l'objection  de  forme;  celle-ci  est  plus  importante. 
On  voit  d'abord  figurer  parmi  les  ressources  de  la  nouvelle 
caisse  une  somme  de  6  millions  provenant  des  aliénations 
de  forêts  et  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ;  on  peut 
craindre  que  ce  ne  soit  un  retour  déguisé  à  ce  projet  d'alié- 
nation des  forêts  qui  avait  été  si  mal  accueilli  l'année  der- 
nière par  le  Corps  législatif,  et  qu'on  a  dû  retirer  cette  année 
devant  les  manifestations  de  l'opinion.  On  ne  voit  pas  non 
plus  que  la  diminution  des  charges  soit  aussi  certaine  qu'on 
le  prétend.  Ainsi,  pour  prendre  la  plus  importante,  celle  de 
la  garantie  d'intérêt  accordée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  on  établit  bien  que  cette  garantie,  après  être  restée 
stationnaire  entre  35  et  40  millions  pendant  une  dizaine 
d'années,  est  appelée  à  décroître  sensiblement  à  partir  de 
1877  et  à  disparaître  à  peu  près  complètement  en  1884; 
mais  est-on  sûr  que  le  dernier  mot  de  cette  garantie  soit 
dit,  qu'elle  ne  franchira  pas  les  limites  actuelles?  Elle  s'appli- 
que aujourd'hui  au  deuxième  et  au  troisième  réseau;  il  y  a 
encore  le  quatrième  à  construire,  et  si  les  départements  n'en 
font  pas  les  frais,  ce  qui  est  à  craindre,  et  que  l'État  soit 
obligé  d'en  demander  l'exécution  aux  grandes  compagnies, 
il  est  évident  que  celles-ci  ne  s'en  chargeront  pas  pour  rien  ; 
le  moins  qu'elles  puissent  demander  en  échange,  ce  sera 
une  extension  de  la  garantie  d'intérêt.  11  y  a  même  des 
esprits  fort  compétents  sur  la  matière  qui  prétendent  que  la 
loi  de  1859  qui  établit  la  garantie  actuelle  est  une  loi  à  re- 
faire; elle  désintéresse  trop  les  compagnies  dans  la  plus- 
value  immédiate  qu'elles  peuvent  espérer  d'une  bonne  ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 
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On  sait  en  effet  qu'en  vertu  de  cette  loi,  au-delà  d'un 
certain  chiffre,  les  recettes  du  premier  réseau  se  déversent 
sur  le  second  pour  en  atténuer  les  charges,  et  comme  les 
charges  du  second  sont  couvertes  par  la  garantie  de  l'État 
jusqu'à  concurrence  de  4, 60,  que  la  différence  seule  entre 
la  garantie  et  le  taux  de  l'emprunt  est  à  prendre  sur  le  re- 
venu réservé  des  compagnies,  il  en  résulte  que  les  compa- 
gnies qui  ont  atteint  le  chiffre  au-delà  duquel  le  déversoir 
a  lieu,  et  elles  sont  toutes  dans  ce  cas,  n'ont  d'autre  intérêt, 
en  augmentant  leur  trafic,  que  de  diminuer  dans  le  présent 
la  garantie  de  l'État,  et  dans  l'avenir  la  dette  qu'elles 
seraient  appelées  à  contracter  vis-à-vis  de  lui  en  vertu  de 
cette  garantie.  Est-ce  un  intérêt  suffisant  pour  les  porter  à 
tirer  de  leur  exploitation  tout  le  profit  qu'elles  pourraient 
en  tirer?  Quelques  personnes  en  doutent,  et  aimeraient 
mieux  que,  par  une  combinaison  tout  autre,  l'intérêt  immé- 
diat des  actionnaires  fût  en  jeu  'et  dépendît  plus  qu'il  n'en 
dépend  aujourd'hui  de  l'état  actuel  des  recettes.  Par  consé- 
quent, si  la  loi  est  à  refaire,  comment  la  refera-t-on?  Cela 
peut  modifier  une  des  bases  sur  lesquelles  repose  la  nou- 
velle caisse  d'amortissement. 

Ces  objections,  incontestablement,  ont  delà  valeur  ;  il  dé- 
pend néanmoins  du  Corps  législatif  qu'elles  n'en  aient  pas 
une  absolue.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  de 
forêts,  il  pourra,  s'il  le  veut,  soit  diminuer  cette  ressource 
à  mesure  que  les  autres  se  développeront,  soit  même  la 
supprimer  entièrement  pour  écarter  les  appréhensions 
qu'elle  fait  naître.  L'existence  de  la  nouvelle  caisse  n'y 
est  pas  subordonnée,  pas  plus  du  reste  qu'aux  modifi- 
cations qui  peuvent  survenir  dans  la  loi  sur  la  garantie 
d'intérêt  ;  cette  caisse  s'établit  sur  les  données  actuelles, 
sur  celles  de  la  loi  de  1859,  qui  portent  la  garantie  d'in- 
térêt au  maximum  de  40  millions  et  la  font  s'éteindre 
à  peu  près  en  1884.  Si  on  accorde  de  nouvelles  garanties 
ou  si  on  change  la  loi  de  1859,  ce  sera  un  règlement 
nouveau  h  faire  avec  la  caisse  d'amortissement  :  on  lui 
donnera  d'autres   ressources ,  si  on   lui  impose  d'autres 
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charges.  Le  Corps  législatif,  gardien  des  engagements  qu'il 
aura  pris  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'Etat,  pourra  toujours  les 
faire  respecter,  si  cela  lui  convient.  Quant  à  une  autre  asser- 
tion par  laquelle  on  prétend  que  la  garantie  d'intérêt  sera  dès 
à  présent  plus  considérable  qu'on  ne  l'évalue,  et  qu'elle  met- 
tra bientôt  la  caisse  en  déficit,  cette  assertion  paraît  peu 
fondée.  —  D'abord  on  doit  supposer  que  les  calculs  qui 
servent  de  base  à  l'établissement  de  la  caisse  ont  été  sérieu- 
sement établis,  et  ensuite,  quand  on  voit  chaque  année  se 
développer  comme  elles  le  font  les  recettes  de  nos  chemins 
de  fer,  celles  du  second  réseau  comme  celles  du  premier,  on 
est  porté  à  croire  que,  s'il  y  a  de  l'imprévu,  ce  sera  plutôt 
dans  le  sens  de  la  diminution  de  la  garantie . 

Ceci  dit  sur  les  difficultés  pratiques  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, il  est  certain  qu'elle  est  dotée  d'une  ressource 
principale  qui  est  destinée  à  s'accroître  :  c'est  celle  de  l'im- 
pôt du  dixième  sur  le  trafic  des  chemins  de  fer  en  grande 
vitesse.  Cet  impôt  rapporte  aujourd'hui  27  millions,  il  en 
rapportera  bientôt  30  et  plus.  Et  quant  aux  charges,  il  y  en 
a  une  aussi  dont  on  peut  calculer  la  décroissance  assez  ra- 
pide :  c'est  celle  des  annuités  pour  rachat  des  ponts  et 
canaux.  Cette  annuité,  de  13  millions  aujourd'hui,  ne  sera 
plus  que  de  o  en  1877  et  de  3  en  1884.  Yoilà  déjà  du  chef 
de  ces  deux  chapitres,  l'un  en  accroissement,  l'autre  en  di- 
minution, une  différence  nouvelle  qui  dans  dix  ans  pourra 
être  d'une  vingtaine  de  millions  encore  et  s'ajouter  aux 
ressources  actuelles  de  l'amortissement,  ce  qui  les  porterait 
à  40  millions  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  excé- 
dants de  recette,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  nouveau 
projet  stipule  qu'on  pourra  ajouter  à  l'amortissement  les 
excédants  du  budget. 

Je  ne  mentionne  pas  parmi  les  ressources  de  la  caisse  la 
nue  propriété  des  chemins  de  fer,  cette  propriété  cependant 
est  considérable  :  elle  donne  aujourd'hui  300  millions  de 
produit  net,  et  en  donnera  certainement  oOO,  lorsqu'elle 
fera  retour  à  l'Etat  ;  mais  les  concessions  sont  encore  si 
longues  (la  plus  courte  ayant  au  moins  quatre-vingts  ans  à 
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courir),  qu'il  est  difficile  de  la  classer  parmi  les  ressources 
actuelles.  Cependant  les  créanciers  de  l'Etat  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'en  dehors  même  de  toute  affectation 
spéciale,  cette  propriété,  qui  s'accroît  chaque  jour,  par 
cela  seul  qu'elle  exerce  la  plus  heureuse  influence  sur 
le  développement  delà  richesse  publique,  augmente  dès  au- 
jourd'hui le  gage  sur  lequel  repose  leur  créance,  et  que,  lors- 
qu'elle se  réalisera,  il  ne  sera  pas  difficile  de  leur  faire  leur 
part  dans  la  plus-value  que  donnera  le  rendement  naturel 
des  impôts.  Par  conséquent,  si  ce  n'est  pas  pour  l'amortis- 
sement une  ressource  actuelle,  c'est  au  moins  une  ressource 
de  l'avenir,  qu'elle  soit  ou  non  l'objet  d'une  affectation  spé- 
ciale. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  cette  nouvelle  complication? 
Autrefois  nous  n'avions  qu'un  budget  qui  comprenait  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  même  les  dépenses 
d'ordre;  on  y  ajoutait  les  crédits  supplémentaires,  qui 
étaient  ouverts  par  ordonnances  ou  par  décrets,  et  le  tout 
formait  un  total  facile  à  saisir.  Aujourd'hui  nous  avons 
d'abord  le  budget  ordinaire,  puis  le  budget  extraordinaire, 
puis  le  budget  rectificatif,  et  enfin  le  budget  complémen- 
taire, sans  compter  les  petits  budgets  d'ordre,  —  en  tout 
quatre  budgets  principaux,  et  voilà  qu'on  en  ajoute  un  cin- 
quième sous  le  nom  de  «  caisse  d'amortissement.  »  Nous 
n'avions  pas  besoin  de  ce  surcroît  de  complication.  Il  est 
bien  évident  que  si  la  nouvelle  caisse  d'amortissement 
n'avait  pour  effet  que  de  créer  une  nouvelle  comptabilité 
sans  autre  profit,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  l'établir. 

On  est  injuste  envers  le  sénatus-consulte  de  1861  lorsqu'on 
prétend  qu'il  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'embarrasser  la  comp- 
tabilité. Il  a  eu  l'avantage,  en  mettant  fin  à  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  par  décret  et  en  n'autorisant  les 
dépenses  que  sur  crédits  votés  par  le  Corps  législatif,  de 
rapprocher  le  contrôle  des  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
s'exercer  et  par  conséquent  de  le  rendre  plus  efficace.  Au- 
trefois les  crédits  supplémentaires  étaient  ouverts  quinze  ou 
dix-huit  mois  avant  d'être  soumis  au  Corps  législatif;  les 
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faits  étaient  depuis  longtemps  consommés,  et  on  n'avait 
plus  qu'à  les  ratifier.  Aujourd'hui  on  demande  les  crédits 
lorsque  les  faits  sont  encore  présents,  lorsqu'il  serait  pos- 
sible à  la  rigueur  de  les  modifier  (1).  Le  sénatus-consulte 
fournit  donc  les  éléments  d'un  contrôle  sérieux. Si  le  Corps 
législatif  ne  l'exerce  pas  comme  il  le  doit,  s'il  se  laisse  trop 
entraîner  aux  dépenses  peu  justifiées,  c'est  sa  faute,  et 
il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  sénatus-consulte.  On  a  mis 
entre  ses  mains  une  arme  plus  efficace  que  celle  qu'il 
avait  jadis,  c'est  à  lui  de  s'en  servir  comme  il  doit  dans  l'in- 
térêt du  pays. 

Le  même  raisonnement  peut  s'appliquer  à  la  nouvelle 
caisse  d'amortissement.  Sans  doute  elle  crée  une  nouvelle 
annexe  au  budget,  sans  doute  elle  n'opère  par  elle-même 
aucune  économie;  mais  elle  peut  amener  à  en  faire,  si  le 
Corps  législatif  le  veut.  Elle  met  un  obstacle  à  l'entraîne- 
ment des  dépenses;  elle  lie  les  mains  au  pouvoir  exécutif,  et 
c'est  là  son  principal  mérite.  Quand  on  aura  établi  la  nou- 
velle caisse,  si  on  l'établit,  il  s'offrira  des  ressources  qui  au- 
ront une  destination,  et  on  ne  pourra  plus  les  détourner  de 
cette  destination  particulière  qu'avec  l'adhésion  du  Corps  lé- 
gislatif. Il  se  peut  que  l'obstacle  ne  soit  pas  grand;  mais,  si 
faible  qu'il  soit,  il  vaut  mieux  que  s'il  n'y  en  avait  pas  du  tout. 

On  oppose  encore  à  la  création  de  cette  caisse  le  système 
anglais.  Depuis  1829,  il  n'y  a  plus  en  Angleterre  de  dota- 
tion spéciale  de  l'amortissement;  on  n'amortit  plus  qu'avec 
des  excédants  de  recette,  ce  qui  est  en  effet  le  meilleur  mode 
d'amortissement.  Nous  n'avons  qu'à  faire  comme  l'Angle- 
terre, qu'à  réaliser  des  excédants  de  recette,  et  nous  les  ap- 
pliquerons à  l'amortissement  sans  qu'il  soit  besoin  de  créer 
des  ressources  spéciales.  Il  est  certain  que,  si  nous  étions  en 
Angleterre,  on  n'aurait  pas  à  se  préoccuper  d'un  budget 
pour  l'amortissement.  On  serait  bien  sûr  que  les  finances 


(1)  Excepté  pourtant  en  ce  qui  concerne  l'expédition  du  Mexique;  mais  cette 
expédition  est  tellement  en  dehors  de  toutes  les  règles  d'une  bonne  compta- 
bilité financière,  qu'il  devient  impossible  de  la  prendre  pour  exemple. 
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seraient  toujours  administrées  selon  les  vœux  du  pays,  et 
que,  s'il  désirait  qu'on  amortît,  le  gouvernement  trouverait 
des  ressources  pour  cet  usage;  mais  nous  ne  sommes  pas  en 
Angleterre.  L'Empereur,  dans  son  discours  d'ouverture  de 
la  dernière  session,  a  pris  soin  lui-même  de  nous  dire  que 
notre  forme  de  gouvernement  n'avait  aucune  analogie  avec 
celle  de  l'Angleterre,  et  en  effet,  sous  le  rapport  des  dépen- 
ses, il  est  facile  de  voir  que  les  choses  ne  se  ressemblent 
pas  dans  les  deux  pays.  Depuis  tantôt  dix  ans,  le  nôtre,  par 
ses  mandataires  légaux,  réclame  des  économies,  demande 
le  rétablissement  de  l'amortissement,  et  cependant  jusqu'à 
ce  jour  les  budgets  ont  été  plutôt  en  augmentant  qu'en  di-, 
minuant,  et  on  ne  songe  à  l'amortissement  que  pour  1867. 
Il  faut  donc  se  gouverner  suivant  la  situation. 

Ah  !  si  on  voulait  nous  donner  un  peu  plus  de  droits  po- 
litiques, si  nous  avions  la  responsabilité  ministérielle,  la 
liberté  de  la  presse ,  la  suppression  des  candidatures  offi- 
cielles avec  le  droit  de  réunion  électorale,  nous  ne  tiendrions 
pas  beaucoup  à  la  caisse  d'amortissement.  On  aurait  un 
moyen  beaucoup  plus  énergique,  beaucoup  plus  efficace 
pour  opérer  des  économies,  si  le  pays  tenait  à  en  faire.  — 
Malheureusement  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  quand  on 
n'a  pas  le  mieux  qu'on  peut  désirer,  il  faut  prendre  le  moins, 
mal  qu'on  nous  offre.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  con- 
sidérons la  caisse  d'amortissement  ;  elle  est  incontestable- 
ment une  amélioration  sur  ce  qui  existe. 

Supposons  dans  l'état  actuel  des  choses  que  le  gouverne- 
ment soit  assez  ferme  pour  résister  aux  entraînements  de 
dépenses,  qu'il  fasse  sérieusement  des  économies  :  immé- 
diatement on  verra  se  présenter,  pour  se  disputer  ces  éco- 
nomies, d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'amortissement;  — 
d'abord  celui  des  contribuables,  qui  demanderont  un  dé- 
grèvement d'impôt,  et  après  la  surtaxe  extraordinaire  de 
1862  il  faut  reconnaître  qu'ils  y  auront  bien  quelque  droit; 
ensuite  l'intérêt  des  grands  travaux  publics,  qui  sont  loin 
d'être  achevés,  même  dans  les  parties  les  plus  utiles.  Il  est 
fort  à  craindre  que  dans  ces  conditions  l'intérêt  de  Tarn  or- 
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tissement  ne  passe  pas  encore  le  dernier,  comme  cela  s'est 
fait  jusqu'à  ce  jour.  Par  conséquent,  étant  donnée  la  néces- 
sité de  l'amortissement,  il  n'y  a  pas,  après  les  garanties 
politiques  dont  nous  ayons  parlé  tout  à  l'heure,  de  moyen 
plus  efficace  de  l'assurer  que  de  créer  une  caisse  avec 
une  dotation  spéciale.  Sans  doute  on  pourra  encore  mettre 
la  main  sur  la  caisse  et  s'emparer  des  ressources  qu'elle 
possède  ;  mais  la  difficulté  sera  plus  grande  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  loi  du  tout  pour  la  protéger.  Nous  en  avons  eu  la 
preuve  dans  ce  qui  s'est  passé  depuis  1848,  dans  ce  qui  s'est 
passé  même  en  1860;  après  avoir  amorti  en  1859  avec  un 
excédant  de  recettes,  on  n'a  plus  eu  d'excédant  pour  le  faire 
en  1860,  Maintenant  cette  caisse  que  l'on  nous  propose 
d'établir  répond-elle  bien  aux  exigences  de  la  situation  ? 
Est-elle  suffisamment  efficace?  C'est  la  dernière  question 
qu'il  reste  à  examiner. 

On  a  vu  que  jusqu'en  1877  la  différence  entre  les  recettes 
et  les  charges  de  la  nouvelle  caisse  d'amortissement  ne  va- 
riera qu'entre  20  et  25  millions,  non  compris  l'aliénation 
des  forêts  :  c'est  bien  peu  de  chose  quand  on  rapproche  ce 
chiffre  de  celui  de  la  dette  publique,  qui  atteint  aujourd'hui 
12  milliards;  mais  nous  avons  dans  la  loi  nouvelle  l'article- 
qui  dit  qu'on  pourra  ajouter  à  cette  dotation  les  excédants 
de  recettes  du  budget,  s'il  y  en  a.  —  Par  conséquent  il  dé- 
pend du  gouvernement  et  du  Corps  législatif  de  l'enrichir 
chaque  année  en  faisant  des  économies.  On  en  a  réalisé  pour 
25  millions  cette  année,  pourquoi  ne  ferait-on  pas  le  même 
effort  l'année  prochaine?  Et  si  on  ne  fait  pas  le  même  effort, 
il  est  facile  au  moins  de  ne  pas  escompter  d'avance  la  plus- 
value  des  impôts.  Cette  plus-value,  jointe  aux  20  millions 
actuels  de  la  caisse,  donnerait  déjà  une  somme  assez  ronde 
à  consacrer  à  l'amortissement  avant  1877.  Si  on  arrivait 
ainsi  à  obtenir  une  cinquantaine  de  millions  pour  l'amor- 
tissement, nous  nous  estimerions  fort  heureux,  et  nous  n'en 
demanderions  pas  davantage  ;  provisoirement,  on  nous 
propose,  pour  1867,  d'en  affecter  d'abord  à  cet  usage  une 
vingtaine  sur  les  premières  économies  qu'on  a  faites,  et 
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pour  qu'ils  ne  nous  échappent  pas  et  que  nous  soyons  sûrs 
de  les  retrouver  chaque  année,  on  nous  offre  de  les  placer 
sous  la  sauvegarde  d'une  caisse  spéciale.  Acceptons-les  tou- 
jours. 

Sans  doute  la  nouvelle  caisse  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer 
ce  qui  n'existe  pas,  elle  n'est  à  la  rigueur  qu'un  dépla- 
cement de  chiffres;  mais  elle  peut  être  un  déplacement  de 
chiffres  utile,  obliger  à  faire  des  économies,  et,  une  fois 
faites,  empêcher  qu'on  ne  les  détourne  au  profit  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  l'amortissement.  Dans. tous  les  cas,  si 
elle  ne  réalise  pas  les  avantages  qu'on  espère,  elle  est  au 
moins  sans  inconvénient;  elle  ne  blesse  aucun  intérêt,  laisse 
le  budget  avec  ses  ressources  comme  avec  ses  charges.  C'est 
une  tentative  pour  rendre  les  épargnes  plus  certaines  ;  à  ce 
titre,  elle  mérite  d'être  encouragée,  et  on  aurait  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  l'accepter. 
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ÉTUDE  SUR  LES  DIVERS  GENRES  DE  CRÉDIT. 
(Lue  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  15  février  1863.) 

On  a  quelquefois  comparé  le  crédit  aux  chemins  de  fer. 
Rien  n'est  plus  juste  que  cette  comparaison.  Le  crédit  a 
pour  le  développement  de  la  richesse  publique  la  même 
puissance  au  moins  que  les  chemins  de  fer.  Le  chemin  de 
fer  ouvre  de  nouveaux  débouchés,  fait  circuler  la  marchan- 
dise plus  vite  et  à  moins  de  frais,  rapproche  le  consomma- 
teur du  producteur,  et  par  cela  même  augmente  la  fécondité 
du  travail.  Le  crédit  met  aux  mains  du  fabricant,  du  négo- 
ciant, de  l'ouvrier,  le  capital  qui  est  nécessaire  à  la  produc- 
tion. Sans  le  crédit,  il  y  aurait  une  masse  de  choses  utiles  à 
la  société  qui  resteraient  sans  emploi.  C'est  lui  qui  les  fait 
sortir  des  mains  qui  les  possèdent,  et  qui  ne  sauraient  les 
employer,  dans  celles  qui  peuvent  les  utiliser  et,  en  les  uti- 
lisant, leur  donner  une  plus-value  qui  profite  à  la  richesse 
publique.  Le  chemin  de  fer  fait  circuler  les  produits  une 
fois  qu'ils  sont  fabriqués.  Le  crédit  aide  à  les  fabriquer. 
L'un  est  à  la  base  de  la  production,  l'autre  est  au  sommet, 
et  tous  deux  en  se  complétant  exercent  sur  le  développe- 
ment de  la  richesse  une  influence  prodigieuse.  Cependant, 
si  j'avais  à  déclarer  lequel  des  deux  est  le  plus  impor- 
tant, lequel  joue  le  rôle  le  plus  décisif,  je  n'hésiterais  pas  à 
donner  la  préférence  au  crédit,  par  le  motif  qu'il  est  la 
source  du  travail  et  que  sans  lui  la  force  productrice  du  pays 
se  trouverait  paralysée.  On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que 
le  degré  de  civilisation  d'un  peuple  se  mesurait  à  l'usage 
qu'il  fait  du  crédit.  Seulement  il  y  a,  pour  le  crédit  comme 
pour  toute  chose,  des  distinctions  à  établir.  Tous  les  genres 
de  crédit  ne  sont  pas  également  féconds.  Il  y  a  d'abord  le 
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crédit  qui  se  présente  sous  la  forme  que  j'appellerai  d'assis- 
tance, qui  est  un  moyen  de  se  procurer  des  ressources  mo- 
mentanées, soit  sur  sa  garantie  personnelle,  soit  sur  nan- 
tissement de  valeurs  quelconques.  Ce  crédit-là  a  incontesta- 
blement son  utilité,  il  joue  son  rôle  dans  les  phénomènes 
économiques  qui  contribuent  au  développement  de  la 
richesse;  mais  c'est  un  rôle  accessoire,  il  ne  figure  pas  au 
premier  rang. 

Il  en  est  de  même  d'un  autre  genre  de  crédit  qui  a  sou 
importance  aussi,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  billet  de 
banque  ou  de  billet  au  porteur.  Ce  crédit  a  surtout  pour  but 
de  faciliter  les  échanges,  de  donner  plus  d'utilité  à  la  mon- 
naie, de  la  rendre  plus  commode,  de  l'économiser  même 
sous  sa  forme  métallique  ;  mais  il  n'a  pas  pour  objet  de 
transférer  une  richesse  acquise,  un  capital  accumulé,  comme 
le  comporte  l'idée  même  de  crédit.  Cela  est  si  peu  un  trans- 
fert de  richesse  acquise  que,  pour  la  partie  qui  n'est  pas 
couverte  par  l'encaisse  métallique,  le  billet  au  porteur  est 
un  capital  purement  fictif,  une  anticipation  sur  l'avenir, 
que  l'avenir  acquittera  si  les  circonstances  sont  favorables, 
mais  qui  peut  le  gêner  singulièrement  si  elles  ne  le  sont 
pas.  Aussi  voit-on  aujourd'hui  de  bons  esprits  qui,  non- 
seulement  sont  d'avis  de  ne  pas  étendre  beaucoup  le  billet 
au  porteur,  qui  inclineraient  même  à  le  supprimer  et  à  le 
remplacer  par  d'autres  moyens  de  circulation  moins  dange- 
reux ;  ce  n'est  pas  notre  opinion.  Nous  croyons  que  le  billet 
au  porteur,  contenu  dans  de  sages  limites  et  émis  avec 
toutes  les  garanties  désirables,  a  sa  raison  d'être,  qu'il  peut 
rendre  de  grands  services,  pour  lesquels  il  serait  difficile  de 
le  remplacer.  Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  discuter 
cette  question.  Nous  nous  bornerons  à  constater  ici  que  le 
billet  au  porteur  est  d'une  espèce  particulière,  sai  generis,  et 
qu'il  a  une  action  très-limitée  sur  le  progrès  de  la  richesse. 
Je  ne  parle  pas  non  [plus  du  crédit  par  virement,  compen- 
sation et  chèque)  bien  que  ce  crédit  ait  une  base  beaucoup 
plus  sérieuse  que  le  billet  au  porteur,  puisqu'il  repose  sur  un 
capital  acquis  et  qu'il  a  pour  but  de  le  transférer.  Mais  le 
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transfert  sous  cette  forme  ressemble  encore  beaucoup  plus 
à  un  payement,  à  un  moyen  de  circulation  monétaire,  qua 
toute  autre  chose.  Et  d'ailleurs,  si  on  veut  le  considérer 
comme  un  moyen  de  transférer  le  capital,  il  faut  le  ranger 
dans  la  catégorie  des  crédits  que  nous  avons  l'intention 
d'analyser  particulièrement  et  auxquels  seuls  nous  recon- 
naissons la  puissance  féconde  que  nous  indiquions  au  com- 
mencement de  ce  travail  ;  il  s'agit  du  crédit  commercial  et 
du  crédit  industriel. 

Il  y  a  bien  encore  un  autre  genre  de  crédit  qu'on  a  ima- 
giné, comme  pouvant  rentrer  dans  la  catégorie  du  crédit 
sous  forme  de  circulation  fiduciaire  :  c'est  celui  du  bon 
portant  intérêt  jour  par  jour.  Cette  idée  n'est  pas  très- 
sérieuse;  elle  a  été  essayée  plus  d'une  fois,  et  n'a  jamais 
réussi  ;  mais,  comme  elle  a  été  souvent  discutée  et  que  cer- 
tains esprits  en  sont  imbus,  il  convient  d'en  dire  un  mot. 
Le  bon  à  intérêt,  même  calculé  jour  par  jour,  ne  peut  pas 
servir  de  monnaie  pour  plusieurs  raisons.  D'abord  il  n'y  a 
pas  de  monnaie  lorsque  la  chose  qui  doit  en  tenir  lieu  n'a 
pas  une  valeur  intrinsèque,  acceptée  par  tout  le  monde, 
comme  la  monnaie  métallique,  ou  qu'elle  n'est  pas  immé- 
diatement réalisable  au  gré  du  porteur,  en  cette  même  mon- 
naie, comme  le  billet  de  banque.  Or  le  bon  à  intérêt,  quel- 
que solide  qu'il  soit,  quelque  confiance  qu'il  puisse  inspi- 
rer, n'est  ni  une  chose  ayant  une  valeur  intrinsèque,  ni  un 
billet  qu'on  puisse  immédiatement  convertir  en  monnaie 
métallique,  car  il  n'est  pas  payable  à  vue  ;  ce  n'est  donc  pas 
de  la  monnaie. 

Maintenant  le  propre  de  la  monnaie,  c'est  encore  de 
pouvoir  circuler  aisément.  Pour  cela  il  faut  qu'elle  ait  une 
valeur  déterminée  et  fixe,  aisée  à  calculer,  de  façon  qu'on 
sache  toujours  au  premier  moment  ce  qu'on  doit  en  donner 
ou  ce  qu'on  doit  en  recevoir.  Si  à  cette  monnaie  d'une  va- 
leur déterminée  vous  ajoutez  des  intérêts  à  calculer  jour 
par  jour,  d'après  l'époque  de  l'émission,  elle  cesse  d'être 
fixée,  personne  ne  sait  plus  exactement  ce  qu'il  doit  en 
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donner  ou  en  recevoir.  Les  comptes  sont  embarrassés  et  la 
circulation  de  la  prétendue  monnaie  devient  très-difficile. 
—  Enfin  il  y  a  une  dernière  objection. 

On  présente  l'intérêt  que  porte  cette  monnaie  comme  un 
avantage  ;  c'est  au  contraire  un  inconvénient.  —  Que  faut-il 
pour  que  la  monnaie  circule  facilement  ?  Il  faut  non-seule- 
ment qu'elle  ait  une  valeur  fixe  et  déterminée,  aisée  à  cal- 
culer, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il  faut  encore  que 
celui  qui  la  possède  n'ait  pas  d'avantage  à  la  garder,  qu'elle 
soit  dans  ses  mains  un  instrument  de  la  richesse  complète- 
ment inactif.  Si  vous  y  ajoutez  un  intérêt,  elle  n'est  plus  un 
instrument  inactif;  on  peut  la  garder  sans  perte,  et  on  la 
garde  nécessairement  comme  on  garde  toutes  les  obligations 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  qui  portent  intérêt  ;  per- 
sonne n'a  l'idée  de  donner  en  payement  et  de  faire  circuler 
comme  monnaie  une  obligation  de  chemins  de  fer.  C'est 
donc  une  chimère,  de  présenter  le  bon  intérêt  comme  pou- 
vant entrer  dans  la  circulation  active  et  constituer  un  genre 
de  crédit  semblable  à  celui  du  billet  au  porteur  ou  du 
chèque. 

J'arrive  maintenant  au  crédit  commercial  et  au  crédit  in- 
dustriel. Qu'est-ce  d'abord  que  le  crédit  commercial  ?  c'est 
le  moyen  par  lequel  on  transfère  à  un  fabricant  les  matiè- 
res premières  dont  il  a  besoin  pour  les  mettre  en  œuvre  et 
les  transformer,  moyennant  l'engagement  pris  par  lui  de 
les  rembourser,  aussitôt  que  son  œuvre  sera  accomplie. 
Celui-ci,  à  son  tour,  fait  l'avance  des  produits  transfor- 
més, ou  à  un  autre  industriel,  qui  y  ajoutera  une  nouvelle 
main-d'œuvre,  ou  à  un  négociant  qui  sera  chargé  de  les 
vendre.  Le  négociant  fera  crédit  lui-même  à  un  détaillant , 
si  cela  est  nécessaire ,  jusqu'à  ce  que  le  produit  arrive  aux 
mains  de  son  destinataire  définitif,  qui  est  le  consomma- 
teur. Alors  le  crédit  se  liquide,  chacun  rentre  dans  ses 
avances,  et  les  mêmes  opérations  peuvent  recommencer  in- 
définiment. Ce  crédit-là  est  des  plus  féconds,  parce  qu'il  a 
pour  but,  à  chaque  étape,  d'ajouter  une  plus-value  à  l'objet 
auquel  il  s'applique.  Plus-value  par  la  première  transfor- 
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mation  des  matières  premières,  plus-value  par  une  seconde 
main-d'œuvre  si  elle  a  lieu.,  plus-value  enfin  par  la  mise  à 
portée  du  consommateur,  des  produits  fabriqués.  Il  en  serait 
encore  de  même  si,  au  lieu  de  matières  premières,  c'est  un  ca- 
pitaliste qui  fournit  à  un  fabricant  les  moyens  de  se  procurer 
les  choses  dont  il  a  besoin  pendant  sa  fabrication ,  c'est-à- 
dire  le  combustible  de  son  usine,  le  salaire  de  ses  ouvriers. 

Le  fabricant  ne  reproduira  pas  sous  leur  forme  même 
les  choses  qu'il  aura  consommées;  il  ne  reproduira  pas  le 
combustible  qu'il  a  brûlé  ou  les  denrées  alimentaires  que 
ses  ouvriers  se  sont  procurées  avec  leur  salaire,  mais  il  en 
reproduira  l'équivalent  immédiat  sous  une  forme  quelcon- 
que :  ce  sera  du  fer,  ce  seront  des  étoffes,  ce  seront  des  pro- 
duits industriels  de  diverses  natures  ;  et,  avec  ia  vente  de 
ces  produits,  on  remplacera  les  objets  d'autre  nature  qui 
auront  été  détruits. 

La  société  est  comme  un  négociant,  —  elle  a  besoin  d'a- 
voir des  avances  pendant  le  travail  auquel  elle  se  livre.  — 
Si  elle  n'avait  pas  les  avances,  ou  elle  ne  pourrait  pas  tra- 
vailler, ou  elle  serait  obligée  d'emprunter  les  choses  dont  elle 
aurait  besoin  :  elle  serait  à  la  merci  de  ses  prêteurs.  Au  lieu 
de  cela,  elle  prend  soin  elle-même  d'économiser  le  capital  qui 
lui  est  nécessaire  pendant  son  travail  de  reproduction  ;  ce 
capital  s'appelle  fonds  de  roulement  ;  il  peut  être  plus  ou 
moins  considérable  suivant  les  circonstances,  mais  il  doit 
toujours  se  tenir  à  un  niveau  qui  rende  possibles  les  opéra- 
tions ordinaires  de  la  société.  Les  avances  qui  sont  faites  au 
fabricant  sont  prises  sur  ce  fonds,  et  cela  est  très -régulier, 
puisque  l'opération  pour  laquelle  elles  sont  faites  a  pour 
but  précisément  de  rétablir  les  mêmes  choses  ou  leur  équi- 
valent, et  qu'il  n'en  résulte  pas  de  diminution  dans  les 
ressources  disponibles. 

Quand  je  dis  qu'il  n'en  résulte  pas  de  diminution  dans 
les  ressources  disponibles,  c'est  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  l'opération  à  laquelle  les  avances  sont  des- 
tinées sera  une  opération  utile ,  en  rapport  avec  les 
besoins  ;   car,  s'il  plaisait  à  un  fabricant,  comme  cela  ar- 
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rive  quelquefois,  dans  un  but  de  spéculation  mal  combi- 
née, de  fabriquer  ou  au-delà  des  besoins,  ou  des  choses 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  consommation,  il  y  aurait 
abus  dans  le  crédit  commercial  lui-même,  il  cesserait  d'ê- 
tre fécond,  et  nous  verrions  ce  que  les  Anglais  appellent 
d'un  mot  très-expressif  Vovertrade,  c'est-à-dire,  pour  em- 
ployer une  périphrase,  des  produits  qui  n'ont  pas  leur  pla- 
cement, qu'on  ne  peut  pas  vendre.  Le  fonds  de  roulement 
se  trouverait  diminué  par  cette  production  parasite,  puis- 
qu'on aurait  créé  des  choses  qui  sont  inutiles  ou  qui  n'ont 
pas  leur  placement  immédiat,  et  que,  pour  arriver  à  cette  créa- 
tion, on  en  aurait  détruit  d'autres  qui  étaient  nécessaires;  il 
y  aurait  des  embarras  et  il  faudrait  se  liquider  à  tout  prix. 

Car,  avant  tout,  le  grand  intérêt  de  la  société,  c'est  de  ne 
pas  être  paralysée  dans  ses  moyens  d'action,  et  d'avoir  la 
possession  constante  du  capital  nécessaire  à  son  travail. 
Mais  sauf  ces  abus,  qu'il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  pré- 
voyance humaine  d'empêcher,  le  crédit  commercial,  je  le  ré- 
pète, est  un  crédit  éminemment  fécond,  c'est  le  premier  de 
tous,  celui  sur  lequel  repose  la  plus  grande  partie  de  l'acti- 
vité d'un  pays,  et  qui  absorbe  aussi  la  plus  grosse  part  de 
son  capital  flottant. 

Après  le  crédit  commercial,  vient  ce  qu'on  peut  appeler 
le  crédit  industriel.  Celui-ci  est  d'une  nature  toute  diffé- 
rente. Il  n'a  pas  pour  but,  comme  le  crédit  commercial,  de 
reproduire  immédiatement  les  choses  qu'il  absorbe  ;  c'est  • 
une  usine  que  l'on  bâtit,  ou  que  l'on  agrandit,  un  chemin 
de  fer  que  l'on  construit,  un  canal  que  l'on  creuse  ;  c'est 
une  route  que  l'on  perce,  des  magasins  que  Ton  ouvre.  — 
Tous  ces  emplois  de  capitaux  peuvent  être  excessivement  fé- 
conds, et  ils  le  sont  généralement,  car  ils  augmentent  les 
forces  productives  du  pays  ;  mais  ils  ne  reproduisent  pas  à 
bref  délai  le  capital  qu'ils  ont  absorbé.  Je  prends  l'exem- 
ple du  chemin  de  fer,  le  plus  fécond  de  tous  : 

On  a  consacré  100  millions  à  le  construire,  c'est-à-dire 
que  l'on  a  pris  sur  le  capital  flottant  du  pays  pour  100  mil- 
lions de  denrées  alimentaires,  de  vêtements  et  d'objets  de 
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consommation  usuelle,  que  Ton  a  distribués  sous  forme  de 
salaires  ou  de  rémunération  aux  personnes  qui  se  sont  oc- 
cupées de  cette  œuvre.  Le  chemin  de  fer  une  fois  construit, 
quelque  utile  qu'il  soit,  ne  reproduira  pas  immédiatement 
sous  une  forme  quelconque  les  100  millions  qu'il  aura  coû- 
tés, il  lui  faudra  du  temps,  et  si  on  suppose  qu'il  ait  aug- 
menté la  force  productrice  du  pays  dans  la  proportion  de 
20  à  25  0/0  du  capital  absorbé,  il  lui  faudra  quatre  ou  cinq 
ans.  Il  n'y  a  rien  à  dire,  si  le  fonds  de  roulement  est  assez 
riche  pour  se  passer  de  ces  100  millions,  si  on  les  a  pris 
sur  la  partie  réellement  disponible  de  ce  fonds,  en  dehors 
des  besoins  du  commerce;  on  n'en  pouvait  faire  un  meilleur 
usage,  car  le  crédit  industriel  est  des  plus  utiles,  c'est  par  lui 
que  se  font  tous  les  progrès  matériels  d'une  nation ,  c'est  lui 
qui  préside  aux  applications  de  la  science  moderne.  Mais 
si,  au  contraire,  au  lieu  de  prendre  les  100  millions  sur  la 
partie  disponible  de  fonds  de  roulement,  on  les  prend  sur  la 
partie  nécessaire  à  la  reproduction,  comme  cela  arrive 
quelquefois,  alors  les  inconvénients  balancent  les  avanta- 
ges, ils  les  dominent  même.  Le  capital  devient  plus  rare, 
il  renchérit,  et  comme  le  prix  du  capital  est  un  des  éléments 
de  la  production,  qu'il  entre  dans  les  frais  et  revient  au  même 
titre  que  la  main-d'œuvre  ,  du  moment  qu'il  renchérit,  le 
prix  des  choses  renchérit  avec  lui,  les  débouchés  se  ferment 
et  la  production  s'arrête.  La  société  éprouve  une  crise.  Il 
suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  et  chez 
nous  à  diverses  époques  et  notamment  en  1863  et  en  1864, 
en  France,  et  en  1866  en  Angleterre,  pour  être  convaincu 
que  pour  le  crédit  industriel,  comme  pour  le  crédit  com- 
mercial, il  faut  rester  dans  la  limite  du  capital  qui  peut  être 
affecté  à  cet  usage.  Nous  savons  bien  qu'il  y  a  une  école 
qui  prétend  que  le  capital  disponible  est  inépuisable  et  qu'il 
n'y  a  jamais  dommage  à  l'employer  lorsqu'il  est  consacré 
à  des  travaux  productifs  ;  mais  cette  théorie  n'a  pu  se  faire 
admettre  encore  par  les  esprits  sérieux,  et  ce  n'est  pas  devant 
l'Académie  qu'il  conviendrait  de  la  discuter. 

Parlons  maintenant  d'une  subdivision  de  crédit  indus- 
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triel  qu'on  appelle  le  crédit  foncier.  Le  crédit  foncier,  en  tant 
qu'il  s'applique  à  la  terre,  est  bien  une  subdivision  du  cré- 
dit industriel. 

La  terre  est  une  usine  qui  est  susceptible  d'améliorations, 
de  perfectionnement,  et  qui  peut  restituer  avec  avantage  les 
capitaux  qui  lui  sont  confiés.  Cette  vérité  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée  ;  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  si 
l'agriculture  ne  fait  pas  en  France  les  progrès  qu'elle  de- 
vrait faire,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  manque  de  capi- 
taux. On  est  plein  d'excellentes  intentions  pour  lui  en  pro- 
curer, on  a  même  créé  dans  ce  but  une  institution  toute 
spéciale  ;  malheureusement,  les  capitaux  ont  trouvé  jusqu'ici 
plus  commode  de  se  porter  ailleurs.  Ils  ont  cru  y  trouver jpl  us 
d'avantages  que  dans  les  améliorations  agricoles,  et  il  y  a 
même  eu  ceci  de  particulier,  qu'on  s'est  servi  de  l'institution 
fondée  en  vue  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  pour  rebâtir 
la  ville  et  faire  des  spéculations  sur  les  terrains.  Était-ce  la 
faute  de  cette  institution  ? 

Non,  assurément;  elle  ne  demanderait  pas  mieux  que  de 
prêter  à  l'agriculture  ;  elle  y  trouverait  une  base  plus  stable 
et  plus  régulière.  Mais  encore  faut-il  qu'on  lui  demande  les 
fonds  qu'elle  a  pour  cet  usage,  et  qu'on  ne  s'en  serve  pas 
pour  d'autres  opérations.  Elle  n'a  pas  mission  de  contrôler 
l'emploi  des  sommes  qu'elle  prête.  Il  lui  suffit,  pour  justifier 
son  titre,  de  pouvoir  prêter  à  la  terre  et  dans  les  conditions 
où  celle-ci  peut  emprunter,  c'est-à-dire  avec  un  taux  d'in- 
térêt modéré,  et  de  longs  délais  pour  le  remboursement. 
Elle  prête  ordinairement  à  6  0/0  amortissement  compris,  ce 
qui  est  un  intérêt  raisonnable,  et  à  cinquante  ans,  ce  qui  est 
un  délai  suffisant  pour  l'amélioration  agricole  même  la  plus 
lente. Seulementles  fonds  qui  sont  affectés  à  ce  genre  de  crédit 
doivent  être  plus  disponibles  encore  que  ceux  qui  sont  con- 
sacrés au  crédit  industriel  proprement  dit,  car  la  terre, 
quelque  féconde  qu'on  la  suppose,  n'a  généralement  pas  la 
même  puissance  pour  reconstituer  le  capital  qu'un  chemin 
de  fer,  qu'une  usine,  qui  sont  établis  dans  des  conditions  très- 
favorables. 
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Maintenant,  il  y  a  à  propos  de  l'agriculture  un  autre  crédit 
qu'on  cherche  à  établir  et  qui  a  des  délais  beaucoup  plus 
courts,  c'est  le  crédit  agricole.  Il  diffère  du  crédit  foncier 
en  ce  que  l'un  s'applique  à  la  terre,  aux  améliorations 
progressives  dont  elle  peut  être  l'objet,  tandis  que  l'autre 
s'applique  aux  opérations  de  l'agriculture  elle  -  même. 
C'est,  par  exemple,  un  cultivateur  qui  a  besoin  d'argent 
pour  acheter  des  bestiaux  qu'il  engraissera  et  qu'il  re- 
vendra plus  tard,  pour  acheter  du  fumier  qui  se  traduira  par 
une  plus-value  dans  les  récoltes  suivantes.  Il  est  évident 
qu'il  peut  y  avoir  là  les  éléments  d'un  crédit  particulier.  On 
l'appelle  agricole,  parce  qu'il  s'applique  aux  opérations  de 
l'agriculture,  mais  c'est  à  proprement  parler  le  crédit  com- 
mercial. Seulement  il  diffère  du  crédit  commercial  en  ce  que 
le  temps  dont  il  a  besoin  pour  reconstituer  le  capital,  bien  que 
court,  est  cependant  plus  long  que  dans  les  opérations  ordi- 
naires du  commerce.  Il  lui  faut  un  an,  deux  ans,  souvent 
trois,  et  c'est  ce  temps  plus  long  qui  rend  le  crédit  agricole 
si  difficile. 

Pourquoi  le  crédit  commercial  est-il  si  facile?  parce  que 
dans  le  délai  sur  lequel  il  repose,  c'est-à-dire  pendant  trois 
ou  six  mois,  il  y  a  chance  que  les  situations  ne  changeront 
pas,  que  le  débiteur  restera  solvable  jusqu'à  la  fin  de  son 
engagement  ;  tandis  qu'avec  un  délai  d'un  an,  de  deux  et 
même  de  trois  ans,  les  situations  peuvent  se  modifier  sensi- 
blement. Le  cultivateur,  solvable  au  moment  où  il  souscrit 
son  engagement,  peut  ne  l'être  plus  au  moment  de  le  rem- 
plir, et  le  créancier  n'a  [pas  vis-à-vis  de  lui  la  ressource 
qu'il  avis-à-vis  des  commerçants,  celle  de  le  mettre  en  fail- 
lite et  de  poursuivre  le  recouvrement  de  la  créance  sur  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  son  débiteur.  Ceux  qui  gar- 
nissent la  ferme  sont  avant  tout,  aux  termes  de  l'article  2102 
du  Code  Napoléon,  le  gage  du  propriétaire.  On  comprend 
que  dans  ces  conditions  le  crédit  agricole  ait  rencontré  jus- 
qu'à ce  jour  beaucoup  d'obstacles.  Les  dominera-t-il?  cela 
est  à  désirer,  mais  cela  n'est  pas  fait  encore,  même  avec 
l'institution  qui  en  porte  le  nom.  Comme  pour  le  crédit 
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foncier,  les  capitaux  qui  sortent  de  cette  institution  vont 
ailleurs  qu'à  l'agriculture,  quelques  efforts  qu'on  fasse  du 
reste  pour  leur  donner  cette  direction. 

Le  crédit  agricole  a  organisé  sur  tous  les  points  de  la 
France  des  banquiers  correspondants  pour  lui  transmettre 
le  papier  des  agriculteurs  sous  leur  garantie  personnelle. 
Malgré  cela  ce  papier  lui  arrive  très-peu ,  parce  que  chez 
nous  il  répugne  aux  agriculteurs  de  souscrire  des  engage- 
ments à  terme,  qu'ils  n'en  ont  pas  l'habitude,  et  qu'ils  croi- 
raient s'exposer  en  les  souscrivant. 

L'institution  dont  je  parle  pourrait  même  faire  plus;  elle 
pourrait,  avec  l'émission  de  bons  à  terme,  disposer  des 
fonds  qu'elle  prête  pour  un  temps  plus  long  que  trois  et  six 
mois,  elle  en  pourrait  disposer  pour  deux  et  même  trois  ans, 
ce  qui  conviendrait  à  l'agriculture  ;  cependant ,  même  dans 
ces  conditions,  l'agriculteur  n'emprunte  pas,  toujours  parce 
qu'en  France  il  n'a  pas  l'habitude  des  engagements  à  terme, 
et  que  d'ailleurs,  pour  un  délai  de  trois  ans,  il  trouverait 
plus  difficilement  un  banquier  qui  voulût  garantir  sa  signa- 
ture et  s'en  porter  responsable  auprès  du  crédit  agricole,  à 
cause  surtout  de  ce  privilège  dont  jouit  le  propriétaire  de  la 
ferme.  Ce  sont  là  les  raisons  principales  qui  ont  empêché 
jusqu'à  ce  jour  chez  nous  le  fonctionnement  régulier  du 
crédit  agricole.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là 
un  crédit  sérieux  et  utile  au  progrès  de  la  richesse  publique, 
comme  le  crédit  commercial. 

En  est-il  de  même  d'un  autre  genre  de  crédit  qui  a  pris 
un  certain  développement  depuis  quelques  années,  et  au- 
quel on  a  eu  la  prétention  de  faire  jouer,  à  l'égard  des 
valeurs  mobilières,  le  même  rôle  que  le  crédit  commercial 
à  l'égard  des  effets  de  commerce,  et  que  le  crédit  foncier  à 
l'égard  des  immeubles?  c'est  celui  des  avances  sur  titres, 
autrement  dit  sur  valeurs  mobilières. 

D'abord,  que  sont  ces  valeurs  sur  lesquelles  les  avances 
peuvent  être  faites? 

Ce  sont,  ou  des  rentes  qui  représentent  un  crédit  qui  a 
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été  fait  à  l'État,  et  dont  celui-ci  a  usé  plus  ou  moins  utile- 
ment, ou  des  parts  d'intérêt  d'une  entreprise  industrielle 
ou  financière  quelconque,  des  actions,  ou  des  obligations 
qui  ont  été  émises,  pour  représenter  le  capital  qui  a  servi 
à  la  fondation  de  l'entreprise. 

Par  conséquent  ces  valeurs  sont  déjà  elles-mêmes  l'ex- 
pression d'un  crédit;  elles  n'ont  pas  d'existence  en  dehors 
de  la  chose  dont  elles  sont  la  représentation;  si  ce  sont  des 
rentes  sur  l'État,  elles  représentent  la  partie  du  revenu 
public  qui  est  destinée  à  les  payer  ;  et  si  ce  sont  des  actions 
ou  des  obligations  d'entreprises  industrielles,  elles  ne 
constituent  pas  un  capital  distinct  de  celui  de  ces  entre- 
prises. Or,  quand  on  ouvre  un  crédit  sur  ces  valeurs,  que 
fait-on  ?  On  prête  tout  simplement  deux  fois  pour  le  même 
objet,  on  ouvre  un  crédit  sur  un  crédit. 

Ce  n'est  pas.  assez  de  dire  qu'on  ouvre  un  crédit  sur  un 
crédit.  On  a  imaginé  que  les  avances  sur  titres  pourraient  être 
représentées  elles-mêmes  pour  une  somme  équivalente  par 
de  nouvelles  obligations  que  le  public  souscrirait,  et  qui  au- 
raient pour  garantie  les  titres  de  rente,  les  actions  et  les 
obligations.  Cette  idée  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  une 
grande  application,  mais  elle  a  été  proposée  très-sérieu- 
sement, et  elle  forme  la  base  d'un  grand  système  finan- 
cier1; elle  mérite  donc  d'être  examinée.  Or,  si  je  com- 
prends bien  le  mécanisme  qui  résulte  d'une  pareille  com- 
binaison, je  trouve  trois  crédits  superposés.  Il  y  a  d'abord 
une  personne  qui  prête  son  argent  à  l'État  ou  à  une  entre- 
prise industrielle  quelconque  et  qui  en  a  la  représentation 


(1)  La  Société  d a  Crédit  mobilier  s'exprimait  ainsi  dans  son  premier  rapport 
à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires,  24  avril  1864,  page  3  : 

«  La  Société  du  Crédit  mobilier  est  une  institution  semblable  à  celle  du  Cré- 
«  dit  foncier  :  —  l'une  prête  sur  immeuble  par  voie  d'hypotbècrue  au  moyen 
«  de  son  capital  d'abord,  puis  à  l'aide  d'obligations  qu'elle  émet  pour  une 
«  somme  égale  à  celle  des  prêts  réalisés;  —  l'autre  place  ou  prête  sur  valeurs 
m  mobilier  etindustrielles  au  moyen  de  son  capital  d'abord,  puis  à  l'aide 
«  des  follet  que  lui  procurent  les  obligations  qu'elle  est  autorisée  à  émettre 
«  pour  une  somme  égale  à  celle  de  ses  placements  et  du  montant  de  ses  dé- 
«  pots  en  comptes  courants.  » 
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en  titres  de  rentes,  en  actions  ou  en  obligations,  enfin  en 
valeurs  mobilières  :  c'est  un  premier  crédit.  2°  Cette  per- 
sonne donne  ses  valeurs  en  nantissement  à  un  établisse- 
ment qui  lui  fait  des  avances  :  c'est  un  nouveau  crédit  ap- 
pliqué au  même  objet.  3°  Enfin  cet  établissement  lui- 
même  représente  les  avances  qu'il  a  faites  par  des  obliga- 
tions qu'il  émet  dans  le  public  :  la  souscription  de  ces 
obligations  par  le  public  constitue  bien  encore  un  nouveau 
crédit  qui  est  le  troisième,  et  qui  a  toujours  pour  point  de 
départ  le  même  objet,  c'est-à-dire  la  rente  sur  l'État  ou  l'en- 
treprise industrielle.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage 
pour  montrer  la  complète  superfétation  de  tons  ces  crédits 
et  le  double  emploi  des  deux  derniers.  —  Il  est  bien  évident 
que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  servi  à  créer  ni  la  rente,  ni  l'en- 
treprise industrielle  sur  laquelle  ils  reposent,  et  qu'intrin- 
sèquement parlant  ils  n'ajoutent  aucune  valeur  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre. 

Le  crédit,  ai-je  dit  au  commencement  de  ce  travail,  a  la 
puissance  du  chemin  de  fer  ;  c'est  le  rail  sur  lequel  glisse 
la  force  productrice  d'un  pays  :  mais,  comme  pour  le  che- 
min de  fer,  il  faut  qu'il  fonctionne  régulièrement  et  sans 
risque  de  collision. —  Or  les  avances  sur  titres,  très-utiles 
dans  certains  cas  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure,  sont  dan- 
gereuses dans  d'autres,  parce  qu'elles  présentent  des  ris- 
ques de  collision  à  tout  moment. 

On  peut- se  demander  d'abord  d'où  proviennent  les  res- 
sources qui  y  sont  affectées  ;  elles  ne  tombent  pas  du  ciel 
pour  recevoir  cette  destination.  Elles  sont  prises  évidem- 
ment sur  le  fonds  de  roulement,  ou  capital  flottant.  Si  ce 
capital  est  plus  abondant  qu'il  ne  faut  pour  les  besoins  du 
commerce,  rien  de  mieux,  on  peut  en  distraire  une  partie 
pour  des  usages  purement  stériles,  on  pourrait  même  la 
gaspiller  tout  à  fait;  la  société  n'en  éprouverait  d'autre 
dommage  que  de  voir  paralysés  ou  détruits  1  e  '  léments 
qui  auraient  pu  contribuer  à  augmenter  sa  richesse.  Mais 
si  au  contraire,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  capital  af- 
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fecté  aux  avances  sur  titres  est  pris  sur  le  fonds  de  roule- 
ment indispensable,  s'il  tend  à  diminuer  sensiblement  les 
ressources  nécessaires  au  commerce  et  à  l'industrie,  alors  le 
dommage  peut  être  considérable.  Pour  entretenir  un  crédit 
qui  de  lui-même  n'ajoute  rien  à  la  richesse  publique,  on  en 
restreint  deux  autres  qui  sont  éminemment  utiles,  comme 
le  crédit  commercial  et  le  crédit  industriel,  et  on  amène 
une  crise;  en  18oo  et  I806,  les  avances  sur  titres  avaient 
acquis  dans  tous  les  établissements  de  crédit  des  proportions 
considérables,  elles  comptaient  notamment  pour  près  de 
200  millions  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France. 
Qu'en  est-il  résulté?  que  le  commerce  et  l'industrie  n'ont 
pas  tardé  à  manquer  de  capitaux,  et  qu'ils  ont  eu  à  les  payer 
plus  cher  qu'ils  n'auraient  dû,  ce  qui,  en  £837,  a  créé  des 
embarras  très-sérieux.  ■ 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  société,  en  général ,  que 
le  danger  existe  avec  ce  genre  de  crédit;  il  menace  encore 
plus  directement  celui  qui  emprunte.  Quand  je  suis  fabricant 
et  qu'on  m'ouvre  un  crédit  pour  les  matières  premières  que 
je  vais  mettre  en  œuvre ,  je  ne  serai  pas  embarrassé  pour 
faire  face  au  crédit  qui  m'aura  été  ouvert  ;  l'œuvre  même  que 
j'accomplirai,  si  elle  est  utile,  m'en  fournira  les  moyens,  elle 
m'aura  enrichi  le  premier  avant  d'enrichir  la  société.  De 
même,  si  je  suis  propriétaire  foncier  et  que  j'affecte  le  mon- 
tant de  l'emprunt  que  j'aurai  contracté  à  améliorer  ma  terre, 
l'avantage  progressif  qui  en  résultera  me  mettra  en  mesure 
de  rembourser  avec  le  temps.  Mais  si  je  suis  détenteur  de 
valeurs  mobilières  et  qu'on  me  prête  sur  ces  valeurs,  avec 
quoi  rembourserai-je  ?  Je  ne  puis  pas  compter  sur  la  plus- 
value  progressive  de  l'entreprise  dont  j'ai  les  valeurs.  Le 
prêt  est  fait  à  court  terme,  il  ne  peut  pas  l'être  pour  un 
temps  long,  à  cause  du  risque  de  dépréciation  auquel  ce 
gage  est  soumis  ;  il  est  fait  pour  trois  mois,  pour  six  mois, 
pour  un  an.  Quelle  est  l'amélioration  que  je  puis  espérer 
dans  cet  intervalle  de  temps  pour  être  en  état  de  rembourser? 

Il  n'y  en  a  aucune  de  régulière  ;  je  rembourserai  si  je  n'ai 
emprunté  que  pour  avoir  un  secours  momentané,  et  qu'il 
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m'arrive  des  ressources  d'autre  part,  ou  si  encore  j'ai  fait 
une  spéculation  et  que  la  hausse  me  permette  de  vendre 
avec  bénéfice  la  valeur  sur  laquelle  j'aurai  emprunté.  Hors 
de  là  je  suis  dans  l'impossibilité  absolue  de  rembourser,  et 
obligé,  soit  de  contracter  un  nouvel  engagement  à  des  con- 
ditions plus  dures,  soit  de  voir  vendre  à  perte  les  valeurs 
que  j'ai  dû  donner  en  gage. 

La  situation  de  la  banque  qui  a  fait  les  avances  n'est  pas 
non  plus  exempte  de  péril.  Si  elle  les  a  faites  avec  son 
capital  social,  elle  peut  se  trouver  engagée  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  lui  convient,  et,  par  suite ,  gênée  dans 
ses  opérations.  Ce  qu'il  faut  à  une  banque,  c'est  d'avoir 
son  capital  constamment  disponible,  à  moins  qu'elle  n'ait 
d'autres  ressources,  comme  les  banques  d'émission ,  et  qu'elle 
ne  puisse  le  placer  en  valeurs  servant  de  garantie. 

Fera-t-elle  les  avances  avec  les  dépôts  qui  lui  sont  confiés, 
avec  l'argent  de  ses  clients?  Alors  le  péril  est  immense. 
Comme  elle  ne  peut  pas  régler  le  mouvement  de  retrait  des 
dépôts  sur  ce  remboursement  des  avances,  et  que  d'ailleurs 
le  remboursement  est  extrêmement  aléatoire  et  ne  peut  pas 
être  espéré  à  jour  fixe,  elle  ne  rendra  les  dépôts  qu'en  for- 
çant les  emprunteurs  à  vendre,  c'est-à-dire  qu'en  amenant 
des  catastrophes.  Il  est  impossible  de  mettre  en  harmonie 
et  de  faire  fonctionner  ensemble  le  crédit  qui  est  fait  à  une 
banque  par  les  dépôts  et  celui  qu'elle  fait  elle-même  par 
les  avances  sur  titres.  Il  y  a  là  des  risques  de  collisions  des 
plus  graves,  et  toute  banque  qui  s'y  expose  un  peu  trop  est 
sûre  d'y  compromettre  sa  sécurité,  heureuse  encore  si  elle 
n'est  pas  entraînée  la  première  dans  les  désastres  qu'elle  doit 
amener  un  jour  ou  l'autre. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  dangereux  dans  le  crédit 
des  avances  sur  titres,  c'est  qu'on  ne  se  rend  pas  toujours 
bien  compte  qu'il  fait  double  emploi  avec  le  crédit  indus- 
triel. On  se  figure  que  les  ressources  qu'il  procure  sont  des 
ressources  libres,  qui  peuvent  être  affectées  à  de  nouvelles 
affaires.  On  a  vu  ainsi  des  capitaux  provenant  de  la  même 
source  servir  à  commanditer  trois  ou  quatre  entreprises  à  la 


—  22i  — 

fois.  Qu'en  résulte-t-il?  Qu'on  est  conduit  aux  illusions  les 
plus  funestes,  qu'on  entretient  un  mouvement  industriel 
factice  et  qu'on  favorise  le  côté  fâcheux  de  la  spéculation, 
les  jeux  de  bourse,  ce  qu'on  appelle  l'agiotage.  Certes, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  condamnent  sous  toutes  ses 
formes  la  spéculation;  je  la  crois,  au  contraire,  très-utile; 
s'il  m'était  permis  de  me  citer  moi-même,  je  répéterais 
ce  que  j'ai  eu  occasion  d'en  dire  ailleurs  :  «  Elle  est, 
((  pour  l'activité  industrielle  et  commerciale  d'un  pays, 
«  un  auxiliaire  des  plus  puissants  ;  elle  maintient  l'équilibre 
«  entre  la  production  et  la  consommation,  et  sert  de  régu- 
le lateur  aux  prix;  à  certains  moments  elle  empêche,  dans 
«  l'intérêt  des  producteurs,  l'encombrement  des  produits; 
«  à  d'autres,  elle  crée  des  réserves  dans  l'intérêt  du  con- 
«  sommateur,  et  son  effet  salutaire  est  toujours  d'empêcher 
«  la  trop  grande  variation  des  prix.  Elle  n'est  pas  moins 
«  utile  à  la  Bourse  par  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  né- 
«  gociation  des  valeurs  qui  constituent  le  crédit  public. 
«  C'est  elle  qui  établit  entre  T'offre  et  la  demande  des  rap- 
8  ports  réguliers,  qui  fait  qu'à  tout  moment  on  trouve  à 
«  vendre  la  valeur  qu'on  possède  et  à  acheter  celle  dont  on 
«  a  besoin  :  sans  la  spéculation,  le  crédit  n'aurait  pas  de 
«  base  régulière,  le  possesseur  de  titres  ne  serait  jamais  sûr 
«  de  pouvoir  les'  vendre,  et  le  capitaliste  de  trouver  à  les 
«  acheter.  C'est  la  spéculation  qui  est  le  lien  entre  les  deux, 
«  c'est  par  son  concours  que  le  marché  se  trouve  appro- 
«  visionné  à  la  fois  de  titres  et  de  capitaux.  » 

Je  ne  condamne  donc  pas  la  spéculation,  mais  je  la  veux 
réglée,  se  renfermant  dans  ses  limites  naturelles,  et  n'ayant 
pas  recours  à  des  moyens  artificiels,  comme  ceux  qui  résul- 
tent des  avances  sur  titres.  L'usage  est  bon,  mais  l'abus  est 
dangereux.  Que  celui  qui  a  des  capitaux  qui  lui  sont  propres 
en  consacre  une  partie,  ou  les  consacre  tous,  si  cela  lui  con- 
vient, à  acheter  dans  un  but  de  spéculation  pure  et  simple, 
des  valeurs  qu'il  ne  veut  pas  garder,  dont  il  espère  le  pla- 
cement plus  tard  à  des  conditions  avantageuses;  cela  est 
parfaitement  régulier. 
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Si  la  spéculation  ne  réussit  pas,  le  détenteur  des  valeurs 
a  les  capitaux  nécessaires  pour  les  garder.  Il  peut  attendre, 
et,  pendant  ce  temps,  il  soutient  le  crédit.  Si,  au  contraire, 
il  agit  avec  des  capitaux  d'emprunt,  si  ce  sont  des  avances 
sur  titres  qui  lui  fournissent  les  moyens  d'acheter  momen-, 
tanément  des  valeurs  qu'il  devra  revendre  plus  tard,  alors 
la  spéculation  est  des  plus  mauvaises,  le  spéculateur  est  à  la 
merci  de  toutes  les  circonstances.  Si  la  hausse  ne  se  fait  pas 
au  jour  où  il  en  a  besoin,  il  est  obligé  de  revendre  avec 
perte,  et  il  en  résulte  un  affaissement  dans  le  crédit.  La  spé- 
culation vient-elle  à  réussir?  L'exemple  est  des  plus  funestes  ; 
les  capitaux  désertent  tous  les  emplois  pour  se  porter  de  ce 
côté.  Chacun  souscrit  à  des  entreprises  nouvelles,  achète  des 
valeurs  au-delà  de  ce  qu'il  peut  en  garder,  pour  les  revendre 
bien  vite  avec  avantage.  On  voit  surgir  les  entreprises  indus- 
trielles ou  financières  les  plus  fantastiques,  sans  utilité  au- 
cune, qui  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  mettre  des  titres  en 
circulation,  pour  donner  lieu  à  une  prime.  La  hausse,  une 
hausse  factice,  est  entretenue  par  les  avances  qui  sont  faites 
sur  tous  ces  titres  ;  et  un  beau  jour,  comme  il  faut  bien  que 
la  loi  régulière  de  l'offre  et  de  la  demande  reprenne  le  des- 
sus,, que  les  valeurs  reviennent  à  leur  cours  normal,  ce  jour- 
là,  les  avances  ne  peuvent  plus  se  soutenir,  on  est  obligé  de 
les  restreindre,  et  il  en  résulte  une  liquidation  générale, 
avec  des  pertes  plus  ou  moins  considérables. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  théorie  a  été  souvent 
justifiée  par  les  faits.  Je  n'aurais  pas  à  remonter  bien  loin 
en  France  et  en  Angleterre,  pour  en  trouver  des  exemples. 
La  crise  de  1857  en  France,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
celle  de  1866  en  Angleterre,  n'ont  pas  eu  d'autre  cause. 
Aujourd'hui  encore  chez  nous,  s'il  y  a  un  si  grand  éloigne- 
ment  pour  ce  qui  est  entreprise  financière,  c'est  par  suite, 
des  déceptions  qu'ont  amenées  toutes  les  affaires  sans  utilité 
réelle,  qui  ne  devaient  leur  origine  qu'aux  facilités  qu'on 
avait  d'emprunter  sur  valeurs  mobilières.  On  commence  à 
revenir  à  des  idées  plus  justes.  Le  chapitre  des  avances  a 
diminué  sensiblement  dans  tous  les  établissements  de  crédit. 
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Ainsi,  à  la  Banque  de  France,  en  1856,  le  portefeuille  des 
avances  sur  effets  publics  avait  été  en  moyenne  de  190  mil- 
lions, lorsque  le  portefeuille  commercial  ne  dépassait  pas 
oOO.  Aujourd'hui  le  portefeuille  commercial,  fort  affaibli  par 
diverses  raisons,  est  encore  de  500  millions  environ,  et  celui 
des  avances  est  descendu  à  87  millions.  C'est  peut-être  en- 
core beaucoup  ;  mais  enfin  les  illusions  sont  tombées,  on 
n'attribue  plus  à  ce  genre  de  crédit  la  valeur  qu'on  lui  sup- 
posait .naguère,  et  chacun,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité, 
s'applique  à  le  restreindre  autant  qu'il  peut. 

Maintenant,  de  ce  que  le  crédit  des  avances  n'est  pas  un 
des  éléments  organiques  du  développement  de  la  richesse, 
qu'il  n'a  pas  la  fécondité  du  crédit  commercial  et  du  crédit 
industriel,  qu'il  peut  même  créer  des  embarras,  s'en- 
suit-il qu'il  faille  le  supprimer  tout  à  fait?  Non,  assuré- 
ment. 

On  a  conseillé  à  la  Banque  de  France  de  s'en  tenir  à  ses 
attributions  purement  commerciales,  et  de  ne  plus  faire 
d'avances  sur  titres.  Il  est  possible  que  le  conseil  soit  bon  en 
ce  qui  concerne  cet  établissement;  mais  on  irait  beaucoup 
trop  loin,  si  on  voulait  l'étendre  à  toutes  les  autres  maisons 
de  banque.  Ce  genre  de  crédit  a  son  utilité  lorsqu'il  ne 
s'écarte  pas  de  son  but,  qui  est  l'assistance,  et  qu'il  est  ren- 
fermé dans  de  certaines  limites.  Une  personne  est  porteuse 
de  valeurs  mobilières  qu'elle  a  pu  acheter  et  payer  avec  ses 
propres  ressources  ;  il  lui  survient  des  embarras  d'argent 
momentanés;  il  faut  bien  que  sur  le  dépôt  de  ses  valeurs 
elle  trouve  l'assistance  dont  elle  a  besoin.  Cela  est  d'autant 
plus  utile  que  les  valeurs  mobilières  ont  acquis  un  dévelop- 
pement considérable,  qu'elles  représentent  aujourd'hui  une 
partie  notable  de  la  richesse  publique. 

Non-seulement  il  faut  qu'elles  aient  un  crédit,  mais  il 
faut  encore  que  ce  crédit  soit  stable  et  régulier,  et  n'ait 
rien  qui  ressemble  à  l'usure.  Gela  est  nécessaire  pour  le 
crédit  industriel  lui-même. 

Il  est  bien  évident  que  si,  une  fois  nanti  de  valeurs  in- 


—  224  — 

dustrielles,  on  ne  trouvait  plus  à  s'en  faire  des  ressources 
qu'en  les  vendant,  ce  crédit  serait  singulièrement  compro- 
mis, et  qu'on  verrait  moins  de  capitaux  disposés  à  se  porter 
de  ce  côté.  Et  comme  le  crédit  industriel  contenu  dans  de 
sages  limites,  dans  celles  des  ressources  disponibles,  est  émi- 
nemment fécond  et  mérite  d'être  encouragé,  c'est  l'encou- 
rager que  de  créer  près  de  lui,  sous  forme  d'assistance, 
un  crédit  auxiliaire  qui  le  complète.     • 

Gela  importe  aussi  au  crédit  commercial.  —  Un  négo- 
ciant a  des  effets  à  payer,  les  ventes  ont  été  difficiles,  les 
rentrées  ne  se  font  pas.  Gomment  s'en  tirera-t-il?  Il  est 
bon,  s'il  a  des  valeurs  mobilières  en  portefeuille,  qu'il 
puisse  trouver  avec  elles  des  ressources  momentanées,  ac- 
quitter ses  effets  à  l'échéance  et  attendre  des  circonstances 
plus  favorables.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  me  paraîtrait 
même  rigoureux  que  la  Banque  de  France  supprimât 
tout  à  fait  ses  avances  sur  titres,  précisément  parce  qu'elle 
est  une  banque  de  commerce,  et  que  c'est  encore  une  ma. 
nière  de  lui  venir  en  aide.  Qu'elle  restreigne  beaucoup  ces 
sortes  d'avances,  qu'elle  les  supprime  même  lorsqu'on  veut 
en  faire  des  éléments  de  spéculation,  cela  est  à  merveille  ; 
mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  les  lui  interdire  abso- 
lument, ce  serait  faire  porter  au  commerce  lui-même  la 
peine  d'une  mesure  qui  serait  prise  dans  son  intérêt. 

En  résumé,  il  n'y  a  que  deux  sortes  de  crédit  réellement 
fécondes  et  qu'on  puisse  considérer  comme  les  éléments  or- 
ganiques de  la  production  de  la  richesse  :  ce  sont  le  crédit 
commercial  et  le  crédit  industriel.  Les  autres  sont,  ou  des 
subdivisions  de  ces  deux-là ,  comme  le  crédit  agricole  est 
une  subdivision  du  crédit  commercial,  et  le  crédit  foncier 
du  crédit  industriel  ;  ou  des  compléments  et  des  auxiliaires, 
comme  le  prêt  sur  gage  ou  sur  nantissement,  comme  le 
warrant,  le  connoissement,  etc.  ;  le  crédit,  dit  avances  sur 
titres,  n'a  pas  lui-même  un  autre  caractère.  Quand  on  entre 
au  fond  des  choses,  quand  on  considère  la  forme  sous  la- 
quelle il  se  manifeste,  on  est  bien  vite  convaincu  qu'il  fait 
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double  emploi  avec  le  crédit  industriel,  et  qu'il  ne  peut  pas 
être  développé  indéfiniment,  sans  créer  des  embarras  con- 
sidérables. 

Que  les  établissements  qui  ont  des  fonds  complètement 
libres  les  emploient  de  cette  façon;  qu'ils  emploient  ainsi 
une  partie,  une  faible  partie  de  leur  capital  social,  ou  des 
sommes  qui  leur  seraient  prêtées  à  long  terme.  Rien  de 
mieux.  Mais  ils  doivent  y  regarder  de  très-près,  car  l'abus  est 
à  côté  de  l'usage,  et,  quand  l'abus  existe,  c'est  non-seulement 
la  société  qui  éprouve  un  préjudice ,  par  le  détournement 
de  capitaux  qu'on  aurait  pu  mieux  employer  ;  ce  sont  des 
éléments  factices  de  spéculation ,  qui  s'introduisent  et  qui 
viennent  troubler  les  rapports  naturels  de  l'offre  et  de  la 
demande;  c'est  l'emprunteur  lui-même  qui  ne  peut  pas 
rembourser,  et  c'est  la  banque  enfin  qui  court  risque  d'être 
entraînée  dans  les  désastres  que  son  imprudence  aura  fait 
naître.  Il  faut  incontestablement  maintenir  les  avances  sur 
titres,  mais  il  faut  se  garder  de  voir  là  un  crédit  de  premier 
ordre,  qu'on  puisse  assimiler  au  crédit  commercial  ou  au 
crédit  industriel. 


ta 
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L'ÉTAT  ET  LES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Voici  la  lettre  que  M.  le  duc  de  Persigny  avait  adressée 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  1866  à  M.  de  la  Gué- 
ronnière,  et  à  laquelle  répond  la  première  lettre  à  la  Presse 
intitulée  :  Du  danger  d'exagérer  les  travaux  publics» 


A  M,  le  vicomte  de  la  Guéronnière,  sénateur» 

Cher  collègue  et  ami , 

J'espère  que  votre  esprit  juste  et  impartial  ne  s'étonnera 
pas  de  me  voir  prendre  part,  à  mon  tour,  à  la  polémique  qui., 
depuis  un  mois,  se  poursuit  dans  la  presse  parisienne,  et  par- 
ticulièrement dans  l'excellent  journal  placé  sous  vos  inspira- 
tions, à  propos  du  projet  d'emprunt  qui  m'a  été  attribué. 
L'Indépendance  belge  qui,  la  première,  a  publié  la  nouvelle, 
reproduite  par  la  France,  que  j'avais  adressé  un  rapport  à 
l'Empereur  pour  conseiller  à  son  gouvernement  un  emprunt 
d'un  milliard,  connaît  probablement  mieux  que  moi  le  but  de 
cette  polémique.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'ai  adressé 
à  l'Empereur  aucun  rapport,  aucune  lettre,  aucune  observa- 
tion sur  la  situation  que  les  événements  extérieurs  ont  pu 
produire,  et  que,  si  certains  organes  de  la  publicité  cherchent 
aujourd'hui  à  faire  de  moi  le  bouc  émissaire  des  mécomptes 
de  leur  politique,  je  ne  leur  en  ai  donné  cependant  aucune 
occasion,  aucun  prétexte. 

Ici,  je  voudrais  me  borner  à  cette  déclaration  ;  mais  les 
idées  qu'avec  d'autres  hommes  politiques  je  n'ai  cessé  d'ex- 
primer depuis  la  fondation  de  l'Empire  sur  la  nécessité  d'a- 
chever promptement  les  travaux  indispensables  au  pays,  ont 
été  tellement  dénaturées  par  cette  polémique,  qu'il  m'est 
impossible  de  garder  plus  longtemps  le  silence.  Ce  n'est  pas 
que  j'éprouve  le  besoin  de  protester  contre  les  mobiles  vul- 
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gaires  qu'on  a  cherché  à  m'attribuer,  car  j'espère  que  l'es- 
time des  honnêtes  gens  m'en  dispenserait.  Ce  qui  me  déter- 
mine, c'est  qu'en  jetant  de  l'obscurité  sur  une  question  de 
premier  ordre,  on  expose  le  pays  à  se  tromper  sur  ses  inté- 
rêts les  plus  précieux,  et,  par  suite,  à  faire  sortir  l'Empire 
des  voies  fécondes  qui  l'ont  conduit  à  un  si  haut  degré  de 
prospérité.  Si  donc  j'avais  à  conseiller  au  gouvernement  de 
l'Empereur  un  emprunt  d'un  milliard,  ce  n'est  pas  comme 
un  expédient  politique  que  j'aurais  présenté  ce  projet,  mais 
comme  l'expression  de  tout  un  ordre  d'idées  dont  bien  sou- 
vent j'ai  partagé  la  défense  avec  d'autres,  soit  au  pouvoir, 
soit  hors  du  pouvoir,  et  que  je  vous  demande  la  permission 
d'exposer  ici  très-brièvement. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  du  moment  ou  les  in- 
cidents de  la  politique,  nous  ne  devons  jamais  oublier  que 
nous  sommes  en  train  d'accomplir  une  transformation  con- 
sidérable dans  ce  que  l'on  peut  appeler  l'outillage  industriel 
du  pays,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  voies  de  communication 
que  les  besoins  de  notre  époque  imposent  aux  sociétés.  Or, 
selon  que  nous  aurons  terminé  cet  outillage  plus  ou  moins 
vite,  plus  ou  moins  bien,  nous  aurons  plus  ou  moins  établi 
les  bases  de  notre  prospérité  et  assuré  notre  importance  dans 
le  monde.  Cette  nécessité  s'est  fait  sentir  dans  tous  les 
temps. 

Lorsque  les  routes  romaines,  usées  ou  détruites  pendant 
les  guerres  de  la  succession  carlovingienne,  eurent  amené  le 
fractionnement  féodal  par  l'absence  de  communications  ré- 
gulières, la  société  n'eut  plus  d'autre  moyen  de  pourvoir  aux 
échanges  nécessaires  à  ses  besoins  que  par  le  service  des  bê- 
tes de  somme.  Ce  fut  alors  une  lutte  entre  les  diverses  con- 
trées à  qui  en  aurait  le  plus  à  sa  disposition,  comme  plus  tard 
à  qui  les  remplacerait  le  plus  vite  par  les  voitures  et  les  bêtes 
de  trait  quand  on  commença  à  refaire  les  routes.  La  supério- 
rité entre  les  États  était  assurée  à  qui  opérait  le  plus  rapide- 
ment ces  transformations.  Puis  arriva  l'invention  des  canaux, 
et,  avec  elle,  une  nouvelle  cause  d'émulation  entre  les  peu- 
ples, mais  dans  laquelle,  malheureusement,  nous  nous  laissâ- 
mes devancer  par  l'Angleterre;  car  c'est  certainement  à  la 
manière  plus  rapide,  plus  économique  ou  plus  pratique  avec 
laquelle  ils  exécutèrent  la  canalisation  de  leur  territoire,  que 
nos  voisins  durent  de  nous  précéder  d'un  siècle  dans  la  voie 
des  richesses  commerciales. 


Aujourd'hui  les  chemins  de  feront  donné  aux  sociétés  eu- 
ropéennes une  bien  autre  impulsion.  Mais  pour  nous  mainte- 
nir avec  honneur  au  milieu  de  l'activité  universelle,  nous 
n'avons  pas  de  temps  à  perdre.  Il  faut  que  tout  notre  système 
de  communications,  chemins  de  fer,  routes,  chemins  vicinaux, 
canaux,  que  tout  notre  outillage  agricole,  industriel,  com- 
mercial, amélioré,  perfectionné  en  vue  de  la  rapidité  et  du 
bon  marché  des  transports,  soit  terminé  le  plus  tôt  possible, 
coûte  que  coûte.  Que  cette  œuvre  s'achève  rapidement,  et 
nous  ne  serons  embarrassés,  ni  nous,  ni  nos  enfants,  pour  en 
rembourser  le  prix. 

D'ailleurs,  cette  grande  opération  à  accomplir  n'est  pas 
seulement  commandée  par  l'intérêt  du  pays.  C'est  un  devoir 
que  l'État  a  contracté  le  jour  où  il  a  donné,  et  il  a  eu  raison 
de  le  faire,  un  milliard  de  subvention  aux  Compagnies  pour 
exécuter  nos  grandes  lignes.  Car,  qui  a  payé  ce  milliard?  La 
France  entière,  c'est-à-dire  aussi  bien  les  populations  privées 
de  voies  ferrées  et  restées  pauvres,  que  celles  qui  ont  été  en- 
richies par  la  traversée,  sur  leur  territoire,  de  ce  puissant 
instrument  de  prospérité. 

Mais,  dira-t-on,  comment  faire  ces  travaux?  Où  trouver 
l'argent  nécessaire?  En  vérité,  je  me  sens  humilié  pour  notre 
pays  quand  j'entends  ces  cris  d'impuissance.  Quoi  !  un  peuple 
né  d'hier,  l'Amérique  du  Nord,  a  pu  trouver  en  quelques  an- 
nées, et  pendant  la  guerre,  quinze  milliards  pour  détruire;  et 
nous,  peuple  d'antique  origine,  riche,  glorieux  entre  tous 
les  peuples  de  la  terre,  nous  ne  saurions  trouver,  pendant  la 
paix,  des  capitaux  pour  créer  ?  Mais  c'est  une  erreur  étrange  ! 
A  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  les  employer  qu'à  pro- 
duire des  instruments  de  richesse,  c'est-à-dire  à  créer  d'au- 
tres capitaux,  dans  un  pays  comme  la  France,  les  capitaux 
sont  inépuisables.  Plus  ils  sont  employés,  plus  ils  se  repro- 
duisent, plus  ils  fonctionnent,  plus  ils  engendrent  de  riches- 
ses. A  la  différence  des  générations  d'hommes  qui  se  succè- 
dent, les  générations  de  capitaux  s'additionnent;  et  de  là  la 
rapidité  avec  laquelle  ils  se  multiplient  chez  les  peuples  labo- 
rieux, quand  rien  ne  vient  en  arrêter  les  développements. 

Vous  vous  rappelez  le  temps  où,  sous  les  auspices  du  grand 
prince  qui  venait  de  sauver  la  France  de  l'anarchie,  les  forces 
vives  de  la  nation  étaient  mises  en  mouvement.  Alors  nous 
pouvions  suffire  à  la  fois  à  tous  les  sacrifices  de  la  guerre  et  à 
tous  les  travaux  de  la  paix.  L'activité  enfantait  l'activité;  le 
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pays  se  couvrait  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer, 
d'entreprises,  de  créations  de  tous  genres,  et  sous  cette  éner- 
gique impulsion  le  revenu  de  l'État  s'augmentait  de  quatre 
cents  millions.  Après  tant  d'efforts,  après  tant  de  merveilles, 
il  semblait  que  les  capitaux  disponibles  de  la  France  devaient 
être  épuisés.  On  se  demandait  si  ce  ne  serait  pas  leur  rendre 
service  que  de  les  forcer  à  se  reposer,  et  cette  pensée  de  pru- 
dence vint  un  jour  à  se  produire  et  à  triompher  au  sein  du 
gouvernement.  Cette  pensée,  je  ne  la  blâme  pas.  J'en  honore 
et  j'en  honorerai  toujours  l'intention;  au  milieu  d'évolutions  si 
nouvelles,  il  était  naturel  de  se  recueillir  et  peut-être  de  dou- 
ter d'une  si  prodigieuse  fécondité  de  la  fortune  publique. 

Mais  vous  savez  ce  qui  arriva  :  à  cette  armée  de  capitaux 
jeunes,  ardents,  audacieux,  organisés  par  le  génie  de  l'Em- 
pire pour  les  conquêtes  de  la  paix,  on  ouvrit  vainement  l'a- 
sile tranquille  et  sûr  de  la  rente.  Comme  ces  troupes  victo- 
rieuses encore  frémissantes  des  émotions  du  combat,  qui 
répugnent  à  la  vie  de  garnison,  elle  ne  put  se  résigner  au  re- 
pos. Ne  trouvant  plus  d'aliment  à  son  activité  au  dedans,  elle 
se  jeta  dans  les  aventures  au  dehors.  Et  de  même  que  cette 
grande  multitude  de  croisés,  conduits  par  Pierre  l'Ermite  à 
travers  l'Allemagne,  alla  périr  presque  entièrement  dans  les 
plaines  de  la  Hongrie,  trois  milliards  de  capitaux  français, 
trois  milliards  avec  lesquels  on  aurait  pu  achever  tout  l'outil- 
lage industriel  du  pays,  allèrent  se  compromettre  ou  se  per- 
dre à  l'étranger. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'aurais  présentées  si  j'a- 
vais eu  à  proposer  un  emprunt  au  gouvernement  de  l'Empe- 
reur. Mais  pourquoi  l'aurais-je  fait  ?  Qu'aurais-je  appris  au 
gouvernement  en  lui  soumettant  aujourd'hui  ces  idées?  Dans 
sa  haute  raison,  l'Empereur  sait  mieux  que  moi  si  ces  idées 
sont  justes  ou  fausses;  et,  si  elles  doivent  être  réalisées,  à 
quel  moment  elles  peuvent  l'être.  Mais  vous  comprendrez, 
mon  cher  ami,  que  je  ne  pouvais  accepter  l'étrange  situation 
qui  m'était  faite  dans  votre  journal.  Si  je  dois  être  signalé  au 
public  comme  un  empirique,  il  est  juste  au  moins  que  le  pu- 
blic puisse  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Agréez,  mon  cher  collègue  et  ami,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents affectueux  et  dévoués. 


FIN. 
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